
L’avenir  
à portée de mains

NUMÉROs 96-97 — 1er et 2e trimestre 2014

INSTITUT DE LA FRANCOPHONIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE



SOMMAIRE
L’avenir à portée de mains

Numéros 96-97, 1er et 2e trimestre 2014

La revue Liaison Énergie-Francophonie est publiée  
trimestriellement par l’Institut de la Francophonie pour  
le développement durable (IFDD), organe subsidiaire de 
l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF).

56, rue Saint-Pierre, 3e étage 
Québec (Québec) G1K 4A1 Canada 
Téléphone :	 1 418 692-5727 
Télécopie :	 1 418 692-5644 
Courriel :	 ifdd@francophonie.org 
Site Internet :	 www.ifdd.francophonie.org

Directrice de la publication 
Fatimata Dia, IFDD

Rédacteurs en chef invités 
Geneviève Verbrugge et Moustapha Sène

Coordonnateur 
Tounao Kiri

Comité éditorial interne (IFDD) 
Faouzia Abdoulhalik	 Ibrahima Dabo	  
Louis-Noël Jail	 Tounao Kiri 
Marcel Lacharité	 Jean-Pierre Ndoutoum 
Rajae Chafil

Comité scientifique 
Samir Allal	 Sibi Bonfils 
Mickael Chauvin	 Evens Emmanuel 
Yves Gagnon	 Paule Halley 
Mame Aly Konte	 Jacques Percebois 
Bernadette Sanou Dao	 Jean-Philippe Waaub

Collaborateurs à l’édition  
Simon C. Roy	 Jacinthe Potvin 

Secrétariat, diffusion et abonnements 
jacinthe.potvin@francophonie.org

Édition et réalisation graphique 
Interscript

Photo de la couverture 
Istock

Tirage 
2 800 exemplaires  
300 exemplaires en format PDF sur cédérom

Dépôt légal 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
Bibliothèque et Archives du Canada

ISSN 0840-7827

Les textes et les opinions n’engagent que leurs auteurs. Les appel-
lations, les limites, figurant sur les cartes de LEF n’impliquent de la 
part de l’Institut de la Francophonie pour le développement durable 
aucun jugement quant au statut juridique ou autre d’un territoire 
quelconque, ni la reconnaissance ou l’acceptation d’une limite 
particulière.

Prix de l’abonnement annuel (4 numéros) 
40 $ CAD

Poste-publications – Convention No 40034719

Imprimé au Canada

INSTITUT DE LA FRANCOPHONIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Mot de la directrice................................................................... 4
Fatimata DIA

Éditorial................................................................................... 6
Geneviève Verbrugge et Moustapha SENE

Comprendre Rio+20

Rio+20 : objectifs et enjeux......................................................... 9
IFDD

Les 10 principales recommandations faites par la société  
civile à Rio+20.................................................................... 13

Les engagements volontaires : vers un nouveau 
modèle de gouvernance ?...................................................... 14
Simon C. Roy

L’Appel de Lyon.................................................................. 17

L’évolution du concept de développement durable 
au sein des Nations Unies......................................................... 18
Geneviève Verbrugge

Déclaration de Rio+20 :  
Les domaines thématiques

Point de repères pour l’avenir................................................... 21
Geneviève Verbrugge

La culture et l’agenda pour l’après-2015..................................... 24
Francesco BANDARIN

Culture et développement durable : une dimension  
incontournable........................................................................ 26
Philippe Chantepie

La valeur des activités culturelles en France............................ 28
Serge KanceL

Changer nos modes de consommation et de production, 
une chance pour les PED ?........................................................ 30
Arab Hoballah

Transition énergétique et énergie durable pour tous :  
transformer l’impératif à agir en opportunité collective.............. 34
Stéphane POUFFARY et Philippine WATERKEYN

Plongée en haute mer à Rio..................................................... 38
Rémi Parmentier

L’Océan, Objectif du Développement Durable ?...................... 39

Conférence PEID de Samoa 2014.......................................... 42

mailto:ifdd%40francophonie.org?subject=
http://www.ifdd.francophonie.org
mailto:jacinthe.potvin%40francophonie.org?subject=


3L’avenir à portée de mains

﻿
﻿

Forêts, diversité biologique et accès  
et partage des avantages : APA, une initiative 
d’espoir pour les pays de trois grands  
bassins forestiers du monde............................. 43
Vincent Kasulu Seya Makonga  
et Mike Ipanga Mwaku

Songhaï : un modèle de développement......... 46
Alcide Agbangla

Objectifs et gouvernance 
du développement durable

L’agenda post-2015 : une opportunité 
pour le développement durable........................ 49
Alioune Sall

La révision des Objectifs du Millénaire  
pour le développement.................................... 54
Gabriel Normand

2015 ou le renouveau des stratégies 
de développement international....................... 59
Henry de Cazotte et Pap Talla

Processus Post-Rio+20................................ 67

L’Initiative pour une contribution de la 
Francophonie au processus d’élaboration 
et d’adoption d’Objectifs de Développement 
Durable (ODD) dans la perspective de  
l’agenda de développement post-2015  
des Nations Unies........................................... 70
Tounao Kiri

Publication des domaines prioritaires 
du Groupe de travail ouvert sur les  
objectifs de développement durable.............. 73

Les changements dans la gouvernance  
mondiale du développement durable................ 74
Chantal Line Carpentier et Pierre Cannet

Quelle voix pour la planète ?........................ 76
Brice Lalonde

L’accessibilité au financement du développement 
durable : un vaste domaine du faisable.............. 77
Nasser Ary Tanimoune

Investissements, Développement durable 
et droits de l’homme.................................. 79
Jean-Louis Roy

Mobilisation des acteurs

Des OMD aux ODD : les enjeux des emplois  
verts pour la jeunesse francophone................... 83
Nicolas Biron

Le Forum International Francophone  
Jeunesse et Emplois Verts (FIJEV)................. 84

Proposition d’un objectif de  
développement durable sur la jeunesse  
et les emplois verts..................................... 86

La place de la femme dans la gouvernance 
mondiale pour l’atteinte des ODD................... 87
Sandra Freitas

Le groupe majeur des femmes (Women’s  
Major Group) des Nations Unies...................... 91
Sascha Gabizon

Villes et monde, un même destin..................... 97
Stéphane POUFFARY et Philippine WATERKEY

Le développement durable, une culture 
à la Ville de Québec.................................... 98
Régis Labeaume

La stratégie d’électrification des transports 
2013-2017..................................................103
Patrice Dallaire

Rio 2012 et Les entreprises.............................105
Christian Brodhag

Responsabilité sociale et environnementale......110
Philippe Barry

La normalisation : du Sommet  
de Rio au Forum de Kinshasa.....................112
Jacques Girard

Les défis de l’éducation pour  
le développement durable...............................117
Alain Édouard TRAORE

La connaissance tirée de l’expérience :  
bâtir l’agenda post-2015 avec les personnes 
en situation d’extrême pauvreté......................120
ATD Quart Monde

De l’IEPF à l’IFDD : un outil de la  
Francophonie qui s’adapte aux enjeux  
du moment...................................................124
Fatimata DIA

La voix des jeunes francophones au débat  
de haut niveau sur les ODD à l’ONU..........128
Moussa Sinon

OIF et UE : un partenariat solide.................129
Xavier MICHEL

L’information et la communication pour 
le développement durable : trajet et horizons  
en Afrique subsaharienne...............................130
Moustapha SENE

Des objectifs de Rio au réseau francophone  
de l’innovation..............................................135
Christian Brodhag

Plateformes collaboratives, systèmes 
d’information pour le développement  
durable.........................................................139
Florent Breuil

Les partenaires..............................................141



4 liaison énergie-francophonie

Fatimata DIA

Mot de la directrice

À ce moment de l’année, il y a déjà deux ans de cela, les discussions sur 
l’ébauche du document de travail de Rio+20, le Zero draft ou Projet Zéro, 
étaient bien entamées. La proposition de départ, qui tenait sur 19 pages 

avait gonflée à environ 200 pages, ce qui ouvrait la porte à une intense négocia
tion avant la Conférence qui a lieu en juin avec l’adoption de la Déclaration de 
Rio+20. Deux ans plus tard, la dynamique se poursuit pour la mise en œuvre 
de ladite Déclaration à la recherche de thématiques prioritaires pour formuler 
des objectifs de développement durable, qui seront adoptées par la communauté 
internationale.

Le débat est toujours aussi animé parce que Rio+20 a lancé des processus 
innovants, qui ne manqueront pas de marquer l’avenir du développement durable. 
La Francophonie y a régulièrement pris part et n’a pas manqué de renouveler 
son engagement à la suite des conclusions de la conférence sur le développement 
durable de Rio+201. Lors du XIVe sommet des Chefs d’États et de gouverne-
ments de la Francophonie tenu à Kinshasa en octobre 2012, la Francophonie 
s’est engagée à contribuer activement à la réalisation des recommandations et 
conclusions issues de Rio+20 (cf. art 4 de la Déclaration de Kinshasa). Et pour 
s’adapter à un monde en constante évolution sur le sujet, l’Institut de l’Énergie 
et de l’Environnement des Pays de la Francophonie (IEPF), organe subsidiaire 
de l’OIF en charge de la coordination des questions de développement durable, 
devient l’Institut de la Francophonie pour le Développement Durable (IFDD). 
Il poursuit et renforce son action fondamentale d’accompagnement des PED/
PMA francophones, dans la consolidation des principes et fondements de la 
gouvernance du développement durable pour les prochaines années avec l’agenda 
des Nations Unies pour l’après-2015.

Le temps qui nous sépare de 2015 sera décisif. Le programme de développement 
pour l’après-2015 représente à la fois une formidable opportunité de changement 
de modèle de développement obsolète, mais aussi, un danger pour la planète en 
cas d’inaction.

C’est une opportunité parce qu’il pourrait permettre d’effectuer un changement 
de paradigme et d’accélérer le passage en mode développement durable. De plus 
en plus, le constat des défis globaux enregistrés et celui du fait que seule une 
réponse concertée et adaptée sera réellement efficace constitue le socle des 
discussions sur la protection de l’environnement et le développement durable. 
Dans le document final de Rio+20, L’avenir que nous voulons, il est inscrit que 
les ODD devraient être « ambitieux, d’envergure mondiale et susceptibles d’être 
appliqués dans tous les pays […] » À Paris, en 2015, les États devraient s’entendre 
sur un accord universel contraignant sur le climat, élément fondamental pour 
la réussite du développement durable.

Nous réalisons ainsi que ce dont nous avons besoin devra être différent de ce 
que nous avons connu jusqu’ici. Les rapports, qui annoncent les conséquences 
potentielles de l’inaction, sont nombreux et proviennent d’organisations diverses, 

fatimata.dia@francophonie.org

Fatimata DIA, Directrice de l’Institut 
de la Francophonie pour le développe-
ment durable (IFDD)

	 1.	Pour consulter les documents produits par l’OIF à Rio+20 : http://www.ifdd.francophonie.
org/programmes/operation.php?id=278 

mailto:fatimata.dia%40francophonie.org?subject=
http://www.ifdd.francophonie.org/programmes/operation.php?id=278
http://www.ifdd.francophonie.org/programmes/operation.php?id=278
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dont la vocation, parfois, n’intègre traditionnellement 
pas la protection de l’environnement. Nous avons le 
diagnostic en main, nous connaissons les solutions, il 
nous reste à passer à l’action. Un accord profondément 
transformateur est à portée de main, mais il nécessitera 
une volonté profonde et un leadership fort des acteurs 
politiques, qui ont, certes, une responsabilité impor-
tante entre les mains pour déterminer les orientations 
stratégiques d’actions, mais ne sont pas les seuls acteurs 
du changement. La mobilisation sans précédent des 
différentes catégories d’acteurs de développement à 
Rio+20 est un bon présage pour l’avenir.

Cependant, si ces engagements ne sont pas suffisam-
ment ambitieux, ils risquent de nous enfermer dans 
des modèles non-durables de développement pour les 

prochaines décennies. Le danger est réel et les efforts 
ne doivent pas être relâchés pour éviter ce scénario.

Rio+20 n’aura peut-être pas été le théâtre des trans-
formations très ambitieuses qui étaient espérées, mais 
les processus, que la conférence a lancés, auront su 
garder cet espoir en vie. Deux ans plus tard, L’avenir 
que nous voulons se rapproche, à nous de la saisir.

Je ne saurais terminer sans grandement remercier aux 
noms des autorités de l’OIF, de l’équipe de l’IFDD 
et en mon nom personnel Mme Verbrugge et M. Sène, 
qui ont accepté d’être corédacteurs invités, et tous les 
auteurs, qui ont gracieusement contribué à la réali-
sation du présent numéro. BRAVO ET MERCI À 
TOUTES ET À TOUS.

Bonne lecture !

La Francophonie mobilisée pour l’élaboration des 

Objectifs de Développement Durable

www.ifdd.francophonie.org/ressources/ressources-pub.php?id=9
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Éditorial

Le concept de développement durable aura été, au cours 
des quarante dernières années, un paradigme moteur qui a 
introduit une nouvelle vision dans la manière de penser la 

gouvernance mondiale et les relations entre les pays. Faute d’un 
bilan exhaustif qui aurait permis à la Communauté internationale 
de faire le point sur ce qu’il est advenu de ce concept et de la mise 
en œuvre concrète des principes généraux de la Commission 
Brundtland et de l’Agenda 21 adopté à Rio de Janeiro en 1992, 
la  tenue d’un nouveau Sommet sur le développement durable, 
vingt ans après Rio, a néanmoins ouvert des perspectives nouvelles 
sur le devenir de l’humanité. Ce processus bientôt quadragénaire 
engage aujourd’hui un tournant peut-être historique dans un 
contexte marqué par la mondialisation et la globalisation des échanges.

Depuis 1972, et malgré les institutions et les législations mises en 
place tant au niveau international que national, on assiste à une 
progression de la dégradation de l’environnement mondial que 
ce soit la dégradation des sols, la pollution chimique, la raréfaction 
de certaines espèces et des ressources naturelles, les changements 
climatiques et la pollution des océans, de l’air et des eaux douces, 
etc. On assiste aussi malgré les OMD, à un accroissement de la 
pauvreté, des inégalités et de l’insécurité.

De plus, l’augmentation de la population mondiale, passant de 
7,2 milliards de personnes à près de 10 milliards en 2050, pose 
encore de façon plus cruciale les questions de l’égalité pour l’accès 
aux ressources naturelles pour les générations présentes et futures.

La conférence Rio+20 en 2012 a réaffirmé les principes précédents 
et lancé un certain nombre de processus, notamment sur le cadre 
institutionnel en remplaçant la Commission du Développement 
Durable par un Forum politique de Haut niveau et en renforçant 
le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
ainsi que le cadre décennal de programmes sur la consommation 
et la production durables (10YFP). Alors qu’un processus de 
consultation au niveau régional sur le cadre de développement 
post-2015 était en cours, deux autres processus issus de la décla-
ration de Rio+20 ont été mis en place et devront converger, en 
septembre 2014, avec la remise de deux rapports : celui du groupe 
de travail sur les ODD qui devrait comprendre une liste d’objec-
tifs et de cibles possibles ; et celui d’un groupe d’experts de 30 pays 
sur le financement du développement durable. Avant la fin de 
l’année, le Secrétaire général des Nations Unies remettra un rap-
port de synthèse sur les futurs objectifs aux États Membres qui 
négocieront le futur cadre de développement, qui devrait être 
adopté lors d’un sommet en septembre 2015 à l’ONU, en tenant 
compte également des avis des différents panels et consultations.

Tout au long de ces deux décennies de mise en œuvre des Accords 
multilatéraux sur l’environnement, le développement durable et 
l’Agenda 21, auxquels ont souscrit près de 180 nations, cette 

gverbrugge@hotmail.com
senetafa55@yahoo.fr

Mme Geneviève Verbrugge a passé 40 ans au service 
de l’environnement et du développement durable. 
Pendant une dizaine d’années, elle a suivi, pour des 
associations, les politiques européennes et interna
tionales, au Bureau Européen de l’Environnement et 
comme membre du Conseil d’administration du CLEI à 
Naroibi. Elle a travaillé durant 20 ans au Service des 
affaires internationales du Ministère de l’Environne-
ment français, où elle a notamment collaboré au suivi 
des préparations et négociations des Sommets de Rio, 
Copenhague, Johannesburg, de la Commission du déve-
loppement durable ainsi que sur les forêts et récifs 
coralliens (ICRI). Elle a participé au montage de projets 
de coopération (Programme Solidarité Eau) en Afrique 
et en Asie. Elle a ensuite été conseiller-senior au PNUE-
DTIE à Paris, œuvrant principalement sur les questions 
de modes de consommation et de production durables 
et le partenariat sur le tourisme durable.

Depuis 2007, elle agit à titre d’expert auprès de l’IFDD 
sur les stratégies de développement durable, les revues 
par les pairs et sur le suivi des négociations de Rio+20.

Titulaire d’un Doctorat en Lettres et Sciences humaines 
de l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar portant sur 
les liens entre l’imaginaire et les visions endogènes de 
l’environnement et d’un diplôme post-universitaire 
en Sciences de l’environnement, Moustapha SENE est 
journaliste et anthropologue. Il s’intéresse depuis plu-
sieurs années à la problématique du développement 
durable en relation avec les questions de leadership 
et  de citoyenneté alternative au service de la cause 
des communautés défavorisées du Tiers-monde. Pré-
sident fondateur et président d’honneur du Groupe 
de  recherches en environnement et presse (Grep), 
M.  SENE enseigne la « Communication pour le déve-
loppement » au niveau Master au Centre d’études des 
sciences et techniques de l’information (Cesti), l’insti-
tut de journalisme et de communication de l’Univer-
sité de Dakar. Spécialiste de la littérature et des civili-
sations africaines, il est actuellement rédacteur en 
chef au quotidien national « Le Soleil » au Sénégal où 
il a dirigé le desk « Environnement et cadre de vie » et 
le Pool des grands reporters.

Geneviève Verbrugge et Moustapha SENE

mailto:gverbrugge%40hotmail.com?subject=
mailto:senetafa55%40yahoo.fr?subject=
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globalisation aura engendré, dans de nombreux pays 
du Sud et en Afrique en particulier, des conséquences 
multiples au plan économique social et environne-
mental qui confinent à ce que Samir Amin appelle la 
« quart-mondialisation ». Lequel est synonyme, selon 
lui de « la disparition de projet propre d’un dévelop-
pement quelconque abandonné au bon vouloir des 
bailleurs de fonds et aux aléas de la conjoncture ». Ce 
qui en réalité se traduit, selon lui, par cette crise profonde 
et multiforme qui a marqué ce que d’aucuns appellent 
les « décennies perdues pour le développement ».

Les vingt ou trente dernières années précédant ce 
millénaire ont, en effet, fait le lit d’une crise dont on 
peut chercher les origines aussi bien dans des facteurs 
exogènes (échange inégal et modes d’accumulation 
du capital à l’échelle internationale) qu’endogènes 
(mauvaise gouvernance, absence de démocratie et de 
transparence dans la gestion des affaires publiques, 
politiques économiques contre-indiquées). Mais une 
crise aussi qui s’est soldée par la détérioration des 
grands indicateurs macro-économiques, la désintégra-
tion des structures de production et la dégradation des 
infrastructures, la détérioration des conditions d’exis-
tence et du bien-être social des populations et la dégra-
dation des ressources naturelles et de l’environnement.

Les négociations sur les objectifs post-2015 vont s’avé-
rer particulièrement difficiles, avec d’une part l’éla-
boration d’objectifs à vocation universelle s’adressant 
au Nord comme au Sud, mais adaptés en fonction des 
conditions de chaque pays et d’autres part des objec-
tifs faisant suite aux OMD, avec la définition de cibles 
et d’indicateurs. La question des moyens de mise en 
œuvre pour l’Agenda post-2015, qui concernait pour 
les OMD essentiellement la coopération Nord-Sud, 
pose aussi, dans un contexte économique difficile, le 
rôle de la coopération Sud-Sud avec les pays émer-
gents, les flux financiers privés, et la mobilisation des 
ressources domestiques. Le succès résidera dans une 
mobilisation de tous les acteurs à tous les niveaux et 
une volonté politique forte au plus haut niveau.

Serge Antoine, un des « piliers » de la construction du 
développement durable et collaborateur de Maurice 
Strong pour la préparation de Rio affirmait à raison 
que : « la politique de développement durable se fait en 
marchant. Il faut prendre conscience qu’il s’agit là d’une 
véritable révolution culturelle, d’une révolution dans les 
comportements, surtout politiques, à laquelle nos habituels 
schémas d’analyses sont étrangers, disons simplement qu’il 
faut éviter de prolonger la simple approche environnementale 
et qu’il est nécessaire de s’alimenter aux sources de l’économie, 
de la culture, du social en même temps que de l’écologie, que 

la prospective est indispensable et qu’il faut transformer tout 
le monde en “acteurs”. »

Alors qu’après Rio+20, l’on s’achemine vers une 
nouvelle ère d’espoir, il y a assurément une triple 
interpellation à laquelle les communautés des pays 
membres de l’Organisation internationale de la Fran-
cophonie (OIF) devraient répondre. C’est celle du type 
d’agenda à promouvoir dans un contexte de mondia
lisation à réinventer pour mieux répondre aux aspira
tions des populations défavorisées du Tiers monde et 
d’Afrique en particulier ; celle de la dette de l’Afrique 
(pas seulement de ce que doit aux autres ce continent 
mais de celle que l’on lui doit dans un contexte de 
crise de la productivité et d’accaparement de ses 
richesses) et enfin celle d’un changement global dans 
nos modes de consommation et de production, 
dans nos modes de vie, qui tienne compte des limites 
écologiques de notre planète. Et cela, au moyen du 
dialogue politique mené au sein de ses instances 
de décision et des divers projets et programmes de 
recherche-action sous son égide et par ses opérateurs 
et principalement par l’ IFDD qui en est la branche 
opérationnelle dans le domaine de la mise en œuvre 
des politiques de développement durable.

L’ambition du ce présent numéro de votre revue 
« Liaison Énergie-Francophonie » est de faire un état 
des lieux sur l’évolution actuelle du processus post-
Rio+20 et des agendas onusiens sur les OMD ; mais 
aussi de fournir au public les éléments d’une réflexion 
concertée qui permette à chacun, au niveau où il se 
situe, de pouvoir agir pour faire fléchir dans le sens 
espéré, pour notre avenir à tous, des décisions qui 
seront prises dans les enceintes internationales où se 
mènent les négociations sur les moyens et conditions 
de leur mise en œuvre tant aux échelles locales 
qu’internationales. Cette édition que vous tenez entre 
les mains est à saluer comme étant la somme d’un 
investissement collectif qui donne la mesure des 
espoirs en cet avenir meilleur que nourrissent les 
peuples qui ont la langue française en partage, et dont 
on peut présager l’issue heureuse. Le gage à cela nous 
étant donné par la qualité des articles, riches et variés, 
signés dans ce numéro spécial de LEF par des experts 
chercheurs, journalistes, décideurs politiques, leaders 
d’ONG ou du mouvement altermondialiste et de la 
société civile internationale, tous issus des commu-
nautés francophones de par le monde ; des contribu-
teurs de poids auxquels nous tenons à exprimer en 
tant que rédacteurs en chefs invités toute notre gra-
titude et nos sincères remerciements. 



Comprendre Rio+20
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Dans la période qui a précédé la Conférence des Nations Unies sur le 
développement durable, Rio+20 (20-22 juin 2012), la Francophonie, 
par le biais de sa revue Liaison Énergie-Francophonie (LEF), a publié deux 

numéros1 consacrés à cet événement majeur pour lequel les attentes étaient très 
élevées. En effet, de tels sommets qui réunissent les leaders du monde dans le but 
d’établir les paramètres de nouvelles voies de développement ne sont pas monnaie 
courante. Le fait que l’événement prenne place dans la même ville qui avait 
accueilli le Sommet de la Terre de Rio 1992 faisait également en sorte d’attiser 
les espoirs. Le Sommet de 1992 avait en effet lancé les trois grandes conventions 
des Nations Unies (changements climatiques, biodiversité et lutte contre la déser-
tification), toujours actives aujourd’hui, une Déclaration définissant des Principes, 
ainsi que l’Agenda 21. Un peu moins de deux ans après Rio+20, maintenant que 
la poussière est retombée, quel bilan pouvons-nous dresser de cette conférence, 
quelles perspectives ont été ouvertes et quelles sont les actions à entreprendre 
dans l’agenda à venir ?

Dans cette première section de ce numéro spécial, nous vous proposons d’abord 
un bref retour en arrière pour faire le bilan de Rio+20.

Je crois que jamais la conscience de vivre dans un monde unique, dont nous ne pouvons 
sortir rapidement pour trouver ailleurs des solutions, jamais cette conscience n’a été aussi 
forte, ni aussi partagée. Mais, malheureusement, je crois que jamais, également, l’enche-
vêtrement des intérêts, l’expression des besoins, le désir de préserver des acquis n’ont été 
aussi intenses, aussi complexes, aussi difficiles à analyser et à démêler. Jamais le risque 
d’incohérence n’a été aussi constant, ni aussi pesant.

Abdou Diouf, Secrétaire général de la Francophonie  
(extrait de son discours prononcé au Forum  

francophone préparatoire de Lyon)

Un bilan équivoque
Après deux ans de pourparlers, Rio+20 a finalement livré un résultat équivoque, 
que chacun pourra interpréter selon sa propre grille d’analyse, pour conclure à 
son échec ou à son succès. Vertement critiqué par les écologistes en raison de son 
manque d’ambition, le document final, L’avenir que nous voulons, a néanmoins 
été qualifié « d’équilibré » par les délégués qui ont reconnu que toutes les parties 

Rio+20
Objectifs et enjeux

IFDD

	 1.	1) « En route pour Rio+20 », Numéros 88 et 89 – 2e trimestre 2011 ; 2) « 1992 Rio 2012 –  
La Francophonie et le développement durable : engagements, réalisations et propositions », 
Numéro spécial – 2e trimestre 2012
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avaient fait des concessions2. Afin de bien comprendre 
dans quelles dynamiques se construit l’après Rio+20, 
il est essentiel, dans un premier temps, d’aller plus loin 
dans l’analyse de ce que furent le déroulement et les 
enjeux de la conférence, ainsi que les positions défen-
dues. Il s’agit aussi, dans un second temps, de déve-
lopper des perspectives ouvertes sur l’avenir, au travers 
notamment d’échéances nouvelles fixées pour 20153.

Vingt ans après Rio 1992, le monde avait connu de 
profondes mutations. Mondialisation de l’économie 
et des finances ; décollage des pays émergents ; aggra-
vation de la crise écologique ; urbanisation galopante ; 
et rôle des nouvelles technologies de l’information 
ne sont que quelques exemples des transformations 
des deux dernières décennies. C’est également dans 
un contexte de crise du multilatéralisme que s’est 
inscrit Rio+20, avec « l’échec » de la Conférence de 
Copenhague sur les changements climatiques encore 
bien frais dans les mémoires. Ces préoccupations ont 
fait en sorte que les gouvernements se sont montrés 
réticents à investir de nouvelles ressources dans un 
nouveau processus onusien4. Cependant, alors que 
Copenhague avait vu un petit groupe d’États lancer 
un véritable pavé dans la mare en « imposant » un 
document qui divergeait complétement des textes 
négociés jusque-là, Rio+20 a démontré que les États 
sont encore capables de parvenir à un consensus.

C’est toutefois au bout d’un processus de deux ans 
qui s’est avéré passablement compliqué que cet accord 
fut conclu. Pour l’une des conférences sur le déve-
loppement durable les plus préparées, les dernières 
négociations ont donné l’impression d’une marche 
forcée5. La difficulté d’accord s’est traduite par une 
très lente progression tout au long du processus dans 
l’adoption des textes. La 3e réunion préparatoire 
(PrepCom 3), du 13 au 15 juin, s’est ouverte à Rio 
sur la base d’un texte où 70 paragraphes étaient 
approuvés et 259 autres contenaient toujours des 
libellés entre crochets. À la fin de ce PrepCom, seul 
38 % du texte compilé par le Secrétariat général de la 
Conférence en février 2012, soit 81 pages, avaient été 
approuvés par les délégués. En outre, parmi ces acquis, 

beaucoup de paragraphes rappelaient en grande par-
tie les engagements du premier Sommet de la Terre 
à Rio de 1992 et d’autres conférences internationales 
de ces vingt dernières années. Le Brésil a donc accé-
léré les négociations afin d’obtenir un texte de com-
promis avant le démarrage de la séance de haut niveau 
politique de la Conférence. La diplomatie du compro
mis a été à l’œuvre. Les séances de travail à marche 
forcée ont abouti sur un texte de 49 pages intitulé 
« L’avenir que nous voulons » qui fut approuvé par 
tous les chefs d’État et de gouvernement, même si un 
bon nombre portaient à la Conférence de plus grandes 
ambitions face aux changements à engager.

C’est un résultat qui ne satisfait personne. Mon travail 
était de rendre chacun également insatisfait »

Sha Zukang, Secrétaire général de la Conférence

Dans le climat de crises et de mutation du monde 
que nous décrivions plus haut, tout s’est passé comme 
si les pays voulaient à tout prix minimiser la recon-
naissance collective des enjeux et contourner leurs 
engagements politiques, juridiques et financiers. Il ne 
fallait pas s’attendre à ce que la conjugaison des inté-
rêts à cette conférence soit aisée6. Une des reproches 
qui ont été formulées à Rio+20 portait sur l’absence 
de bilan sur l’évolution du développement durable 
de 1992 à 2012. Malheureusement, la conférence ne 
s’est pas située par rapport à l’état actuel du monde7. 
Elle a dû combiner avec beaucoup de précautions la 
prise de conscience sur les dangers de la dégradation, 
de plus en plus accentuée, de l’environnement, à 
l’ère de la mondialisation, dans un contexte où tous 
les pays veulent s’engager sur la voie du développe-
ment. Rio+20 devait créer un « nouveau modèle » qui 
garantirait un équilibre entre les impératifs de déve-
loppement économique, de justice sociale et de dura-
bilité environnementale. Loin de s’engager vers cet 
horizon, elle s’est plutôt recentrée sur des fondamen-
taux hérités de 1992, tout en embrayant également 
sur la mise en œuvre du principe de la responsabilité 
commune mais différenciée. Pourtant, de nouvelles 
typologies s’imposent face à ces constats opposés8.

	 2.	Objectif Terre, « Spécial Rio+20 », Volume 14, numéro 2, août 2012, p. 4
	 3.	4D, « Suivi de la Déclaration de Rio+20, propositions et pistes d’actions », Note de décryptage de la mise en œuvre 

de la Déclaration « L’avenir que nous voulons », 2013, p. 7
	 4.	NRDC & Stakeholder Forum, « Fulfilling the Rio+20 Promises : Reviewing Process since the UNCSD »,  

septembre 2013, p. 7
	 5.	4D, loc. cit., p. 15
	 6.	4D, loc. cit., p. 7
	 7.	Ibid, p. 8
	 8.	Ibid, p. 12
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En relisant le document final de la conférence, on 
constate que malgré un bon nombre de paragraphes 
qui engagent des actions, ceux-ci ne précisent que 
très rarement quel type d’action entreprendre, qui est 
responsable de sa mise en œuvre ou quel est le résul-
tat et l’échéance attendus. Conséquemment, le texte 
ne facilite pas la responsabilisation au regard des 
engagements négociés9. Force est de constater que si 
l’ambition que plusieurs portaient pour Rio+20 était 
« d’apporter des réponses concrètes et opérationnelles 
aux défis auxquels sont confrontées nos sociétés »10, 
le résultat n’a pas été à la hauteur des attentes.

Qu’il s’agisse des changements climatiques, de la 
biodiversité, de la raréfaction des ressources énergé-
tiques ou de la dégradation des sols, les constats scien-
tifiques sont à la fois convergents et confirmés par des 
travaux de recherche de plus en plus approfondis. 
Dans un de ces documents de discussion publié dans 
le cadre de Rio+20, l’ONG Oxfam avait clairement 
vulgarisé cette problématique en présentant le concept 
du « donut ». S’inspirant de l’approche des limites 
planétaires proposées par le Stockholm Resilience Centre, 
Oxfam avait ajouté à ce concept un « plancher » repré-
sentant les limites sociales. L’espace entre le plancher 
des limites sociales et le plafond des limites planétaires, 
qui donne la forme du « donut », représente un espace 
sûr et juste dans lequel l’humanité peut se développer 
de façon durable.

Plus récemment, le rapport 2013 du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE) Emis-
sions Gap Report 2013 soulignait qu’il était de moins 
en moins probable que « l’écart d’émissions » (emissions 
gap) – représentant la différence entre le niveau 
d’émissions en 2020 compatible avec l’atteinte des 
objectifs climatiques, soit d’éviter toute augmentation 
au-delà de 2°C, et le niveau d’émissions attendu en 
2020 si les États respectent leurs engagements en ce 
sens – se referme11. Pire encore, les données actuelles 
indiquent que quelques pays seulement sont sur la 
voie d’atteindre leurs objectifs pour 2020… Pourtant, 
les négociations internationales sont conduites comme 

si les échéances n’étaient pas impératives et sans que 
la portée des décisions soit cohérente avec les 
inflexions de trajectoire nécessaires12.

Rio+20 nous a donné une nouvelle chance. Ce n’était 
pas la fin, mais un nouveau départ – une étape dans un 
voyage nécessaire. Cette conférence nous a fourni une 
nouvelle boîte d’outils. Maintenant, le travail commence.

Ban Ki-moon, Secrétaire général des Nations Unies

Malgré ces déceptions, le document L’avenir que nous 
voulons renouvelle l’engagement politique des États 
en faveur du développement durable. La conférence 
elle-même a établi des précédents assez remarquables. 
Plus de 80 chefs d’États et de gouvernements et 
autour de 50 000 participants ont fait de Rio+20 
la plus grande conférence jamais organisée par les 
Nations Unies13. En plus du document final, le « recueil 
des engagements volontaires » des parties prenantes, 
initié à Rio, regroupe au-delà de 730 engagements, 
dont la valeur équivaut à environ 530 $ milliards 
(USD). Le processus de préparation vers Rio+20 doit 
également être souligné en raison de son caractère 
inclusif qui accordait la parole à une grande diversité 
de parties prenantes. Cette ouverture s’est avérée un 
réel succès alors qu’environ 75 % des soumissions pour 
le document de négociation préparatoire (Zero draft) 
provenaient de la société civile14. Assurément une voie 
à suivre pour le futur.

Après deux décennies – Rio 1992 et Johannesburg 
2002 – qui ont permis de placer le développement 
durable au centre de l’attention, Rio+20 ouvre un 
nouveau chapitre : une nouvelle vision commune à 
construire15. Aucun sommet ne saurait être réduit à un 
texte et celui de Rio+20 est surtout intéressant pour 
le nombre de processus qu’il lance. L’enjeu mainte-
nant est de comprendre les rouages sur lesquels repose 
la feuille de route 2012-2015 impulsée à Rio et les 
perspectives à construire. Ainsi, convergent à l’hori-
zon 2015 la mise en place des Objectifs de dévelop-
pement durable (ODD), la révision des Objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD) ou encore 

	 9.	NRDC & Stakeholder Forum, loc. cit., p. 7
	 10.	Énergies 2050, « Sur la route de Rio+20 : Défis et enjeux de la Conférence Mondiale sur le Développement durable 2012 », 

dans : LEF – En route pour Rio+20, numéros 88 et 89, 2e trimestre 2011, p. 50
	 11.	PNUE, “The Emissions Gap Report 2013 – Executive summary”, novembre 2013, p. xi
	 12.	4D, loc. cit., p. 66
	 13.	NRDC & Stakeholder Forum, “Foreword by Nikhil Seth”, loc. cit., p. 3
	 14.	Stakeholder Forum, “Rio+20 : Analysis of Zero Draft Submissions”, [En ligne], janvier 2012, http://www.

stakeholderforum.org/fileadmin/files/Rio%20Zero%20Draft%20Submission%20Analysis%20-%20FINAL.pdf
	 15.	4D, loc. cit., p. 7

http://www.stakeholderforum.org/fileadmin/files/Rio%20Zero%20Draft%20Submission%20Analysis%20-%20FINAL.pdf
http://www.stakeholderforum.org/fileadmin/files/Rio%20Zero%20Draft%20Submission%20Analysis%20-%20FINAL.pdf
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l’adoption d’engagements renouvelés de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre à la prochaine 
conférence des parties (CdP) de Paris. Moins sym
bolique mais tout aussi structurant, un forum du 
développement durable, appelé Forum politique de 
haut-niveau, a été créé, premier changement, avec le 
renforcement du Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement (PNUE), dans le sens d’une gouver
nance renforcée du développement durable au sein de 
l’ONU. Le défi immédiat est de parvenir à un consen-
sus sur les contours d’un programme de développe-
ment post-2015 qui identifie de manière adéquate les 
besoins de développement des générations présentes 
et à venir. Il n’est pas simple, mais bien nécessaire.

Dans la vie, il n’y a pas de solutions. Il y a des forces en 
marche : il faut les créer et les solutions les suivent.

Antoine de Saint-Exupéry

Les processus sont dynamiques et dépendent autant 
des acteurs et des calendriers que de la portée qu’on 
veut leur donner16. Ceux initiés à Rio+20 n’ont peut-
être pas en soit cristallisé un renouveau fondamental, 
mais ont gardé en éveil la conscience et la responsa-
bilité en matière de développement durable tout en 
ouvrant des feuilles de route à court et moyen termes. 
Ils préparent le terrain pour un mouvement qui pour-
rait initier un véritable changement de paradigme, 
une transformation qui prendrait en compte de façon 
intégrée les dimensions sociales, économiques, envi-
ronnementales et culturelles.

La métamorphose de nos civilisations nécessitera de 
dépasser les représentations antérieures et sera corré-
lée à un approfondissement de la démocratie pour 
accompagner et ancrer durablement les changements 
économiques et technologiques dans les mentalités 

Un espace sûr et juste permettant à l’humanité de prospérer : une première illustration

Source : Oxfam. Les 11 dimensions du plancher social sont illustratives et se basent sur les priorités gouvernementales pour Rio+20. Les neuf dimensions du plafond 
environnemental se basent sur les limites planétaires décrites par Rockström et al. (2009b).

	 16.	Ibid, p. 20
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et les modes de vie. L’importance d’élaborer des 
visions de nouvelles voies de développement, de récits 
de nouveaux modes de vie, qui donneront un sens 
aux transitions économiques, écologiques et sociales 
est fondamentale. Depuis Rio, les initiatives se mul-
tiplient pour renforcer ces récits et relier les négocia-
tions dans une vision collective17. Moins concrètes et 
tangibles qu’un document de référence, ces contri-
butions n’en sont pas moins essentielles et justifient 
tout autant la poursuite des processus de ces grandes 
conférences mondiales. Il reste néanmoins une étape 
très importante à franchir dans la définition d’une 
vision commune, comme prévu dans le document de 
Rio+20, L’avenir que nous voulons.

Les 10 principales recommandations faites par la société civile à Rio+20

Au cours des Dialogues sur le développement 
durable avec la société civile qui ont eu lieu en 
marge de la conférence officielle du 16 au 19 juin, 
des recommandations sur les dix thématiques en 
discussion ont été adoptées par vote des participants 
et des internautes :

•	 prendre des mesures concrètes pour arrêter de 
subventionner les carburants fossiles (énergie 
durable pour tous)

•	 restaurer 150 millions d’hectares de terres déboi-
sées et dégradées d’ici 2020 (forêts)

•	 garantir l’approvisionnement en eau en proté-
geant la biodiversité, les écosystèmes et les sources 
d’eau (eau)

•	 promouvoir des systèmes alimentaires durables 
qui contribuent à l’amélioration de la santé (sécu-
rité alimentaire et nutrition)

•	 recourir à l’éducation et à la participation com-
munautaire pour éviter la pollution des océans 
par les plastiques (océans)

•	 promouvoir l’éducation au niveau mondial pour 
éradiquer la pauvreté et arriver à un développe-
ment durable (développement durable et lutte 
contre la pauvreté)

•	 promouvoir la transformation des déchets comme 
source d’énergie renouvelable en milieu urbain 
(villes durables et innovation)

•	 éliminer progressivement les subventions nui-
sibles et les remplacer par des régimes fiscaux 
« verts » (économie de développement durable, 
y compris des MCPD)

•	 mettre l’éducation au cœur des Objectifs de 
développement durable (taux de chômage, travail 
décent et migrations)

•	 promouvoir des réformes fiscales qui encouragent 
la protection de l’environnement et bénéficient 
aux pauvres (développement durable comme 
réponse aux crises économique et financière) 

	 17.	Ibid, p. 60
	 18.	OIF/IFDD, « Bilan de la Francophonie en développement durable – 20 ans après le Sommet de la Terre (Rio, 1992) », 

Points de repère 22, 2012, p. 93

Tel qu’il est inscrit dans son Bilan de la Francophonie 
en développement durable – 20 ans après le Sommet de la 
Terre (Rio, 1992), « la Francophonie, riche de son 
expérience des 20 années passées, se posera en force 
de proposition avec l’intention de contribuer encore 
plus efficacement à la réalisation d’un monde où il 
fait bon vivre, un monde caractérisé par un dévelop-
pement économique efficace, socialement équitable, 
écologiquement soutenable, prenant en compte les 
spécificités culturelles. »18
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« […] Nous invitons le Secrétaire général à établir un 
recueil de ces engagements sous forme d’un registre 
électronique, qui permettrait aussi d’accéder à d’autres 
registres d’engagements. Le registre devrait fournir des 
informations transparentes et accessibles au public concer-
nant les engagements et être mis à jour régulièrement. »

Chap. 283, L’avenir que nous voulons

Présentés comme un « héritage clé » de la 
conférence Rio+20, les engagements volon-
taires sont des initiatives volontairement 

entreprises par différentes parties prenantes – gou-
vernements, organisations intergouvernementales, 
société civile, entreprises, etc. – qui visent à contri-
buer à la mise en œuvre des objectifs et engage-
ments négociés par les États, notamment dans le 
document final de Rio+20, L’avenir que nous voulons.

Le concept d’engagements volontaires, incluant 
plusieurs acteurs et ayant pour objectif de faciliter 
et d’accélérer la réalisation des engagements de 
développement durable avait été testé auparavant 
au Sommet mondial sur le développement durable 
de Johannesburg en 2002, où les engagements 
volontaires avaient pris le nom de « partenariats ». 
Un peu plus de 10 ans plus tard, il faut toutefois 
reconnaitre que cette première expérience n’a pas 
eu le succès escompté, malgré quelques réussites. 
Malgré certaines défaillances et des résultats parfois 
insatisfaisants, ils ont cependant favorisé le déve-
loppement d’un climat de collaboration entre les 
États, les organisations intergouvernementales (dont 
l’ONU) et la société civile qui s’est affirmée de 
façon très forte depuis Rio 1992. Cela a probable-
ment contribué à la volonté de renouveler l’expé-
rience à Rio+20.

Les chiffres sont impressionnants. À Rio+20, 
730 engagements avaient été initialement annoncés, 
dont la valeur estimée était de plus de 530 milliards 
de $US. À la suite de la conférence, le secrétariat 
des Nations Unies a compilé les engagements de 
Rio+20 sur son registre en ligne et y a ajouté 
d’autres engagements, tels que les « partenariats » de 

Johannesburg. À ce jour, le registre contient 
1423 engagements volontaires. La valeur totale 
estimée de tous ces engagements est de plus de 
637 milliards de $US, ce qui représente environ 1 % 
du PIB mondial total. Les engagements n’étant pas 
tous de la même ampleur, certains engagements 
comblent la majeure partie de ce montant.

Malgré ces résultats impressionnants, les opinions 
sont divergentes sur le rôle et l’efficacité de ces 
engagements volontaires. Dans son premier rapport 
sur les engagements et sur le registre virtuel, en 
ligne depuis août 2012 sur le site de la « Plateforme 
de connaissance sur le développement durable »1 
des Nations Unies (Sustainable Development Knowledge 
Platform), le Département des affaires sociales et 
économiques des Nations Unies (UNDESA) prend 
soin de mentionner que ces engagements volon-
taires « ne sont pas un substitut aux responsabilités 
des gouvernements et aux accords négociés mul-
tilatéralement »2. Ils sont plutôt destinés à « renfor-
cer leur mise en œuvre en impliquant un plus large 

Les engagements volontaires
Vers un nouveau modèle de gouvernance ?

Titulaire d’un baccalauréat en 
études politiques appliquées et 
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ainsi qu’à la Conférence des Nations Unies sur le déve-
loppement durable, Rio+20 (2012). Depuis octobre 
2013, il est stagiaire à l’Institut de la Francophonie 
pour le développement durable (IFDD).

Simon C. Roy

simon.roy@francophonie.org

	 1.	http://sustainabledevelopment.un.org/
	 2.	UNDESA. « Special edition of the Sustainable Development in Action Newsletter : Voluntary Commitments & 

Partnerships for Sustainable Development », [En ligne], Issue 1, Juillet 2013, p. 4 (http://sustainabledevelopment.un.
org/index.php?page=view&type=400&nr=930&menu=1682)

mailto:simon.roy%40francophonie.org?subject=
http://sustainabledevelopment.un.org/
http://sustainabledevelopment.un.org/index.php?page=view&type=400&nr=930&menu=1682
http://sustainabledevelopment.un.org/index.php?page=view&type=400&nr=930&menu=1682
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éventail de parties prenantes qui peuvent contribuer 
au développement durable »3.

Cette précision ne rassure pas tout le monde. Dans 
une étude des engagements volontaires de Rio+204, 
Céline Ramstein soulève plusieurs questions à leur 
sujet. « Quel est leur niveau d’ambition ? Évalue-
t‑on correctement leur pertinence et leur « faisa-
bilité » ? Comment s’effectuera la vérification des 
accomplissements ? Seront-ils utilisés par les gou-
vernements comme un moyen de contourner leurs 
responsabilités ?

L’UNDESA évoque d’ailleurs cette nécessité dans 
son rapport de développer un « cadre d’imputabi-
lité » (accountability framework) pour les engagements 
enregistrés sur la plateforme onusienne. Selon eux, 
ce cadre devrait être basé sur trois piliers : des rap-
ports réguliers des Nations Unies ; un suivi continu 
des engagements sur une plateforme consolidée 
et publique gérée par les Nations Unies ; et une 
surveillance et une révision des engagements par 
une tierce partie, comme l’initiative « Nuage des 
engagements » (Cloud of Commitments) du Natural 

Transport durable

Accès accru à l’énergie et aux énergies
renouvelables en Afrique

Efforts accrus et résultats significatifs
des États-Unis en santé maternelle

et infantile et en planification familiale

Énoncé des engagements du Fonds pour
l’environnement mondial (FEM) pour la Conférence

des Nations Unies sur le développement durable

Environmental Business Initiative (50 G$ sur 10 ans)

Initiative sur l’énergie viable, phase 3

Initiative de Muskoka

Engagement annuel de plus de 3,5 G$US
par l’Inde dans les services de santé

Forte croissance du portefeuille environnemental

Objectifs en matière de sécurité alimentaire

0 50 100 150 200

Les 10 principaux engagements, selon la valeur monétaire annoncée (en G$US)

Source : DAES/NU, Voluntary Commitments and Partnerships for Sustainable Development, numéro spécial du bulletin Sustainable Development in Action.

	 3.	Idem
	 4.	Ramstein, C. Rio+20 Voluntary Commitments : delivering promises on sustainable development ?, Working Paper N°23/12, 

IDDRI, Paris, France, 28 p.
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Resources Defense Council (NRDC). Pour l’instant, 
l’UNDESA compte sur les réseaux d’action qui lui 
soumettent leurs progrès annuels. Certaines orga-
nisations, dont Stakeholder Forum et NRDC, ont 
toutefois exprimé des craintes au sujet du manque 
de ressources allouées au projet de construction d’un 
registre robuste par les Nations Unies qui assurerait 
la responsabilisation envers les engagements5.

Ces organisations sont néanmoins très enthousiastes 
envers le concept des engagements volontaires. 
Dans leur rapport de septembre 2013, ils défendent 
que « nous devons abandonner cette hiérarchie 
artificielle qui place les accords multilatéraux négo-
ciés au-dessus des engagements volontaires ». Ils 
ajoutent qu’ « il est essentiel de comprendre que ces 
deux éléments sont également indispensables ». Ils 
citent à ce propos l’appel du Panel de Haut-Niveau 
chargé du programme de développement pour 
l’après-2015 (High-Level Panel on the Post-2015 
Development Agenda, HLP) à un « partenariat glo-
bal », qui mobiliserait des millions de gens à travers 
le monde pour entreprendre les transformations 
nécessaires afin d’assurer un futur durable.

Il est indéniable que les engagements volontaires 
offrent des innovations intéressantes. Ils permettent 
d’impliquer une audience plus large et sont réelle-
ment participatifs. Cette portée a de plus le poten-
tiel de mobiliser un financement plus important. 
La flexibilité qu’ils offrent attire également des 
acteurs désireux de s’impliquer, mais qui seraient 
plus frileux devant des contraintes trop rigides. 
Finalement, on peut conclure qu’il n’y a pas grand-
chose à perdre, ces engagements étant, après tout, 
des mesures additionnelles. Il sera cependant néces-
saire de prendre les mesures nécessaires afin de 
répondre à certaines craintes évoquées dans ce 
texte. Cette nouvelle aventure des engagements 
volontaires est encore en phase de décollage, il 
faudra plus de temps pour bien l’évaluer. Nous 
devons toutefois tirer des leçons des expériences 
passées pour que ces engagements ne se révèlent 
pas être des coquilles vides et qu’ils aient un impact 
réel en route vers le développement durable. 

	 5.	Stakeholder Forum & NRDC. « Fulfilling the Rio+20 Promises : Reviewing Progress since the UN Conference on 
Sustainable Development », [En ligne], Septembre 2013 (http://www.stakeholderforum.org/sf/index.php/news/563-
reportfulfilling-the-rio20-promises-reviewing-progress-since-the-un-conference-on-sustainable-development)

http://www.stakeholderforum.org/sf/index.php/news/563-reportfulfilling-the-rio20-promises-reviewing-progress-since-the-un-conference-on-sustainable-development
http://www.stakeholderforum.org/sf/index.php/news/563-reportfulfilling-the-rio20-promises-reviewing-progress-since-the-un-conference-on-sustainable-development
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Comprendre Rio+20
L’Appel de Lyon

Dans le cadre de la préparation de la Confé-
rence des Nations unies sur le Développe
ment durable (Rio+20, juin 2012), l’OIF 

a organisé un Forum international les 8 et 9 février 
2012 à Lyon. Les discussions et débats ont débouché 
sur des propositions de pistes d’action et de solutions 
concrètes, regroupées dans un appel permettant à la 
Francophonie d’informer les États et gouvernements 
membres et de leur proposer des éléments et des argu-
mentaires de négociation. Certaines initiatives de parte-
nariat ont été formulées.

L’Appel de Lyon souligne notamment 
http://www.francophonie.org/IMG/pdf/Appel_de_Lyon_
vf_3_.pdf
•	 La nécessaire prise en compte de la dimension culturelle 

du développement durable au même titre que l’écono-
mique, le social et l’environnemental.

•	 Consacrer une décennie des Nations Unies pour la 
culture comme facteur de développement durable.

Au plan de l’économie verte
•	 Une vision intégrée et équitable de l’économie verte 

inscrite dans la lutte contre la pauvreté.
•	 Le rôle essentiel de la jeunesse, en particulier pour le 

développement de l’économie verte.

Au plan de la gouvernance du développement durable
•	 Consacrer un principe de non-régression en droit de 

l’environnement.
•	 Transformer le PNUE en une Agence spécialisée des 

Nations Unies à caractère universel et dotée de tous 
les moyens financiers et humains pour assurer la gou-
vernance mondiale de l’environnement. [cette pro-
position ne fait pas consensus au sein de l’OIF]

•	 Parallèlement, consolider la Commission du dévelop-
pement durable ou le dispositif renforcé.

•	 Privilégier les Stratégies nationales de développement 
durable.

•	 Avec une appropriation par les pays à travers un finan-
cement du DD fondée d’abord sur les fonds du budget 
national ; les financements novateurs, bilatéraux et 
multilatéraux classiques devant être mobilisés seule-
ment de manière complémentaire.

Au plan des secteurs économiques et sociaux
•	 Lancer un partenariat international pour la mise en 

œuvre concrète de la responsabilité sociétale au sein 
de l’espace francophone et en lien avec les autres orga-
nismes partenaires.

•	 Veiller à ce que le processus de libéralisation des ser-
vices essentiels (eau, énergie, télécommunications, 
santé, transport, etc.) tienne compte des impératifs du 
développement durable et des besoins des plus démunis.

•	 Trouver des mécanismes financiers adaptés, et suffi-
samment souples, afin de promouvoir l’efficacité éner-
gétique et favoriser l’accès aux énergies propres.

•	 Prendre en compte les systèmes agroforestiers dans la 
gestion globale des forêts dans le cadre de l’économie 
verte et la lutte contre la pauvreté.

Au plan de l’information pour le développement durable
•	 Développer des systèmes d’information intégrant les 

universités virtuelles, les communautés savantes et 
les acteurs du DD.

•	 Développer une plateforme francophone collaborative 
afin de faciliter l’innovation, la diffusion des connais-
sances et des savoirs relatifs au DD, intégrant l’écono-
mie verte, l’économie du savoir, l’économie sociale et 
l’économie de la culture.

•	 Promouvoir le rôle essentiel des médias dans la com-
préhension des enjeux du développement durable.

•	 Développer un modèle économique et de gouvernance 
participative des TIC pour la participation du public 
aux processus décisionnels sur le développement durable.

•	 Promouvoir le rôle majeur des collectivités locales dans 
la mise en œuvre du DD au niveau des territoires (en 
particulier, les Agendas 21) tant au niveau de la gouver
nance du DD que de l’économie verte.

Dans le cadre du suivi des négociations, les représentants 
des pays francophones se sont concertés et mobilisés pour 
introduire dans les textes des propositions concernant 
certains thèmes prioritaires qui rencontrent un large 
consensus et un engagement ancien de la Francophonie :
•	 Culture et diversité culturelle
•	 Les stratégies de développement durable, l’économie 

verte et les MCPD
•	 La responsabilité sociale et environnementale
•	 Les jeunes
•	 Éducation formation recherche
•	 Information, innovation et TIC

Même si toutes les propositions n’ont pas été reprises, 
cette mobilisation a donné de bons résultats.

Voir le bilan : http://www.mediaterre.org/
actu%2c20120628152327%2c1.html 

L’Appel de Lyon

http://www.francophonie.org/IMG/pdf/Appel_de_Lyon_vf_3_.pdf
http://www.francophonie.org/IMG/pdf/Appel_de_Lyon_vf_3_.pdf
http://www.mediaterre.org/actu%2c20120628152327%2c1.html
http://www.mediaterre.org/actu%2c20120628152327%2c1.html
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gverbrugge@hotmail.com

Le système des Nations Unies joue un rôle capital dans l’élaboration, 
la définition et la diffusion de concepts et de normes relatifs à des 
valeurs reconnues par la communauté internationale (droits de 
l’homme, paix, protection de l’environnement, etc.). Ces textes qui 
souvent n’ont pas une valeur juridique contraignante (soft law) sont 
cependant traduits dans de nombreuses langues dans des textes 
juridiques et établissent un langage commun pour toute une pano-
plie d’acteurs gouvernementaux ou de la société civile. Les grandes 
conférences depuis les années 90 ont accéléré ce mouvement et 
l’arrivée d’internet a amplifié la diffusion des résultats.

Développement durable
La première définition internationalement reconnue du développement durable 
est celle qui figure dans le rapport Brundtland, de la Commission Mondiale sur 
l’Environnement et le Développement remis à l’ONU en 1987 :

« Un développement qui répond aux besoins des générations présentes sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs »

Cette idée se retrouve dans deux des premiers principes énoncés par la Décla-
ration de Rio adoptée à la Conférence des Nations Unies sur l’Environnement 
et le Développement (1992)1.

Le principe 1 affirme que :

« Les êtres humains sont au centre des préoccupations du développement durable. Ils ont 
droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature »

Quant au principe 3, il concerne la prise en compte du long terme et de la 
justice sociale :

« Le droit au développement doit être réalisé de façon à satisfaire équitablement les besoins 
relatifs au développement et à l’environnement des générations présentes et futures »

Ces deux énoncés encadrent le deuxième principe de Rio, qui affirme la sou-
veraineté des États sur leurs ressources naturelles et leur devoir de veiller à ce 
que ne soient pas causés de dommages à l’environnement dans les zones sous 
leur juridiction.

Geneviève Verbrugge

L’évolution du concept de 
développement durable au sein 

des Nations Unies

	 1.	« La planète Terre entre nos mains » – La documentation française – 1994

mailto:gverbrugge%40hotmail.com?subject=
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Comprendre Rio+20
L’évolution du concept de développement durable au sein des Nations Unies

Depuis la Conférence de Rio, le concept a évolué : 
d’une notion de lien entre l’environnement et le 
développement, notamment de préservation du patri-
moine pour les générations futures, il est devenu, 
au  fil  des conférences qui ont suivi, un concept 
multidimensionnel : humain, social, économique, 
environnemental, culturel et éthique.

C’est au Sommet Mondial pour le Développement 
Social de Copenhague (mars 1995) que pour la pre-
mière fois le concept a été redéfini, soulignant la 
nécessité d’intégration des trois composantes : sociales, 
économiques et environnementales (souvent appelés 
les trois piliers du développement durable) :

« Le développement économique, le développement social 
et la protection de l’environnement constituent des élé­
ments interdépendants qui se renforcent mutuellement 
dans le processus de développement durable, cadre de nos 
efforts pour assurer à tous une meilleure qualité de vie » 
(§ 6).

Le Plan de mise en œuvre du Sommet de 
Johannesburg (2002) ajoute le respect de la diversité 
culturelle :

« §5. La paix, la sécurité, la stabilité et le respect des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, notam-
ment le droit au développement, ainsi que le respect de 
la diversité culturelle, sont essentiels pour assurer un 
développement durable et faire en sorte que ce type de 
développement profite à tous. »

Responsabilité
Enjeu important dans les négociations, le principe 7 
de la Déclaration de Rio sur la responsabilité com-
mune mais différenciée a été négocié à Rio pour 
s’appliquer uniquement aux questions liées à la dégra-
dation de l’environnement mondial, notamment le 
climat et la biodiversité. C’est sur cette base qu’il a 
été décidé d’alimenter le Fonds pour l’Environne-
ment Mondial (FEM) afin de financer les conventions 
adoptées à Rio. Cependant, les pays en développe-
ment et plusieurs ONG s’efforcent depuis, en l’inter-
prétant différemment, d’étendre ce concept aux 
dimensions économiques et sociales telles que la lutte 
contre la pauvreté, la santé, le développement urbain, 
etc. Ce qui est refusé par les pays développés. C’est la 
raison pour laquelle lors des négociations en cours, 
ceux-ci insistent pour ajouter une référence à ce 
Principe de Rio :

« Les États doivent coopérer dans un esprit de partenariat 
mondial en vue de conserver, de protéger et de rétablir la 

santé et l’intégrité de l’écosystème. Étant donné la diver-
sité des rôles joués dans la dégradation de l’environ­
nement mondial, les États ont des responsabilités 
communes mais différenciées. Les pays développés 
admettent la responsabilité qui leur incombe dans l’effort 
international en faveur du développement durable, compte 
tenu des pressions que leurs sociétés exercent sur l’envi­
ronnement mondial et des techniques et des ressources 
financières dont ils disposent. »

Le principe 7 de Rio a été légèrement modifié dans 
la convention sur le changement climatique (envi-
ronnement global) en ajoutant la notion de capacités 
respectives, ce qui pour les pays du Nord visait à 
impliquer également les pays émergents et favoriser 
les pays moins avancés. Article 3§1 de la Convention :

« [il] incombe aux Parties de préserver le système clima-
tique dans l’intérêt des générations présentes et futures, 
sur la base de l’équité et en fonction de leurs respon­
sabilités communes mais différenciées et de leurs 
capacités respectives. Il appartient, en conséquence, aux 
pays développés parties d’être à l’avant-garde de la lutte 
contre les changements climatiques et leurs effets néfastes »

Ce principe a été également reconnu dans le Plan de 
mise en œuvre de Johannesburg au § 14 relatif aux 
modes de consommation et de production, mais 
toujours en référence au Principe 7 de Rio :

« Des changements fondamentaux dans la façon dont les 
sociétés produisent et consomment sont indispensables 
pour réaliser un développement durable à l’échelle mon-
diale. Tous les pays devraient s’efforcer de promouvoir des 
modes de consommation et de production durables, les 
pays développés montrant la voie et tous les pays en 
bénéficiant, compte tenu des principes de Rio, y compris 
le principe, parmi d’autres, de responsabilités communes 
mais différenciées, énoncé au principe 7 de la Déclaration 
de Rio sur l’environnement et le développement […] »

Les discussions actuelles au sein des Nations Unies 
pour élaborer des Objectifs de Développement 
Durable élargissent encore le concept, ce qui peut 
présenter l’inconvénient de permettre à chacun de ne 
retenir que les éléments qui lui paraissent prioritaires. 
Ceci ne favorise pas la compréhension et le dialogue. 
On peut se demander si la composante environne-
mentale du développement durable restera encore au 
cœur de la démarche. 
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La population mondiale continue d’augmenter. Comptant aujourd’hui 
environ 7,2 milliards de personnes, elle devrait atteindre 9,6 milliards en 
2050. D’ici là, il sera nécessaire de produire au moins 1 milliard de tonnes 

de céréales et 200 millions de tonnes de produits animaux supplémentaires chaque 
année. Cette croissance agricole sera encore plus nécessaire pour les pays en 
développement, où le problème ne consiste pas seulement à produire des aliments 
mais à faire en sorte que tous accèdent aux moyens qui leur garantissent la 
sécurité alimentaire. Les ressources en terre arables sont soumises à une dégra-
dation importante due en particulier à l’érosion des sols. Les ressources en eau 
douce accessibles sont menacées par la surexploitation, la destruction des éco-
systèmes et la pollution. Aujourd’hui, près d’un milliard de personnes sont sous-
alimentées, en particulier en Afrique subsaharienne (239 millions) et en Asie 
(578 millions). Dans les pays en développement, même si la production agricole 
double d’ici à 2050, une personne sur vingt risque encore d’être sous-alimentée

Selon le rapport des Nations Unies « Perspectives de la population mondiale : 
révision de 2012 »1, la population mondiale actuelle de 7,2 milliards devrait 
augmenter, dans l’hypothèse médiane, de près de 2,4 milliards de personnes pour 
atteindre en 9,6 milliards en 2050, soit entre 8,3 et 10,9 milliards d’habitants.

La plus grande augmentation de population se ferait dans les pays en dévelop-
pement qui passeront de 5,9 milliards en 2013 à 8,2 milliards en 2050, alors que 
la population des pays développés restera largement inchangée à environ 1,3 mil-
liard de personnes.

La croissance devrait être la plus rapide dans les 49 pays les moins avancés, qui 
devraient doubler en taille, passant d’environ 900 millions d’habitants en 2013 
à  1,8 milliard en 2050. L’Inde devrait dépasser la Chine autour de 2028, 
pour atteindre 1,6 milliard en 2050, alors que la population chinoise passerait à 
1,385 milliards, ces deux pays représentant 35 % de la population mondiale. Le 
Nigeria devrait dépasser les États-Unis avant 2050.

Plus de la moitié de la croissance de la population mondiale d’ici 2050 devrait 
se produire en Afrique qui passerait de 1,1 milliard aujourd’hui à 2,4 milliards.

gverbrugge@hotmail.com

Geneviève Verbrugge

Point de repères pour l’avenir

	 1.	UNDESA, World Population Prospects : The 2012 revision

mailto:gverbrugge%40hotmail.com?subject=
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Les prévisions des vingt pays les 
plus peuplés en 2050 (en millions 
de personnes)

1- Inde (1620) ; 2- Chine (1385) ; 3- Nigeria (440) ; 
4- États-Unis (401) ; 5- Indonésie (321) ; 6- Pakistan 
(271) ; 7- Brésil (231) ; 8- Bangladesh (202) ; 9- Éthio-
pie (188) ; 10- Philippines (157) ; 11- Mexique (156) ; 
12- République Démocratique du Congo (155) ; 
13- Tanzanie (129) ; 14- Égypte (122) ; 15- Fédération 
de Russie (120), 16- Japon (108) ; 17- Ouganda (104) ; 
18- Viet Nam (104) ; 19- Iran (101) ; 20- Kenya (97)

À noter que la France, l’Allemagne et le Royaume 
Uni atteindraient environ 73 millions chacun.

Les terres arables

D’après la FAO,3 une des menaces majeures pour la 
survie d’une partie de l’humanité est l’érosion des sols. 
Ce phénomène naturel lieu depuis des millénaires, 
mais il s’accroit de façon inquiétante. Globalement, 
la dégradation des sols modérée ou sévère atteint 
presque 2000 millions d’hectares de terres arables et 
de pâturages soit autant que celles des États-Unis et du 
Mexique réunis. Chaque année s’y ajoutent 5,7 mil-
lions d’hectares et environ 25 millions de couche de 

terre arable sont lessivés. Les moyens d’existence d’un 
milliard de personnes sont menacés. Les principales 
causes sont l’érosion par l’eau (55 %), par les vents 
(33 %), la dégradation physique ou chimique.

Population en 2050

Population en 2050 : estimation moyenne 9,6 milliards. Carte représentant les pays en fonction de la taille de leur population2. À comparer avec la carte sur la dégradation 
des sols en page 27.

	 2.	http://www.worldmapper.org/display.php?selected=11#
	 3.	http://www.fao.org/docrep/u8480e/u8480e0d.htm FAO-Dimensions of need - An atlas of food and agriculture...
	 4.	http://commons.wikimedia.org/wiki/File:World_population_(UN)_fr.svg

http://www.worldmapper.org/display.php?selected=11#
http://www.fao.org/docrep/u8480e/u8480e0d.htm
http://commons.wikimedia.org/wiki/File:World_population_%28UN%29_fr.svg


23L’avenir à portée de mains

Déclaration de Rio+20
Point de repères pour l’avenir

	 5.	http://ga.water.usgs.gov/edu/earthwherewater.html The US Science School
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Eau douce liquide
Lacs et rivières d’eau douce

Les ressources en eau

Les océans, mers, lacs, calottes polaires, fleuves, rivières 
et glaciers recouvrent plus de 70 % des 510 millions 
de km2 que compte la surface de la Terre. Dans 
cette infographie,5 la plus grande sphère représente 
les 1338 millions de km3 d’eau qui circulent dans le 
cycle hydraulique et dont plus de 96 % sont salés car 
constitués par les mers et les océans.

L’eau douce (sphère intermédiaire) qui ne représente 
que 2,5 % de la totalité (35 millions de km3) se trouve 
dans les glaciers, les neiges éternelles et les calottes 
polaires (68,7 %) et dans la croute terrestre et le sous-
sol (30,1 %) ainsi que dans l’humidité des sols, l’atmos-
phère, les marais, cours d’eau et, enfin, celle qui fait 
partie des organismes vivants (1,2 %).

Le petit point bleu représente les eaux douces direc-
tement disponibles pour la vie terrestre, les êtres 
vivants et les écosystèmes, à laquelle les êtres humains 
ont facilement accès, provenant des fleuves et des 

rivières, des marais et des lacs soit 1250 km3, 1/10000e 
de 1 % de toute l’eau. Elles sont utilisées pour l’eau 
potable et l’assainissement, les activités industrielles 
et l’agriculture qui en consomme environ 60 %.

Mais cette eau n’est pas 
accessible à tous de la même 
façon en fonction des situa-
tions géographiques et 
avec les croissances écono-
mique et démographique, 
la demande potentielle d’eau 
devrait augmenter de 55 % 
en 2050. Déjà en 2025, les 
deux tiers de la population 
mondiale pourraient vivre 
dans des pays en situation 
de stress hydrique, si les 
modes de consommation 
actuels continuent. 

http://ga.water.usgs.gov/edu/earthwherewater.html
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Francesco Bandarin, architecte et 
urbaniste, a été Directeur du Centre du 
patrimoine mondial de l’UNESCO de 
septembre 2000 à mars 2011. En mai 
2010, il a été nommé Sous-Directeur 
général pour la culture de l’UNESCO. 
M. Bandarin est titulaire d’un diplôme 
d’architecture (Venise, 1975) et d’une 
maîtrise d’aménagement urbain et 
régional (Université de Berkeley, 1977). 
Il a poursuivi une carrière acadé-
mique  comme professeur d’aména
gement urbain à l’École d’architecture 
de Venise et a travaillé comme consul-
tant auprès d’organisations interna-
tionales dans le domaine de la conser-
vation et du développement urbains. 
Il  a collaboré à deux initiatives 
majeures, la préparation du jubilé 
2000 à Rome et le projet de sauve-
garde de Venise et de sa lagune.

Il a publié de nombreux articles et 
ouvrages spécialisés, et a coécrit « The 
Historic Urban Landscape : Managing 
in an Urban Century », livre paru en 
2012.

Nous prenons note de la diversité naturelle et culturelle du monde et reconnaissons que 
toutes les cultures et toutes les civilisations peuvent contribuer au développement durable.

Par. 41, Document final de Rio+20  
« L’avenir que nous voulons » (A/RES/66/288)

La culture et l’agenda pour l’après-2015

Le rôle de la culture pour le développement n’a pas toujours été évident 
pour tous. Il est maintenant clairement reconnu au sein des Nations Unies 
et dans de nombreux pays, mais un engagement fort est encore nécessaire 

pour inclure la culture à l’agenda du développement à l’échelle mondiale et 
investir les ressources suffisantes dans la culture. Dans le cadre de l’agenda pour 
l’après-2015, l’UNESCO s’efforce de faire progresser l’agenda culturel et conti-
nue à plaider pour la reconnaissance de son rôle dans la réalisation d’un déve-
loppement véritablement durable.

La culture est à la fois un moteur et un catalyseur pour le développement et il est 
essentiel qu’elle soit reconnue comme telle dans l’agenda pour l’après-2015. En 
effet, la culture a un pouvoir de transformation sur les sociétés et aide à élargir 
les termes des débats actuels sur le développement pour que ce dernier soit 
d’autant plus pertinent par rapport aux besoins des populations et soit centré sur 
l’humain de manière plus efficace avec des résultats durables, inclusifs et équitables.

Ces dernières décennies, un changement radical s’est produit dans la façon dont 
les pays ont évalué le rôle de la culture dans le développement. Un certain nombre 
de pays ont commencé à voir leurs cultures comme un atout dans l’éradication 
de la pauvreté et sont en train de développer de grands secteurs à cette fin. En 
particulier, les pays émergents soumettent de plus en plus de demandes aux 
Nations Unies pour renforcer leurs secteurs culturels. Ils sont à la recherche de 
voies innovantes pour un développement qui leur sera propre et qui garantira 
une appropriation par les populations.

Cet intérêt grandissant pour la culture en tant que sujet intégral des discussions 
sur le développement au niveau pays est reflété dans les Plans-Cadres des Nations 
Unies pour le Développement (PNUAD). Une étude réalisée par l’UNESCO1 
a montré qu’alors que la culture n’était mentionnée que dans 30 % des PNUAD 
en 2006, elle est passée à 70 % en 2012. Elle y est associée à tous les thèmes de 
développement, par exemple 55 % des références sont liées au développement 
social et économique, 18 % se rapportent à la gouvernance, 17 % au développement 

La culture et l’agenda pour l’après-2015

Francesco BANDARIN

f.bandarin@unesco.org

	 1.	Analyse de l’inclusion de la culture dans les PNUAD, UNESCO 2012, www.unesco.org/
new/undaf

mailto:f.bandarin%40unesco.org?subject=
www.unesco.org/new/undaf
www.unesco.org/new/undaf


25L’avenir à portée de mains

Déclaration de Rio+20
La culture et l’agenda pour l’après-2015

durable, et 10 % sont associés aux droits de l’homme 
et la primauté du droit. Cela reflète l’ampleur des 
actions du secteur et la polyvalence des programmes 
culture en fonction des besoins et des priorités au 
niveau des pays.

Au niveau global, si les Objectifs du Millénaire pour 
le développement (OMD) adoptés en 2000 n’in
cluaient alors pas explicitement la culture, on peut 
noter une nette évolution lors des examens à mi-
parcours de la réalisation de ces OMD, qui s’est ensuite 
concrétisée dans deux résolutions consécutives de 
l’Assemblée générale des Nations Unies sur « Culture 
et développement » en 20102 et 20113 qui ont appelé 
à l’intégration de la culture dans les stratégies et poli-
tiques de développement, et ont souligné la valeur 
intrinsèque de la culture pour le développement 
durable. Ceci est sans nul doute un reflet de l’impor-
tance croissante accordée à la thématique culture au 
niveau pays comme nous l’avons déjà mentionné ainsi 
qu’à la démonstration opérationnelle des liens intrin-
sèques entre culture et développement dans des pro-
grammes d’envergure tels que ceux menés dans le cadre 
du Fonds pour la réalisation des OMD (F-OMD)4.

Accompagnant cette évolution positive, l’UNESCO 
a poursuivi une stratégie de plaidoyer intense sur le 
chemin de la réflexion sur l’agenda pour l’après-2015, 
au cours de laquelle des événements d’envergure et 
de haut niveau ont été organisés à travers le monde, 
notamment le Congrès international de Hangzhou 
en Chine sur « Culture : clé du développement durable », 
comme à l’Assemblée générale des Nations Unies, à 
l’ECOSOC, ou au Forum mondial sur la Culture 
dans le développement en Indonésie. Dans cette veine, 
la 3e édition du Rapport sur l’économie créative, 
lancé conjointement par l’UNESCO et le PNUD en 
novembre, fournit des chiffres clés de la contribution 
des industries culturelles et créatives au développe-
ment au niveau local. D’autres acteurs internationaux 
et la société civile, ont joué un rôle essentiel, comme 
l’OIF qui a développé un argumentaire d’aide à la 
promotion d’objectifs de développement durable 
(ODD) relatifs à la culture, qui a permis à divers 
acteurs de contribuer au processus de l’après-2015.

Le plaidoyer mené tout au long de l’année 2013, 
soutenu par des démonstrations substantielles sur le 
terrain, a conduit à l’adoption de plusieurs résolutions 

fortes au niveau global. En effet, à l’UNESCO, les 
États membres de l’UNESCO ont adopté une réso-
lution demandant l’intégration de la culture dans 
l’agenda pour l’après-20155. Au niveau des Nations 
Unies, l’Assemblée générale a adopté une 3e Réso
lution sur Culture et développement durable6 en 
décembre 2013, qui a pleinement reconnu la contri-
bution de la culture aux piliers et objectifs du dévelop
pement, et engage également tous les États membres 
et toutes les autres parties intéressées à prendre dûment 
en considération la culture et le développement durable 
lors de l’élaboration du programme de développe-
ment pour l’après-2015. Ainsi, l’Assemblée générale 
de Nations Unies non seulement fait acte des liens 
intrinsèques entre culture et développement et de la 
nécessité de les intégrer dans l’agenda pour l’après-
2015, mais aussi propose des modalités d’action pour 
y parvenir, comme un nouveau débat thématique 
de haut niveau du Président de l’Assemblée générale 
en 2014.

L’année 2014 s’annonce ainsi comme une année où 
les attentes sont importantes pour la culture. Désor-
mais fondé sur une reconnaissance explicite du rôle 
de la culture, le plaidoyer doit maintenant s’orienter 
vers une concrétisation en mots et en actions au sein 
de l’agenda pour l’après-2015. Pour ce faire, nous 
pourrons nous appuyer sur le Groupe de travail sur 
culture et développement du Groupe des Nations 
Unies pour le développement (GNUD) qui permet-
tra de réunir les différentes perspectives des agences 
sœurs des Nations Unies sur ce sujet, ou encore le 
Groupe d’amis sur culture et développement qui 
permettra de consolider le partenariat avec les États 
Membres qui ont souhaité nous soutenir tout au long 
de ce processus. Les résultats de tous ces travaux per-
mettront de nourrir des réflexions importantes sur 
l’après-2015, comme le rapport du Secrétaire général 
des Nations Unies.

Il existe maintenant une demande claire d’intégrer la 
culture dans l’agenda du développement de manière 
pleine et entière, à la fois au niveau pays et au niveau 
global. Le travail de plaidoyer et de reconnaissance au 
niveau global est bien avancé, même si les efforts ne 
doivent pas être relâchés en ce sens. Nous devons 
donc ensemble rester mobilisés à tous les niveaux pour 
mettre la culture sur l’agenda de l’après-2015 pour le 
développement. 

	 2.	Résolution A/RES/65/166
	 3.	Résolution A/RES/66/208
	 4.	Voir en particulier les résultats du volet thématique Culture et développement du F-OMD, www.unesco.org/new/mdgf
	 5.	37 C/Résolution 64 adoptée par la Conférence générale de l’UNESCO en novembre 2013
	 6.	Résolution A/C.2/68/L.69 adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 5 décembre 2013

www.unesco.org/new/mdgf
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Chercheur associé à la Chaire Régula-
tion et services numériques de l’École 
Polytechnique, chargé de mission 
d’Inspection générale, Ministère de 
la  Culture et de la Communication 
(France), auteur de La Francophonie 
et  les Objectifs de développement 
durable, Rapport d’expertise relatif à 
la culture, Etudes prospectives 6, OIF, 
IFDD, juillet 2013.

« La diversité culturelle est, pour le genre humain, aussi nécessaire 
que l’est la biodiversité dans l’ordre du vivant », affirme la Déclara-
tion universelle de l’Unesco sur la Diversité culturelle du 2 novembre 
2001, faisant écho à l’une des maximes fondatrices de l’OIF : 
« L’homme est à l’origine du développement ; il en est aussi la fin » 
(Déclaration de Mexico sur les politiques culturelles, Conférence 
mondiale sur les politiques culturelles, 26 juillet 1982).

L’enjeu demeure plus que jamais d’actualité. Le lien entre culture et déve-
loppement durable en est-il pour autant assuré et reconnu ? – En partie 
oui, mais le chemin n’est pas achevé.

Depuis trois décennies, Culture, diversité, développement, humanité n’ont pas 
cessé de se lier davantage avec la prise de conscience nécessaire du développement 
durable. Pourtant, le chemin n’est pas entièrement parcouru pour que la culture 
soit devenue un « quatrième pilier » du développement durable, un Objectif du 
Millénaire (OMD), voire un Objectif du Développement durable (ODD). C’est 
que la culture, pourvu qu’elle soit appréhendée largement, est une dimension du 
développement durable, une dimension incontournable.

Le secteur culturel, désormais plus souvent baptisé créatif, serait au cœur de la 
croissance économique et du développement. La créativité, fondée sur la diversité 
culturelle et linguistique, les patrimoines immatériels, les savoir-faire et l’éduca-
tion, relève des actifs immatériels qui irriguent davantage les nouvelles formes 
du développement économique. Elle commence donc à se mettre au service de 
nouveaux Modes de Production et de Consommations absolument nécessaires 
au développement durable. Plus largement, les cultures et le multilinguisme, par 
leur diversité, leurs fonctions d’inclusion et de cohésion sociale, l’interculturalité 
qui leur sont indispensable, et plus encore à travers les modes de transmission 
sont à la source à la source de la dimension humaine du développement durable.

Ils limitent les phénomènes d’acculturation qui accompagnaient un développe-
ment économique pour lui-même. Elles s’appuient sur un objectif culturel plus 
vaste : le développement de capabilités parmi les populations que peuvent consa-
crer des droits humains culturels. C’est ainsi que la culture est une dimension du 
développement durable, par sa faculté de participer à une prise de conscience 
des enjeux du développement durable.

Cette dimension incontournable qu’est la culture pour le développement durable 
n’est pas théorique. Tout au contraire elle se décline en actions pour toutes les 
cultures et les acteurs : des États aux collectivités territoriales, des sociétés civiles, 

Culture et développement durable
Une dimension incontournable

Philippe Chantepie

philippe.chantepie@culture.gouv.fr
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mais aussi les acteurs économiques. Un champ d’action 
s’offre notamment : les patrimoines immatériels, maté-
riels comme naturels et le tourisme durable. Ils sont 
majeurs pour le développement du premier secteur 
économique mondial qu’est le tourisme, mais tout 
autant parce qu’ils conduisent à une réappropriation 
de la diversité des identités et des patrimoines imma-
tériels, à l’inclusion sociale, à de nouvelles formes de 
production et de consommation, à l’interaction entre 
entreprises et société civile, etc. Ils sont essentiels à un 
équilibre entre pays du Nord et du Sud. Ils ont occupé 
enfin une place de choix dans les Agendas 21 pour la 
culture portés par les villes, car ils supposent d’associer 
l’ensemble des acteurs et permettent d’atteindre 
d’autres objectifs, comme l’inclusion sociale, l’auto-
nomisation des femmes, l’éducation, etc.

Depuis le Sommet de la Terre, La Conférence de Rio, 
le Sommet mondial de Johannesburg de 2002, 
Rio+20, la culture, sans doute trop insaisissable et 
présente, n’a jamais cessé de voir conforter sa fonction 
de vecteur et de dimension du Développement 
durable, même si elle ne fut ni reconnue comme 
4e pilier, ni comme Objectif. C’est dire qu’elle reste 
incontournable ! C’est aussi reconnaître que l’OIF 
porte cette dimension dans l’ensemble des Objectifs 
de développement durable.

Elle est présente comme autant de cibles possibles 
dans les objectifs relatifs à l’éducation dont la culture 
est une composante indispensable. Elle est désormais 
essentiellement accessible à travers le déploiement des 
TIC comme mode d’accès aux savoirs et aux cultures 
du monde, elle est tout autant essentielle aux muta-
tions des comportements, en particulier à travers la 

jeunesse. Or cette mutation des comportements 
de consommation et de production pour les généra-
tions futures est la garantie d’atteindre un développe-
ment durable.

Avec l’Unesco qui tient la culture pour « clé du déve-
loppement durable » comme l’a confirmé la Déclara-
tion de Hangzhou de mai 2013, l’OIF dispose d’une 
approche ouverte sur la pluralité du monde. Elle peut 
faire saisir et prévaloir cette dimension culturelle du 
développement durable et la force des liens qui 
unissent culture et développement durable.

En effet, ces liens se réalisent par l’action. Elle tient à 
l’expérience acquise de l’action de l’OIF en matière 
d’éducation et de culture, de développement des TIC, 
de soutien des industries créatives dans les pays du Sud. 
Elle se conforte par les résultats d’Agendas 21 à forte 
dimension culturelle comme au Québec. Elle s’ampli-
fie encore par les programmes de l’UNESCO (Pro-
gramme sur le patrimoine mondial et le tourisme 
durable, l’Education au développement durable).

La culture, plus large que les expressions artistiques 
et culturelles, apparaît alors capable d’offrir une com-
préhension partagée de la croissance, du développe-
ment, du rapport à la nature, des droits humains et de 
la finalité de l’humanité. C’est à ce titre et à travers 
les preuves fournies par l’action de l’OIF ou celle de 
l’Unesco que la dimension culturelle du développe-
ment durable, qu’il conviendrait de retenir la culture 
sinon comme Objectif du Développement Durable, 
du moins comme une dimension incontournable de 
celui-ci, parce que, en toutes façons, elle en est un 
facteur essentiel. 
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La valeur des activités culturelles 
en France

Il existe plusieurs définitions possibles de la culture 
et des périmètres différents sont proposés par les 
travaux menés, par exemple, dans le cadre de 
l’UNESCO ou de la Commission européenne ou 
par les différents pays qui ont entamé une évalua-
tion statistique de la culture.

Selon un récent rapport1, la valeur ajoutée 
des activités culturelles en France s’établit à 
57,8 Md€, soit 44,5 Md€ d’activités spécifique-
ment culturelles et 13,3 Md€ d’activités indirecte-
ment culturelles, en 2011. Ceci correspond à 3,2 % 
de la somme des valeurs ajoutées de l’économie 
française. La valeur ajoutée des activités culturelles 
est équivalente à la valeur ajoutée de l’agriculture 
et des industries alimentaires (60,4 Md€). Elle 
représente sept fois l’industrie automobile (8,6 Md€ 
en 2011), quatre fois l’industrie chimique (14,8 Md€) 
ou l’assurance (15,5 Md€) et plus de deux fois les 
télécommunications (25,5 Md€).

Au sein de la valeur ajoutée culturelle 
(57,8 Md€), onze secteurs se répartissent 
comme indiqué dans le graphique suivant. 

Deux secteurs contribuent à eux deux pour près 
d’un tiers du total : il s’agit du spectacle vivant 
(8,8 Md€ de valeur ajoutée) et du patrimoine 
(musées et patrimoine monumental : 8,1 Md€), 
dont une part essentielle (5,6 Md€) vient de l’acti-
vité indirecte liée notamment au secteur de la 
restauration du patrimoine bâti.

Ensuite viennent les arts visuels, à savoir les arts 
plastiques, le design et le stylisme, le marché de l’art 
et la photographie, ce dernier secteur dépendant 
notamment de la fabrication, de la distribution et 
de la réparation des matériels ; la presse et le livre, 

Serge Kancel est Inspecteur général des affaires cultu-
relles au Ministère de la culture et de la communica-
tion. Il est un des coauteurs du rapport IGAC-IGF sur 
l’apport de la culture à l’économie en France. Il est en 
outre Professeur à l’Institut des hautes études écono-
miques et commerciales (Inseec-Paris) et à l’Institut 
supérieur de communication et d’actions culturelles 
(EAC-Paris).

Serge KanceL

serge.kancel@culture.gouv.fr

	 1.	L’apport de la culture à l’économie en France, décembre 2013. Inspection générale des affaires culturelles,  
Inspection générale des finances (http://www.economie.gouv.fr/files/03-rapport-igf-igac-culture-economie.pdf)
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deux secteurs industriels dépendants d’activités 
indirectes liées à leur processus de fabrication 
(papier, imprimerie) et à leur distribution en maga-
sin spécialisé ou généraliste. Cette part importante 
d’activités indirectes se retrouve, à un montant 
moindre (3,4 Md€), dans les industries de l’image 
et du son, c’est-à-dire les biens culturels industriels 

(musique enregistrée, vidéo, jeux vidéo) auxquels 
s’ajoutent les partitions et instruments de musique.

Les cinq autres secteurs sont l’audiovisuel, la créa-
tion publicitaire, le cinéma, l’architecture et l’accès 
aux savoirs et à la culture (bibliothèques, établisse-
ments d’enseignement). 
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Changer nos modes de 
consommation et de production, 

une chance pour les PED ?

Directeur Consommation et Produc-
tion Durables, DTIE/PNUE, il occupe ce 
poste depuis Octobre 2005. Aupara-
vant, Coordinateur Adjoint du PAM/
PNUE et Secrétaire de la Commission 
Méditerranéenne pour le Développe-
ment Durable de 1998 à 2005, Direc-
teur Adjoint du Plan Bleu/PAM/PNUE 
de 1991 à 1998, gestion de projets et 
consultants notamment avec la Banque 
Mondiale dans les pays en développe-
ment de 1982 à 1991.

Arab Hoballah

arab.hoballah@unep.fr

Des changements fondamentaux dans la façon dont les sociétés 
produisent et consomment sont indispensables pour parvenir à un 
développement durable, global, régional, national et local. C’est 
pour cette raison qu’a été adopté à Rio+20 le Cadre Décennal de 
Programmes pour la Consommation et la Production Durable 
(10YFP). Il représente une opportunité pour les pays en développe-
ment de (re)définir et mettre en œuvre les politiques, mesures et 
actions nécessaires au découplage de la croissance économique de 
l’utilisation des ressources et des impacts sur l’environnement et 
aussi pour répliquer et poursuivre les efforts entrepris et les mul-
tiples bonnes pratiques par les pays en développement et autres 
pays. Promouvoir des modes de consommation et de production 
durables, notamment par une utilisation efficiente des ressources, 
permettra aux pays en développement de prendre un raccourci sur 
le chemin du développement durable.

Les bénéfices de l’approche CPD 
pour les pays en développement

Les minéraux, combustibles fossiles et la biomasse sont 
actuellement extraits à un taux annuel de 60 milliards 
de tonnes. Avec les projections de croissance de popu-

lation et de l’économie mondiale, la demande de ces matières 
premières devrait atteindre 140 milliards de tonnes par an d’ici 
2050, si les taux de consommation des pays développés ne 
changent pas et les pays en développement suivent un schéma 
similaire. Cette réalité est alarmante et appelle à un changement 
radical de notre paradigme de développement, passant notam-
ment par une remise en cause de nos modes actuels de pro-
duction et de consommation. En effet, d’une part, la demande 
en ressources augmente, tandis que la disponibilité et l’acces-
sibilité des ressources diminuent et sont peu fiables. Les res-
sources naturelles vont donc avoir un coût de plus en plus élevé 
à mesure que l’offre se raréfie et que la demande augmente. 
D’autre part, il est aujourd’hui avéré que les émissions de gaz 

à effet de serre vont doubler dans les prochaines années, selon un scénario ten-
danciel, ce qui entrainerait une hausse des températures mondiales de 3°C ou 
plus d’ici la fin du siècle, avec des conséquences environnementales, économiques 
et sociales importantes.

Marché de légumes (Malaysia)

Source : Shutterstock

mailto:arab.hoballah%40unep.fr?subject=
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Dans ce contexte, il est grand temps de revoir nos 
modes de consommation et de production. Le PNUE 
travaille depuis de nombreuses années afin de pro-
mouvoir la consommation et la production durables 
(CPD), qui se définit comme : « L’utilisation des 
services et des produits connexes, qui répondent aux 
besoins de base et apportent une meilleure qualité de 
vie tout en minimisant l’utilisation des ressources 
naturelles et des matières toxiques ainsi que les émis­
sions de déchets et polluants au cours du cycle de vie 
du service ou du produit afin de ne pas compromettre 
les besoins des générations futures. » (Symposium 
d’Oslo, 1994). Il ne s’agit pas de demander aux pays 
en développement de consommer moins, surtout 
quand certains n’ont toujours pas satisfaits les besoins 
essentiels de l’ensemble de la population, mais de 
consommer et de produire différemment en utilisant 
moins de ressources par produit.

La CPD adopte une approche centrée sur le cycle 
de vie du produit, considérant la gestion durable et 
efficace des ressources à toutes les étapes de la chaîne 
de valeur des produits et services. Elle encourage la 
mise au point de procédés qui consomment moins 
de ressources et produisent moins de déchets, subs-
tances dangereuses comprises, tout en préservant 
l’environnement et en présentant même des gains en 
termes de productivité, de compétitivité et de béné-
fices économiques. Cette approche holistique permet 
d’éviter les conséquences négatives d’un effet de 
rebond. Par exemple, prendre en considération la 
période d’utilisation d’un produit ou d’un bâtiment, 
permet de prendre des décisions pendant la phase 
de conception et de production afin d’améliorer la 
performance en terme d’utilisation d’énergie, de 
matériaux ou d’eau de ce produit ou de ce bâtiment. 
Ainsi, la mise en œuvre de la CPD présente de nom-
breuses opportunités. Elle permet la transition vers 
une économie éco-efficiente et la transformation des 
réponses aux défis environnementaux et sociaux en 
opportunités pour l’économie, l’emploi et la société.

Le Rapport sur le développement humain du PNUD 
de 2011, a établi des projections sur l’impact des 
risques et dégâts environnementaux dus aux modes 
actuels de consommation et production, sur l’Index 
de Développement Humain (IDH). Les projections 
montrent que les impacts environnementaux pour-
raient empêcher une hausse de l’IDH dans certains 
pays en développement, à partir de 2030. Il y a donc 
un clair bénéfice à s’engager sur la voie d’une trans-
formation profonde des modes de consommation et 
de production, et ainsi éviter de plus amples impacts 

environnementaux qui auront une influence négative 
sur le développement et la réduction de la pauvreté.

Ainsi, un des principaux objectifs de la CPD est de 
« découpler » la croissance économique de la dégrada
tion environnementale et de l’utilisation des ressources, 
afin de maintenir dans les limites de la capacité de 
charge des écosystèmes naturels, l’intensité de toutes 
les fonctions de production et de consommation en 
termes d’énergie, de matières et de pollution.

L’adoption du 10YFP à Rio+20
Aujourd’hui, plus que jamais, la CPD est une véri-
table opportunité pour les pays en développement. 
À Rio+20, en juin 2012, les chefs d’État et de Gou-
vernement ont confirmé leur volonté d’accélérer le 
passage à des MCPD. Ils ont adopté le Cadre Décen-
nal de Programmes sur les modes de CPD (« 10YFP » 
d’après son acronyme en anglais) (« L’avenir que nous 
voulons », paragraphe 226), affirmant que « des chan-
gements fondamentaux dans la façon dont les socié-
tés produisent et consomment sont indispensables 
pour parvenir à un développement mondial durable. »

Pourquoi un cadre international tel que le 10YFP ? 
Il s’agit d’adopter une approche intégrée, intersecto-
rielle de la CPD, et d’améliorer et promouvoir la coor-
dination et les synergies, ainsi qu’une action cohérente. 
Le 10YFP est un cadre global d’action qui vise à 
renforcer la coopération internationale pour accélérer 
la transformation et la transition vers des modes de 
CPD dans les pays développés et en développement.

Pertinents pour les pays en développement, les objec-
tifs de ce cadre décennal visent à :

•	 Accélérer le passage à des modes de consommation 
et de production durables (CPD), en soutenant les 
politiques et les initiatives régionales et nationales.

•	 Contribuer à l’utilisation efficace des ressources et 
découpler la croissance économique de la dégra-
dation environnementale et de l’utilisation des 
ressources, tout en créant de nouvelles opportu
nités d’emplois décents et de développement éco-
nomique, et en contribuant à l’éradication de la 
pauvreté et au partage de la prospérité.

•	 Intégrer la CPD dans les politiques, programmes et 
stratégies de développement durable, y compris les 
stratégies de réduction de la pauvreté, en fonction 
des différents cas rencontrés.

•	 Soutenir le renforcement des capacités et faciliter 
l’accès des pays en développement à une assistance 
technique et financière, afin de soutenir la mise en 

http://www.uncsd2012.org/thefuturewewant.html
http://www.uncsd2012.org/thefuturewewant.html
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œuvre des activités de la CPD aux niveaux régional, 
sous régional et national.

•	 Servir de plateforme d’information et de connais-
sances sur la CPD afin de permettre à toutes les 
parties prenantes de partager outils, initiatives et 
bonnes pratiques, de sensibiliser, de renforcer la coo-
pération et de développer de nouveaux partenariats.

Le 10YFP se concentre dans un premier temps sur 
5 programmes initiaux : i) information des consom-
mateurs ; ii) modes de vie durables et éducation ; 
iii) achats publics durables ; iv) bâtiments et construc-
tion durables, et v) tourisme durable, y compris écotou
risme. D’autres programmes pourront être développés 
dans les prochaines années, en fonction des demandes 
des principaux acteurs, surtout venant de pays. Ces 
programmes pourraient porter sur l’industrie alimen-
taire, les déchets, ou les villes par exemple. Les pro-
grammes sont au cœur du cadre décennal : ils visent 
à promouvoir davantage et à mettre en œuvre la CPD, 
en regroupant des initiatives et partenariats existants, 
en créant synergies et coopération entre les parties 
prenantes autour d’objectifs communs, en mobilisant 
les ressources et en minimisant la duplication des efforts 
en cours. Les programmes constituent des mécanismes 
clés pour réaliser les objectifs et principes du 10YFP, 
en tenant compte de la situation, des priorités et des 
besoins nationaux et régionaux.

Il ne faudrait cependant ne pas oublier l’importance 
de la dimension culturelle. La façon dont, en tant que 
sociétés mais aussi en tant qu’institutions et en tant 
qu’individus, nous consommons et produisons, dont 
nous utilisons nos ressources naturelles et créons de 
la valeur, est profondément culturelle. Prenons seu
lement pour exemple les habitudes et rituels alimen-
taires, la géographie humaine des territoires, l’habitat 
ou encore la relation que nous entretenons avec la 
nature, l’attention que nous portons ou non aux biens 
qu’elle nous offre et qui, d’une communauté à l’autre, 
d’un lieu à l’autre, peuvent être si différents. Il y a 
certes le poids de la pression démographique, mais il 
y a aussi et surtout les valeurs que la mondialisation 
des systèmes de consommation et de production a 
elle-même générées. On évoque une culture unique 
au détriment de la diversité, des modes de vie stan-
dardisés, uniformisés, dans lesquels les messages publi-
citaires sont omniprésents, où que l’on se trouve sur 
la planète. Une culture pour laquelle consommer et 
produire sont devenues des finalités en soi, des valeurs 
en soi, plutôt qu’un moyen.

À cet égard, il faudra mettre un frein à cette globali-
sation qui est rentrée par effraction dans les foyers, 

selon les termes du Président Abdou Diouf, et qui 
continue à perturber de manière agressive l’équilibre 
des sociétés et les cultures locales et nationales qui 
constituent le socle d’un développement durable 
endogène. Il y a certes beaucoup de bonnes choses 
dans la globalisation et qu’il faut apprécier à leurs justes 
valeurs, comme dans le domaine de la santé et de 
l’information, mais tout n’est pas bon à prendre sans 
une adaptation aux conditions et aux besoins locaux.

Dans les pays en développement, comme au niveau 
international, c’est une opportunité pour engager 
les différents acteurs. Ainsi, gouvernements, secteur 
privé, société civile, chercheurs, et institutions finan-
cières se rassemblent autour d’un objectif commun : 
le passage à des modes de consommation et produc-
tion durables. En particulier, les différents acteurs 
peuvent s’impliquer dans les programmes à différents 
degrés : participant, partenaire ou leader, collabo-
rant ainsi au développement, la coordination et/ou la 
mise en œuvre des programmes.

Tous les objectifs du 10YFP s’appliquent aux pays en 
développement. Parmi eux, un s’adresse plus particu-
lièrement aux pays en développement : le renforcement 
des capacités, et l’assistance technique et financière, 
sera en partie mise en œuvre à travers le fonds d’affec-
tation spécial. Il a pour objectif d’aider à la mise en 
œuvre du 10YFP dans les pays en développement et 
en transition, notamment en lien avec les programmes. 
Le PNUE, dépositaire du fonds, administre le fonds, 
en consultation étroite avec le conseil du 10YFP. 
Des appels à proposition seront lancés au cours de 
l’année 2014.

Enfin, le portail mondial d’échanges sur la CPD 
(www.scpclearinghouse.org) est un autre mécanisme 
de mise en œuvre intéressant pour la circulation et 
l’accès à l’information, notamment sur les bonnes 
pratiques. Il offre une plateforme incontournable aux 
acteurs de la CPD dans le monde entier et comporte 
déjà près de 1300 membres. Cette plateforme, dédiée 
aux échanges d’informations et de connaissances, vise 
à favoriser plus d’innovation et de coopération autour 
de la CPD.

Une chance pour les PED ?
Changer les modes de consommation et de produc-
tion à l’échelle globale, dans les pays riches comme 
dans les PED, apportera beaucoup de bénéfices pour 
tous, pour tous les pays et en notamment pour les 
PED.

www.scpclearinghouse.org
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Pour les pays en voie de développement, les modes 
de consommation et de production durables (MCPD) 
offrent des opportunités telles que la création de 
nouveaux marchés, d’emplois verts et décents (par 
exemple les marchés de l’alimentation biologique, du 
commerce équitable, du logement durable, du trans-
port et du tourisme durables, de l’énergie renouve-
lable) ainsi qu’une gestion des ressources naturelles 
plus efficace et génératrice de bien-être. Elle constitue 
également une occasion de faire directement un bond 
vers des technologies faisant un usage plus efficient 
des ressources, plus respectueuses de l’environnement 
et plus concurrentielles.

En produisant plus propre, en consommant moins 
de matière, moins d’énergie et moins d’eau par pro-
duit final, les PED économiseront leurs ressources 
naturelles, réorienteront les ressources naturelles et 
financières « économisées » vers d’autres priorités 
et d’autres besoins.

En consommant des produits plus sains et pas en 
excès, en vivant et en travaillant dans des maisons et 
des bureaux moins énergivores et avec une qualité 
d’air supérieure, en recherchant un cadre et une qua-
lité de vie qui correspondent mieux aux capacités et 
aux besoins des écosystèmes naturels et humains, 
les consommateurs se rapprocheront progressivement 
de l’équilibre entre leurs besoins et les écosystèmes 
dans une optique de développement durable.

En découplant la croissance nationale, ainsi que la quan-
tité de produits, de la quantité de ressources naturelles 
utilisées et des impacts sur l’environnement, donc en 
réduisant la quantité des déchets, les PED pourront 
préserver leurs ressources pour les générations futures, 
réorienter leurs investissements vers la satisfaction 
durable de besoins vitaux et prioritaires, vers un meil-
leur système d’éducation et de santé, vers l’innovation 
et la création d’emplois.

Le 10YFP pourra permettre la réplication de bonnes 
pratiques en cours dans les pays d’autres régions et la 
poursuite d’efforts entrepris par les pays en faveur de 
la CPD, en partenariat avec les différentes initiatives 
concernées.

Plusieurs pays, notamment parmi les PED, ont déjà 
défini des stratégies de développement durable et de 
réduction de la pauvreté, ainsi que des stratégies ou 

des plans nationaux pour les MCPD ; encore faut-il 
pouvoir les mettre en œuvre. Une généralisation de 
la pratique des MCPD, notamment par une utilisation 
plus efficiente des ressources, naturelles, humaines et 
financières, permettra de sauvegarder des ressources 
limités et « précieuses » pour l’avenir, de cumuler les 
bénéfices, de s’engager dans un processus de transfor-
mation nécessaire et vitale sur le chemin de l’équilibre 
et la durabilité. Les MCPD fournissent les opportu-
nités nécessaires à la mise en place de solides fonda-
tions sur lesquelles bâtir ce développement durable 
tant clamé et espéré mais qui pour le moment attend 
à la porte. Nous avons le choix de le faire avec enga-
gement et responsabilité ou de continuer à nous 
larmoyer sur les problèmes et les crises.

Enfin, il est encourageant de voir que la Francophonie 
a retenu les Modes de Consommation et de Produc
tion Durables parmi ses 4 priorités relatives aux Objec-
tifs du Développement Durable (ODD). Il faudra 
donc que la Francophonie joue un rôle moteur dans 
la mise en œuvre du Plan Décennal et l’élaboration 
des ODD, et notamment pour s’assurer que la com-
posante culturelle n’y soit pas oubliée mais pour aussi 
et surtout donner un sens au développement durable 
qui a besoin du socle culturel pour « durer ». 
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Transition énergétique et 
énergie durable pour tous

Transformer l’impératif à agir 
en opportunité collective

Stéphane POUFFARY travaille dans le domaine de la coopération internatio-
nale depuis plus de 25 ans. Il est le Fondateur et Président d’Honneur de 
l’association ENERGIES 2050, une Organisation non gouvernementale (ONG) 
qui travaille dans l’intérêt général en France et à l’étranger sur les questions 
associées au développement durable, au changement climatique et aux 
défis énergétiques. L’association fédère des membres et des experts d’une 
cinquantaine de nationalités.

En parallèle, il conduit des recherches sur les modalités du changement de 
comportement des citoyens au regard des défis climatiques et énergétiques 
au laboratoire d’ethnologie et d’anthropologie de l’Université de Nice Sophia 
Antipolis. Parmi ses précédentes positions, il a travaillé pendant plus de 
10 ans, jusqu’en juillet 2010, à l’Agence française de l’Environnement et de la 
Maîtrise de l’Energie (ADEME) en tant Chef de la Cellule Expertise Internatio-
nale pour la Maîtrise de l’Energie.

Il est un des membres fondateurs de l’Initiative Bâtiments durables et Chan-
gement Climatique (SBCI) du Programme des Nations Unies pour l’Environ
nement dont il est actuellement Président élu du Conseil d’administration. 
Il  intervient dans plus d’une quinzaine d’Universités, d’écoles d’ingénieurs 
et  de formations professionnelles françaises et internationales ainsi que 
dans de nombreux réseaux internationaux.

Philippine WATERKEYN est urbaniste. Elle a notamment travaillé sur des 
approches durables et des stratégies bas-carbone au cours de diverses expé-
riences au sein de collectivités territoriales. Au sein de l’association ENERGIES 
2050, elle est en charge de projets et d’initiatives menées dans le domaine 
des bâtiments et des villes durables. Elle est également co-pilote du projet 
européen neZEH (Hôtels Presque Zéro Energie) cofinancé dans le cadre du 
programme Energie Intelligente pour l’Europe qui rassemble 10 partenaires 
de 7 pays. Elle contribue également aux différentes initiatives carbones por-
tées par l’association en France et à l’étranger. Philippine intervient dans 
plusieurs formations professionnelles.

Stéphane POUFFARY et Philippine WATERKEYN

stephane.pouffary@energies2050.org
philippine.waterkeyn@energies2050.org

2012 a été proclamé Année internationale de 
l’énergie durable pour tous avec le lancement de 
l’initiative du même nom par le secrétaire géné-
ral de l’ONU qui vise d’ici à 2030 à assurer 
l’accès universel à un niveau minimum de 
services énergétiques modernes ; à doubler le 
taux de croissance de l’efficacité énergétique et 
la part des énergies renouvelables dans le mix 
énergétique. Ceci étant dit, nos sociétés n’ont 
pas diminué leur appétit énergétique et les 
consommations d’énergies fossiles dans le 
monde ne cessent d’augmenter et, par là-même, 
les émissions de gaz à effet de serre (GES) asso-
ciées. Force est également de constater que les 
inégalités énergétiques entre les pays et entre 
les citoyens du monde ne cessent d’augmenter 
malgré les déclarations et engagements pris par 
la communauté internationale.

Cet article a pour objet de rappeler que  la 
question énergétique doit être au cœur de 
l’agenda post-2015 des Nations Unies et que 
le processus de définition des Objectifs du 
Développement Durable (ODD) est une nou-
velle opportunité que l’humanité se doit de 
saisir pour accompagner la mutation énergé-
tique de nos sociétés.

Un rapport à l’énergie 
complexe et la nécessité 
de changer de trajectoire 
énergétique

La question énergétique est au cœur des 
enjeux auxquels sont confrontées nos 
sociétés sachant qu’elles se sont dévelop-

pées sur un rapport à l’énergie très complexe, 
basé sur une ressource abondante, peu chère et 
disponible. Les modes de consommation et de 
production qui en découlent, malgré toutes les 

mailto:stephane.pouffary%40energies2050.org?subject=
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prises de conscience sur les impacts environnemen-
taux, sociaux, climatiques et la nécessaire équité inter 
et intra générationnelle, restent basés sur ce paradigme.

L’agenda post-2015 des Nations Unies et le processus 
de définition des Objectifs du Développement Durable 
(ODD) est l’occasion de replacer la transition éner-
gétique au cœur des débats et de mettre en place des 
mesures fortes afin d’orienter nos modèles de dévelop-
pement vers des trajectoires respectueuses de l’envi-
ronnement, sobres en carbone, solidaires et équitables.

Un monde addictif 
aux énergies fossiles

La consommation énergétique mondiale est en per-
pétuelle hausse et, selon l’Agence Internationale de 
l’Énergie, elle pourrait même augmenter de plus de 
50 % d’ici 2030. Les pays industrialisés présentent un 
niveau de demande énergétique qui reste bien plus 
élevé que celui des pays en développement même si 
la croissance de la consommation énergétique est 
beaucoup plus rapide dans ces derniers.

Les énergies fossiles (pétrole, gaz, charbon) demeurent 
les plus importantes au niveau mondial mais avec des 
réserves limitées et cela malgré les découvertes des 
énergies fossiles non conventionnelles. Au-delà d’une 
répartition et d’un accès inégal aux ressources qui 
sont à l’origine d’importantes tensions géopolitiques, 
ce recours massif aux énergies fossiles est une des 
principales causes à l’origine des changements clima-
tiques. Le dernier rapport du Groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
publié en septembre 2013, est sans équivoque sur 
l’origine anthropique du dérèglement climatique et 
affirme même que « depuis les années 1950, la plupart 
des changements observés sont sans précédent depuis 
des décennies, voire des millénaires ». Malgré ce constat 
alarmant et malgré les engagements pris par la com-
munauté internationale de diminuer globalement ses 
émissions de GES, force est de constater que la réalité 
est tout autre.

Le Protocole de Kyoto, qui devait être un processus 
inscrit dans la durée, s’est terminé fin 2012 sans que 
les objectifs aient été atteints. Pour la suite, les gou-
vernements peinent à s’accorder sur le nouveau plan 
d’action qui devra être défini d’ici à 2015 pour une 
entrée en vigueur en 2020. A noter que si ces derniers 
continuent de négocier sur une stabilisation de l’aug-
mentation moyenne de la température terrestre à 
+2°C, les rapports scientifiques des différentes insti-
tutions internationales nous expliquent que nous 

sommes sur une trajectoire plus proche de +4°C 
voire +5°C.

En ce qui concerne les alternatives aux énergies fos-
siles, les sources d’énergies renouvelables représentent 
environ 20 % du mix énergétique mondial.

L’énergie nucléaire, bien qu’elle soit au cœur de 
débats très controversés, fait l’objet de beaucoup 
d’attention. Si la récente catastrophe de Fukushima a 
rappelé les potentielles conséquences humaines et 
écologiques liées à ce mode de production de l’éner-
gie, de nombreux pays ont décidé de continuer le 
développement de cette filière et, lorsque ce n’est pas 
le cas, c’est généralement vers les énergies fossiles 
qu’ils se tournent. L’exemple du Japon est flagrant. 
À l’occasion de la dernière Conférence des Nations 
Unies sur le Climat à Varsovie, le Japon a annoncé un 
recours accru aux énergies fossiles pour compenser 
la réduction attendue de la part du nucléaire dans son 
mix énergétique suite à l’accident de Fukushima.

Ce qui précède témoigne d’un monde confronté aux 
limites de son modèle de développement avec un 
rapport à l’énergie complexe, souvent contradictoire 
voire même schizophrénique. Les États oscillent entre 
différentes solutions énergétiques dont la facilité 
d’accès permet de répondre à des besoins urgents mais 
avec un impact plus ou moins fort sur l’environne-
ment au détriment de solutions plus durables mais 
qui nécessitent plus d’engagements et d’investisse-
ments. En guise d’illustration on rappellera ici que, 
année après année, les subventions aux énergies fos-
siles ne cessent de croître alors que celles pour les 
énergies renouvelables augmentent en part relative 
de manière plus faible. Depuis plusieurs décennies, 
toutes les instances et conférences internationales 
soulignent avec solennité et urgence le besoin de 

Kurymat Solar Plant (Égypte)

Photo : ENERGIES 2050
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remédier à cette incohérence. Pour autant, alors que 
le rapport intermédiaire pour Rio+20 soulignait la 
nécessité de diminuer les subventions aux énergies 
fossiles, cet objectif a été minimisé dans le document 
final L’avenir que nous voulons.

L’énergie pour tous : un impératif 
moral pour une mise en œuvre 
immédiate

En dépit d’une consommation mondiale d’énergie 
en perpétuelle hausse, une part significative de la 
population mondiale n’a toujours pas accès aux ser-
vices énergétiques modernes (2,4 milliards de per-
sonnes soit plus du tiers de l’humanité dépend encore 
de la biomasse-énergie pour répondre à leurs besoins 
de cuisson, de chauffage, voire d’éclairage et plus de 
1,4 milliard soit 20 % de l’humanité n’a pas accès à 
l’électricité). Il s’agit pourtant d’un prérequis indis-
pensable au développement comme cela a été rappelé 
dans le document L’avenir que nous voulons : « Nous 
savons que l’énergie joue un rôle capital dans le déve-
loppement étant donné que l’accès à des services 
énergétiques modernes et durables aide à lutter contre 
la pauvreté, à sauver des vies, à améliorer la santé et à 
subvenir aux besoins fondamentaux de l’être humain. »

L’accès au service énergétique est essentiel pour le 
développement d’activités économiques et il s’agit 
également d’un élément indispensable pour amélio-
rer le niveau de vie des populations les plus pauvres. 
Par exemple, en rendant possible le stockage de la 
nourriture et en facilitant la cuisson, l’électricité favo-
rise la sécurité alimentaire. L’éclairage la nuit permet 
de lutter contre l’insécurité ; les élèves peuvent conti-
nuer à étudier le soir et les femmes peuvent entre-
prendre des activités complémentaires pour bénéficier 
de revenus additionnels. Il s’agit également d’amélio-
rer l’accès aux soins, l’accès à l’information et plus 
généralement à un niveau de confort accru.

La question de l’accès à l’énergie pour tous est au 
cœur d’enjeux fondamentaux, que ce soit au niveau 
économique, environnemental ou même social. Les 
Nations Unies en ont fait une de leurs priorités en 
proclamant 2012 « Année internationale de l’énergie 
durable pour tous ». C’est dans ce cadre que le secré-
taire des Nations Unies, Ban Ki-moon, a lancé l’ini-
tiative « Énergie durable pour tous ». Ce programme, 
mobilisant des centaines de parties prenantes aussi 
bien publiques, privées que citoyennes, s’est doté de 
3 objectifs à atteindre d’ici 2030 :
•	 garantir l’accès universel aux services énergétiques 

modernes

•	 doubler le rythme d’amélioration de l’efficacité 
énergétique mondiale

•	 doubler la part des énergies renouvelables dans le 
mix énergétique mondial

Cette initiative prend tout son sens dans le cadre du 
processus de définition d’ODD, d’autant plus que ces 
objectifs seront assortis de cibles et d’indicateurs 
concrets. Il s’agit d’une réelle opportunité d’opéra-
tionnaliser la mise en place d’un nouveau modèle de 
développement énergétique dans l’ensemble des pays 
du monde sans oublier le lien avec les objectifs d’éra-
dication de la pauvreté et d’accès à une vie décente.

La transition énergétique : 
mettre en œuvre l’évidence 
et le bon sens

Au-delà des contradictions que chacun d’entre nous 
peut avoir avec la question énergétique et ses modes 
de consommation et de production, chacun s’accorde 
à penser que notre modèle énergétique ne répond 
pas aux enjeux du développement durable et qu’il 
doit être revu en profondeur afin de faire face aux 
défis présents et à venir. Cela est d’autant plus surpre-
nant que les solutions sont connues et qu’elles peuvent 
se résumer en 3 notions : Sobriété ! Efficacité ! et uti-
lisation de ressources renouvelables !

Les actions, tout en étant complémentaires, doivent se 
dérouler selon une stratégie de réduction de la demande 
en énergie (sobriété et efficacité énergétique) com-
plétée par un développement des énergies renouve-
lables. Alors que l’ambition est de généraliser l’accès 
à l’électricité moderne, il peut paraître paradoxal de 
vouloir diminuer la demande énergétique. Pourtant, 
en couplant des solutions technologiques appropriées 
et changement de comportements, il est tout à fait 
faisable de maintenir la consommation énergétique à 
un niveau raisonnable tout en augmentant le nombre 
de personnes bénéficiant d’un service énergétique de 
qualité. Il existe par exemple une multitude de techno
logies plus efficaces et plus sobres en énergie mais qui 
sont insuffisamment déployées, malgré une rentabilité 
certaine liée aux économies d’énergie qu’elles génèrent.

Pour ce qui est de l’offre énergétique, les énergies 
renouvelables apparaissent comme une solution à la 
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fois durable et respectueuse de l’environnement. Il s’agit 
d’ailleurs, pour la plupart, de filières matures avec un 
fort potentiel d’innovation, de création d’emplois et 
de développement local. D’autant plus qu’au fil du 
temps, les technologies deviennent plus performantes 
et moins chères, rendant les sources d’énergies renou-
velables de plus en plus compétitives par rapport aux 
énergies fossiles.

Il convient ici de souligner que les énergies renou-
velables s’inscrivent jour après jour au plus près de 
l’histoire à écrire des villes et des territoires. Que ce soit 
dans l’environnement construit d’aujourd’hui ou pour 
répondre aux immenses besoins en construction ou en 
termes d’aménagements urbains de demain, la ques-
tion énergétique influence et influencera l’avenir des 
villes et donc l’avenir tout entier de nos sociétés.  Alors 
qu’à l’horizon 2050 plus de 75 % de la population 
mondiale sera urbaine, un nombre significatif de bâti-
ments et d’espaces urbains reste à construire. Les éner-
gies renouvelables seront essentielles dans ces nouvelles 
morphologies territoriales afin de répondre aux besoins 
énergétiques correspondants dans le respect des res-
sources naturelles et d’une indispensable responsabilité 
et solidarité climatique à mettre en œuvre.

Pour finir, les énergies renouvelables répondent par-
faitement à la volonté d’assurer un accès à l’énergie 
durable pour tous. Elles représentent une solution 
incontournable pour les zones les moins bien desser-
vies par des réseaux électriques tel que les espaces 
ruraux et les villages reculés. De par leur caractère 
décentralisé, celles-ci permettent en effet la création 
de solutions d’approvisionnement hors réseau de 
manière isolée ou sous forme de mini-réseaux.

Des objectifs mondiaux, 
une mise en œuvre locale

La transition énergétique doit être conjuguée avec une 
vision solidaire du développement de nos sociétés, 
basée sur une responsabilité et une équité intra et inter 
générationnelle. Il s’agit non seulement de modifier 

les modes de consommation et de production mais 
aussi d’accompagner le développement énergétique 
des pays en développement et, plus encore, des pays 
les moins avancés et les plus vulnérables.

Dans ces changements à mettre en œuvre, la question 
de la territorialité est essentielle et chacun des acteurs 
a un rôle à jouer. Les collectivités territoriales disposent 
de nombreux leviers à actionner pour réduire leur 
consommation d’énergie (transports, gestion des bâti-
ments publics, éclairage). Elles peuvent, par leur exem-
plarité et leur pouvoir de prescription, en inciter d’autres 
à suivre cette voie. Les acteurs du privé peuvent agir 
sur leurs modes de production, leurs services et pro-
duits afin de devenir leaders en termes de sobriété et 
d’efficacité énergétique. Les citoyens enfin, informés 
et sensibilisés, peuvent devenir de véritables acteurs 
du changement. Les initiatives qui se sont développées 
ces dernières années en Europe et en Amérique du 
Nord de type coopératives citoyennes énergétiques, 
financement participatif pour les énergies renouve-
lables… sont autant de preuves de la capacité d’agir 
des citoyens en faveur d’une énergie durable.

C’est dans l’objectif d’initier et d’accompagner cette 
transition énergétique solidaire, systémique et terri-
torialisée qu’ENERGIES 2050 met en œuvre de 
nombreuses actions à l’attention aussi bien du citoyen, 
des collectivités que des acteurs économiques. Par le 
biais de projets concrets et duplicables réalisés en 
partenariat avec l’IFDD, le Programme des Nations 
Unies pour l’Environnement (PNUE), la Commis-
sion européenne ou d’autres réseaux, l’association 
veut montrer que des solutions existent. C’est ainsi 
qu’ENERGIES 2050 est notamment engagée dans 
des initiatives sur l’accès à l’énergie durable pour tous, 
la performance énergétique des bâtiments, le tourisme 
solidaire sobre en carbone ou encore sur l’implication 
des citoyens dans la transition énergétique.

La transition énergétique est sans aucun doute un des 
plus grands défis de notre temps et nous ne pourrons 
l’atteindre que collectivement. Que nous soyons un 
représentant du secteur public ou du secteur privé ou 
encore un acteur de la société civile, quel que soit 
notre pays d’origine ou celui dans lequel nous vivons, 
chacun d’entre nous a un rôle à jouer et il s’agit sans 
plus attendre que chacun s’engage à modifier ses 
pratiques personnelles et professionnelles et à regarder 
l’énergie comme un bien précieux de l’humanité et 
non plus comme une simple ressource inépuisable. 
L’accès à l’énergie ne doit pas être considéré comme 
un élément à part mais doit être au cœur du change-
ment à mettre en œuvre. 

Lomé (Togo)

Photo : ENERGIES 2050
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Lorsque les Chefs d’État et de gouvernement atterrissaient à Rio la veille 
de l’ouverture officielle du sommet Rio+20, le seul paragraphe du volet 
environnemental dans le projet de déclaration « L’avenir que nous vou-

lons »1, qui n’était toujours pas bouclé et qui maintint les ministres et les négo-
ciateurs éveillés une bonne partie de la nuit, était celui traitant de la gouvernance, 
de l’exploitation durable et de la conservation de la biodiversité en haute mer. 
Cette question avait déjà fait l’objet de longues tractations tout au long du 
processus de négociation à New York au cours des 18 mois précédents.

Dès le début des pourparlers préparatoires en janvier 2011, un nombre important 
de délégations et d’ONG s’étaient lamentées du fait que, de façon générale, la 
protection des océans n’avait pas été abordée suffisamment lors des précédents 
sommets « de la Terre » de Rio (1992) et Johannesburg (2002), bien que l’océan 
mondial représente 70 % de la surface de la Terre et que de sa santé dépendent 
celles de l’ensemble de notre planète et par extension de l’ensemble de l’huma-
nité sans exception. En particulier, au fur et à mesure du processus de négociation, 
un nombre croissant de délégations pensèrent que Rio+20 pourrait être l’occa-
sion d’une avancée visant la gestion durable et la répartition équitable des res-
sources situées au-delà des limites des juridictions nationales, c’est à dire dans la 
haute mer, la part de l’océan située au-delà des zones économiques exclusives 
(200 milles nautiques sauf exception).

À elle seule, la haute mer représente 45 % de la surface de la Terre, mais 
les enjeux liés à l’exploitation et au partage des ressources qui s’y 
trouvent sont relativement récents car celles-ci étaient encore inacces-
sibles il y a peu.

La CNUDM, Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 
1982,2 reconnait que les ressources minérales contenues dans le sous-
sol marin au-delà des eaux juridictionnelles font partie du patrimoine 
commun de l’humanité. L’Autorité Internationale des Fonds Marins3 
qui siège à Kingston, Jamaïque, a été créée sous l’égide de la CNUDM 
afin de réglementer l’exploration du sous-sol et de mettre en place le 
cadre juridique pouvant faciliter le partage des bénéfices entre les États 
et anticiper le jour, apparemment proche désormais, où la phase 
d’exploitation de ces ressources pourrait arriver.

	 1.	www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/66/288&Lang=F
	 2.	www.un.org/french/law/los/unclos/closindx.htm
	 3.	http://www.isa.org.jm/fr/home
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L’Océan, Objectif du Développement Durable ?

Conformément au paragraphe 248 de la déclaration 
de Rio+20, « L’avenir que nous voulons », un 
Groupe de travail ouvert s’est réuni huit fois à New 
York en 2013 et 2014, dans le but de formuler les 
Objectifs du Développement Durable (ODD) 
destinés à succéder après 2015 aux Objectifs du 
Millénaire (ODM).1 La huitième session, début 
février 2014, était en partie consacrée à l’Océan. 
Le Secrétariat des Nations Unies a annoncé que le 
processus de négociation continuerait à un rythme 
soutenu tout au long de l’année dans le but de for-
muler des propositions à la 69e session de l’Assem-
blée générale, qui débutera en septembre 2014.

L’Océan mérite-t-il un objectif programmatique 
propre ? Ou les problématiques maritimes et 
marines devraient-elles plutôt être intégrées trans-
versalement dans d’autres objectifs, comme ceux 

dédiés à l’alimentation, la biodiversité ou la sécu-
rité ? Certains pays, la Colombie par exemple, 
préfèrent que la structure des ODD soit décidée 
en fonction de leur contenu et des buts à atteindre, 
et non l’inverse.

Mais les Petits États insulaires en développement 
(PEID), qui se définissent parfois comme les grands 
États océaniques, ont pris les devants en lançant dès 
la mi-décembre 2013 à New York une proposition 
d’Objectif intitulée « Océans sains, productifs et 
résilients ». L’ouverture de la 69e session de l’Assem-
blée générale cette année sera précédée de la 
Troisième Conférence Intergouvernementale des 
États insulaires en développement qui aura lieu à 
Samoa du 1er au 4 septembre.2 Il sera donc difficile 
aux Nations Unies d’ignorer la volonté de ces États 
trop souvent laissés pour compte.

	 1.	http://sustainabledevelopment.un.org/index.php?menu=1549
	 2.	http://www.sids2014.org/

Rassemblement de carangue pour le frai

Photo : Octavio Aburto-Oropeza  Marine PhotoBank
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En revanche, le statut des ressources marines qui se 
trouvent au niveau de la colonne d’eau ne fait pas 
l’objet de consensus, qu’il s’agisse des stocks de pois-
sons ou des ressources génétiques de grande valeur 
pour les laboratoires pharmaceutiques et les biotech-
nologies. Ce flou est ce qui donne lieu à ce que 
certains qualifient de ruée vers l’or de style Far West.4 
Une minorité de pays avancés accaparent les res-
sources halieutiques en utilisant souvent des méthodes 
de pêche destructives et non sélectives comme le 
chalutage de fond dont les filets raclent tout sur leur 
passage, y compris les coraux d’eaux froides qui 
mettent des siècles à se développer, les colonies 
d’éponges et les cheminées hydrothermales dont on 
commence à peine à comprendre le rôle pour l’éco-
système marin.5 Les montagnes sous-marines – grands 
réservoirs de biodiversité particulièrement vulnérables 
en raison du fort taux d’endémisme parmi les espèces 
qui les peuplent – sont devenues la cible de grandes 
flottes industrielles qui font peu de cas des impératifs 
environnementaux et d’équité.6

Les scandales de la pêche dite INN, illicite, non décla-
rée et non règlementée, sont légion malgré l’existence 
des ORP, organismes régionaux de gestion des pêches 
souvent peu regardants soit par manque de moyens, 
soit par manque de volonté politique.7 Enfin, les pays 

en développement considèrent que la façon dont a 
démarré l’exploitation des ressources génétiques marines 
n’a rien ou peu à envier aux pires cas de bio-piraterie8 
qui ont défrayé la chronique dans les régions tropicales 
et subtropicales depuis plusieurs décennies, et aux-
quels la CDB, Convention sur la Diversité Biologique 
de 1992 et le Protocole de Nagoya de 2010 sont 
censés remédier. Or ni la CDB ni le Protocole de 
Nagoya n’ont de compétence pour réglementer 
l’usage des ressources provenant de la haute mer.

En 2006, l’Assemblée générale des Nations Unies 
établit un groupe de travail sur la biodiversité au-delà 
des limites de la juridiction nationale, connu comme 
BBNJ, son acronyme en anglais.9 Mais les différences 
d’opinions, au sein de ce groupe qui est censé adop-
ter ses recommandations sur la base du consensus, ont 
toujours constitué un obstacle. C’est dans ce contexte 
que les pourparlers de Rio+20 sur la haute mer ont 
eu lieu. D’une certaine manière, les clivages observés 
depuis 2006 se sont reproduits, mais l’espoir persista 
jusqu’à Rio de pouvoir ouvrir des brèches en plaçant 
ce débat au centre d’un sommet de Chefs d’État et 
de Gouvernement sur le développement durable. La 
proposition portée par une forte majorité de pays 

	 4.	http://lemonde.fr/planete/article/2013/02/11/l-onu-se-penche-sur-la-protection-de-la-haute-mer-le-dernier- 
far-west_1829966_3244.html

	 5.	http://savethehighseas.org/theproblem/
	 6.	« Les Monts sous-marins : des Oasis de Biodiversité », Maurizio Würtz, in Océans : La nouvelle Frontière », Regards sur 

la Terre 2011, AFC, IDDRI, TERI, Éditions Armand Colin, Paris, 2011.
	 7.	http://www.fao.org/docrep/003/y1224f/y1224f00.htm
	 8.	http://www.scidev.net/global/biodiversity/opinion/time-for-a-new-deal-on-marine-bioprospecting.html
	 9.	https://www.un.org/depts/los/biodiversityworkinggroup/biodiversityworkinggroup.htm

Pêcheurs

Photo : Dr. Michelle Taylor, University of Oxford

Les algues prennent le dessus alors 
que les niveaux de CO2 augmentent

Photo : Luca Tiberti Associazione Nemo per la Diffusione della Cultura del Mare
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aussi divers que l’Union Européenne, la quasi-totalité 
du Groupe des 77,10 ou les petits États insulaires en 
développement, consistait à lancer un processus de 
négociation en vue de l’adoption d’un accord de mise 
en œuvre de la Convention du droit de la mer sur la 
gouvernance de l’exploitation durable et la conser-
vation de la biodiversité marine en haute mer. Mais 
sept pays, chacun pour ses propres raisons, ont fait 
bloc pour éviter qu’un mandat de négociation soit 
adopté à Rio : les États-Unis qui n’ont toujours pas 
ratifié la Convention du droit de la mer, le Canada, 
l’Islande et la Russie avec des arrière-pensées mélan-
geant intérêts stratégiques et pêcheries, le Japon et, 
dans une moindre mesure, la République de Corée 
tous deux préoccupés par de possibles restrictions à 
l’accès de leurs flottes de pêche hauturière, et le 
Venezuela par esprit de clocher. En définitive, pressés 
par la Présidence brésilienne de conclure le texte de 
la déclaration de Rio+20 avant l’ouverture officielle 
du sommet quelques heures plus tard, la dernière 
session nocturne de négociation adopta au petit matin 
une formule de compromis consistant à remettre à la 
69e session de l’Assemblée générale des Nations Unies 
(septembre 2014-septembre 2015) la décision de 
lancer un processus de négociation, tout en recon-
naissant l’importance de l’enjeu que représente la 
conservation et l’exploitation durable des ressources 
de la haute mer. Textuellement, le Paragraphe 162 de 
L’avenir que nous voulons, est le suivant :

Nous sommes conscients de l’importance que revêtent la 
conservation et l’exploitation durable de la biodiversité 
marine dans les zones situées en dehors des juridictions 
nationales. Nous prenons note des travaux menés par 
le Groupe de travail officieux à composition non limi-
tée chargé d’étudier les questions relatives à la conserva-
tion et à l’exploitation durable de la biodiversité marine 
dans les zones situées au-delà des limites de la juridic-
tion  national sous l’égide de l’Assemblée générale. 
Nous appuyant sur ces travaux, nous nous engageons à 
nous attaquer d’urgence avant la fin de la soixante-
neuvième session de l’Assemblée générale, à la question 
de la conservation et de l’exploitation durable de la diver-
sité biologique marine dans les zones qui ne relèvent pas 
des juridictions nationales, notamment en prenant une 
décision sur l’élaboration d’un instrument international 
dans le cadre de la Convention sur le droit de la mer.

Depuis le sommet Rio+20, le Groupe de travail de 
l’Assemblée générale s’est réuni une fois, au mois 
d’août 2013, à la suite de quoi la 68e session de 
l’Assemblée générale a entériné la recommandation 
du groupe, qui se réunira trois fois entre le mois d’avril 
2014 et janvier 2015, afin d’explorer le champ, les 
paramètres et la faisabilité d’un instrument interna-
tional sous l’égide de la Convention du droit de la 
mer. Une décision est donc bien attendue avant que 
ne s’achève la 69e session de l’Assemblée générale, 
c’est-à-dire avant septembre 2015. Cependant, à la 
vue de la dynamique qui s’imposa à la réunion du 
groupe de travail en août 2013 (en particulier le huis 
clos, tous les observateurs, y compris ceux des orga-
nisations intergouvernementales, ayant été exclus 
des délibérations), il n’est pas évident que tous les 
négociateurs aient bien assimilé que, selon le Para-
graphe 162 de Rio+20, leurs Chefs d’État et de 
Gouvernement s’étaient engagés à « s’attaquer 
d’urgence » à cette question. À suivre… 

Cheminée hydrothermale

Photo : AD Rogers, University of Oxford NERC

	 10.	La position du Venezuela vis à vis de la Convention du Droit de la Mer n’a pas permis à Rio une position du G77 
en tant que tel.
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Dans son paragraphe 180, la Déclaration de Rio+20 
stipule, « Rappelant le Programme d’action de la Barbade 
et la Stratégie de Maurice, et conscients qu’il est indispen-
sable de prendre des mesures coordonnées, équilibrées et 
intégrées pour résoudre les problèmes en matière de déve-
loppement durable auxquels les petits États insulaires en 
développement font face, nous demandons qu’une troi-
sième conférence internationale, consacrée à ces États soit 
organisée en 2014 et nous invitons l’Assemblée générale 
à en définir les modalités à sa soixante septième session ».

La résolution A/C.2/68/l.67 des Nations Unies a 
autorisé l’organisation de ladite Conférence à Apia 
(Samoa) du 1 au 4 septembre 2014. Deux sessions 
préparatoires sont prévues, toutes deux à New-
York. La première s’est tenue, du 24 au 26 février 
2014 et a vu l’installation du comité préparatoire 
de 11 pays à savoir : (i) Maurice et Seychelles, 
(ii) Japon et Singapour, (iii) Roumanie et Ukraine, 
(iv) Barbade et Mexique, (v) Nouvelle Zélande et 
Espagne ainsi que (vi) Samoa (membre de droit). 
La deuxième et session finale est prévue du 23 au 
27 juin 2014. Toutefois, une session intermédiaire 
(dite session informelle-informelle) aura lieu du 
21 au 25 avril à New-York également.

Le premier projet de déclaration finale de la Confé-
rence de Samoa sera publié le 14 mars 2014. Les 
défis posés par les thématiques de la Conférence 
seront discutés lors de la session d’avril. Les théma-
tiques suivantes ont été identifiées : (i) Change-
ments climatiques et Énergie, (ii) Mers et océans, 
(iii) Gestion des déchets, (iv) Tourisme durable, 
(v) Catastrophes naturelles ainsi que (vi) Santé et 

maladies non transmissibles. Les objectifs de la 
Conférence sont (i) d’évaluer les progrès et les 
écarts (gap) restant dans la mise en œuvre des dif-
férents engagements internationaux en faveur des 
Petits États insulaires en développement (PEID), 
(ii) renouveler les engagements politiques en se 
focalisant sur des actions de mise en œuvre pratiques 
et pragmatiques, (iii) identifier de nouveaux enjeux 
émergents ainsi que des opportunités offertes aux 
PEID pour y faire face et (iv) identifier des priori-
tés spécifiques aux PEID à prendre en compte dans 
le processus d’élaboration de l’agenda de dévelop-
pement des Nations Unies pour l’après 2015.

L’Organisation internationale de la Francophonie 
(OIF), à travers l’Institut de la Francophonie pour 
le développement durable (IFDD), se propose de 
développer une initiative en faveur des PEID qui 
en sont membres. Elle portera sur le thème du 
« Tourisme durable » à travers l’analyse du thème de 
« Quelles innovations pour un tourisme durable – Un 
avantage comparatif en faveur des PEID ». De manière 
spécifique cette initiative abordera les questions de 
« Plans directeurs pour l’aménagement touristique pour 
quels équipements et infrastructures durables ? » ainsi que 
de « Plans de gestion des ressources patrimoniales natu-
relles et culturelles ». Cette initiative mettra l’accent 
sur la zone géographique qui aura un potentiel de 
partenariat sur le sujet à savoir l’océan Indien à 
travers la Commission de l’Océan Indien (COI).

Pour plus d’information : http://www.sids2014.
org/ 

http://www.sids2014.org/
http://www.sids2014.org/
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Le troisième objectif de la Convention sur la Diversité Biologique 
(CDB) porte sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste 
et équitable des avantages découlant de leur utilisation (APA). L’ini-
tiative APA est susceptible de contribuer au développement durable 
des pays riches en diversité biologique dont ceux de trois grands 
bassins forestiers du monde. Toutefois, certains préalables sont 
requis pour permettre à ces pays de tirer profit de manière effective 
des opportunités offertes par l’APA.

Les trois grands bassins forestiers du monde
Le monde compte trois grands bassins forestiers qui sont situés en Amérique 
latine, en Afrique centrale et en Asie du Sud Est. Il s’agit respectivement du 
bassin de l’Amazonie, celui du Congo ainsi que celui du Bornéo-Mékong.

L’Amazonie est la région de l’Amérique du Sud couvrant les bassins moyen 
et inférieur de l’Amazone dominée par la forêt tropicale. Elle couvre plus de 
six millions de km² repartis dans neuf pays/territoires : le Brésil, la Bolivie, le 
Pérou, la Colombie, l’Équateur, le Venezuela, le Guyana, le Suriname et la Guyane 
française. Elle compte autour de 320 millions de personnes. La forêt amazonienne 
est la plus grande forêt tropicale du monde.

La forêt du Bassin du Congo est située en Afrique centrale et constitue le deuxième 
massif forestier tropical après la forêt amazonienne. Elle couvre plus de deux millions 
de km² et est partagée entre 11 pays : le Cameroun, la Centrafrique, le Congo, la 
République Démocratique du Congo, le Gabon, la Guinée Équatoriale, le Sao 
Tomé et Principe, le Rwanda, le Burundi, le Tchad et l’Angola. Sa population 
est évaluée à près de 130 millions de personnes.

Le bassin de l’Asie du Sud-Est couvre le Myanmar, la Thaïlande, le Cambodge, 
la Malaisie, le Singapour, l’Indonésie, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, le Brunei 
Darussalam, les Philippines, le Vietnam et la République démocratique populaire 
Lao. Sa population se situe autour de 580 millions d’âmes1.

Une des particularités de ces trois bassins est qu’ils regorgent d’une diversité 
biologique riche et variée qui contribue directement au bien-être des populations 
des pays qui en font partie. Les produits et les services que procurent ces écosys-
tèmes forestiers sont essentiels notamment pour l’alimentation, les soins de santé, 
l’adaptation aux changements climatiques, la productivité agricole, la protection 
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contre les catastrophes naturelles ainsi que la satisfac-
tion des besoins culturels et récréatifs.

Ces bassins constituent 80 % des forêts tropicales de 
la planète, abritent les deux tiers de la biodiversité 
terrestre et assurent la subsistance à plus d’un milliard 
de personnes2.

Le Document final de Rio+20
Le document final de Rio+20 souligne l’importance 
des avantages sociaux, économiques et environne-
mentaux des forêts pour les peuples et réaffirme 
notamment que la grande diversité des produits et 
des services fournis par les forêts peut permettre de 
relever un bon nombre des défis les plus urgents 
en matière de développement durable.

Le même document réaffirme la valeur intrinsèque 
de la diversité biologique et la valeur de la diversité et 
de ses éléments constitutifs sur les plans environne-
mental, génétique, social, économique, scientifique, 
éducatif, culturel, récréatif et esthétique ainsi que 
son rôle décisif dans la préservation des écosystèmes 
qui fournissent des services essentiels contribuant 
grandement au développement durable.

Pour continuer à profiter des produits et des services 
rendus par la diversité biologique, il s’avère important 
que les pays adoptent des politiques et des stratégies 
qui concourent à atteindre les objectifs de conserva-
tion de la diversité biologique, d’utilisation durable 
de ses éléments constitutifs et de partage juste et 
équitable des avantages découlant de l’exploitation 
des ressources génétiques. Ce sont les trois objectifs 
de la CDB.

L’APA dans le cadre de la CDB
L’accès et le partage des avantages se réfèrent au troi-
sième objectif de la CDB. À son article 15, il est 
énoncé les principes et les obligations des Parties liés 
à l’accès aux ressources génétiques et au partage équi-
table des avantages découlant de leur utilisation, en 
se fondant sur le consentement préalable en connais-
sance de cause et des conditions convenues d’un 
commun accord.

La CDB prévoit que toute personne ou institution 
demandant l’accès aux ressources génétiques d’un 
pays étranger doit obtenir le consentement préalable 
donné en connaissance de cause du pays dans lequel la 

ressource est située. En outre, cette personne ou ins-
titution doit négocier et agréer les conditions d’accès 
à cette ressource et de son utilisation avec le fournis-
seur, notamment le partage des avantages découlant 
de son utilisation, comme condition préalable de l’accès 
à cette ressource génétique et à son exploitation.

Inversement, tout pays fournisseur des ressources 
génétiques doit créer des conditions propres à facili-
ter l’accès aux ressources génétiques pour des utilisa-
tions écologiquement rationnelles et ne pas imposer 
des restrictions qui aillent à l’encontre des objectifs 
de la CDB.

Qu’elles proviennent d’organismes végétaux, animaux 
ou de micro-organismes, les ressources génétiques 
sont utilisées à toute une variété de fins allant de la 
recherche fondamentale au développement des produits.

Dans certains cas, les savoirs traditionnels des com-
munautés autochtones et locales qui sont associés aux 
ressources génétiques fournissent aux chercheurs des 
renseignements précieux concernant les propriétés 
particulières et la valeur de ces ressources, et de leur 
usage potentiel pour le développement, par exemple 
de nouveaux médicaments ou cosmétiques3.

Le Protocole de Nagoya sur l’APA
Compte tenu des enjeux autour de l’APA, après 
six ans de négociations au niveau international dans 
le cadre de la CDB, le Protocole de Nagoya sur 
l’accès aux ressources génétiques et le partage juste 
et équitable des avantages découlant de leur utilisa-
tion a été adopté en 2010 à Nagoya au Japon. Son 
champs d’action couvre les ressources génétiques et 
les connaissances traditionnelles y associées. Il contri-
bue à la conservation de la diversité biologique et à 
l’utilisation durable de ses éléments constitutifs.

Le Protocole de Nagoya vise à concilier les intérêts 
des pays fournisseurs des ressources génétiques et ceux 
des pays utilisateurs en créant des conditions plus 
prévisibles pour l’accès aux ressources génétiques et 
en assurant un partage des avantages, lorsque des res-
sources génétiques quittent une partie contractante. 
Dans la plupart des cas, les pays fournisseurs des res-
sources génétiques sont les pays en voie de dévelop-
pement alors que les pays utilisateurs sont les pays 
développés qui disposent de la technologie nécessaire 
à la valorisation des ressources.

	 2.	www.3bassinsforestiers.org/fr, Note conceptuelle sur le sommet des 3 grands bassins forestiers tropicaux
	 3.	SCDB, Flyer Accès et partage des avantages

www.3bassinsforestiers.org/fr
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APA, initiative d’espoir pour 
les pays des trois grands 
bassins forestiers

L’APA est susceptible d’offrir des nouvelles opportu-
nités aux pays riches en diversité biologique à l’instar 
de ceux des trois grands bassins forestiers mondiaux 
pour leur développement durable.

Les ressources génétiques d’origines végétale, animale 
ou micro-organique, peuvent être utilisées à des fins 
différentes ; pour la recherche fondamentale ou la 
commercialisation des produits. Le potentiel des pays 
des trois grands bassins en ressources génétiques et en 
connaissances traditionnelles est à cet effet énorme.

Les utilisateurs des ressources génétiques et/ou des 
connaissances traditionnelles comprennent les insti-
tuts de recherche, les universités, les collections ex situ 
et les compagnies privées opérant dans une gamme 
variée des secteurs notamment la pharmacie, la bio-
technologie, les semences, la protection des cultures, 
l’horticulture, la cosmétologie, la parfumerie, l’ali-
mentation et les industries des boissons4.

Fournir à ces utilisateurs un accès international 
aux ressources génétiques pour l’utilisation dans la 
recherche et le développement, y compris la com-
mercialisation et partager les avantages de cette utili-
sation serait bénéfique pour le développement social 
et économique. En même temps, il offre un double 
exemple concret de la valorisation de la biodiversité 
et de ses services écosystémiques ainsi qu’un outil 
économique pour dûment tenir compte de cette 
valeur. Pour le  seul secteur pharmaceutique, 
par exemple, 20-25 % de médicament représentant 
640 milliards de dollars US en 2006, proviennent des 
ressources génétiques5.

L’APA peut contribuer à la reconnaissance des droits 
des communautés locales et autochtones en tant que 
gardiens de la biodiversité, sur leurs ressources géné-
tiques et les connaissances traditionnelles associées.

La valeur potentielle des ressources génétiques pour-
rait constituer une incitation pour les pays des trois 
grands bassins à conserver la diversité biologique et 
à utiliser de manière durable ses éléments constitutifs. 
En fonction des circonstances de chaque pays, une 
quotité des redevances perçues pour l’accès et l’ex-
ploitation commerciale ultérieure pourrait être affec-
tée au financement des activités de conservation et 
d’utilisation durable de la biodiversité et une autre 
partie revenir directement aux communautés locales 
et autochtones et servir à financer la construction des 
infrastructures sociales de base. Les communautés 
locales et autochtones y trouveraient un intérêt à 
conserver la biodiversité.

Quelques préalables
Pour tirer effectivement profit de l’APA, les pays de 
trois grands bassins forestiers, qui ne l’ont pas encore 
fait, doivent notamment mettre en place au niveau 
national des mesures législatives, administratives et 
politiques susceptibles d’assurer le partage des avan-
tages et de soumettre l’accès au consentement préa-
lable en connaissance de cause. Les pays utilisateurs 
quant à eux doivent s’assurer que les utilisateurs de 
leur juridiction respectent les obligations APA du pays 
fournisseur d’où proviennent les ressources génétiques 
et les connaissances traditionnelles associées.

D’autres préalables existent, notamment ceux en rap-
port avec les besoins en renforcement des capacités 
des parties prenantes, la reconnaissance des droits fon-
ciers des communautés locales et autochtones ainsi que 
leur participation au processus de prise de décision.

Enfin, les pays des trois grands bassins forestiers sont 
invités à coopérer pour échanger les expériences et 
les informations dans le domaine de l’accès et du 
partage des avantages. 

	 4.	Laird et Whynberg, 2012, in UICN, 2012, An explanatory guide to the Nagoya Protocol on Access and Benefit-sharing
	 5.	UICN, 2012, An explanatoru guide to the Nagoya protocol on access and benefit-sharing
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Incroyable initiative bientôt trentenaire, 
Songhaï est un véritable modèle de déve-
loppement humain durable en Afrique. Et 
il s’inscrit bien dans la vision du déve-
loppent mondial prônée en 2000 dans la 
Déclaration du Millénaire, dans le but 
d’unifier la poursuite d’objectifs écono-
miques, sociaux et environnementaux.

Facile à appréhender, la philosophie de déve-
loppement qui sous-tend l’initiative Songhaï, 
mise en route au Bénin depuis 1985 par le 

Frère Godfrey Nzamujo, prêtre dominicain et Pré-
sident directeur général de l’Association « ONG 
Songhaï », c’est la valorisation au maximum des 
produits locaux et de leurs sous-produits à travers 
l’exploitation raisonnée des ressources disponibles.

C’est clair. « À Songhaï, rien ne se perd, tout se 
transforme ». Comme se plaît souvent à le souligner 
Godfrey Nzamujo, c’est le système intégré. La 

synergie parfaite entre l’agriculture, l’élevage et la 
pisciculture. Tandis que les déjections animales sont 
utilisées pour fertiliser le sol – qui doit accueillir 
les cultures – ou produire de l’énergie, viscères 
d’animaux, ossements et restes de repas issus de la 
cuisine et des restaurants du centre servent à pro-
duire des asticots pour nourrir les poissons. Pendant 
ce temps, les objets métalliques et plastiques récu-
pérés dans la nature sont transformés et utilisés 
comme bouteilles et autres emballages plastiques 
dans lesquels sont conditionnés différents jus et 

Songhaï : un modèle de développement

Fr Nzamujo expliquant Système Intégré à délégation AFD

Source : Songhaï
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sirops, label Songhaï, ou comme pièces, sur des 
machines agricoles fabriquées sur place pour sou-
lager les peines des producteurs.

Le jardin, verdoyant, présente une diversité de pro-
ductions cultivées biologiquement. Cette option 
« bio » répond au souci de préservation stricte de 
l’environnement et de la nature considérés à 
Songhaï comme des partenaires. Pour Godfrey 
Nzamujo, « L’agriculture contemporaine doit s’ins-
pirer des mécanismes de fonctionnement de la 
nature. Plutôt que d’être une arme de destruction 
massive, elle doit être une arme de construction 
massive pour réaliser le rêve de l’autosuffisance 
alimentaire et sortir les populations de la précarité ».

Songhaï s’est engagé avec succès dans cette entre-
prise difficile. Avec son modèle des « Villes rurales 
vertes » – qui concentrent en un même lieu des 
infrastructures de production et de développement 

socio-économique – et la réplication du modèle 
partout en Afrique, le centre poursuit sereinement 
son combat contre la pauvreté et l’exode rural. 
À travers la formation d’un nouveau type de res-
sources humaines appelées « travailleurs-créateurs », 
équipées de nouvelles compétences humaines, 
techniques et managériales et embarquées dans une 
logique de développement durable.

« Songhaï invite les Africains à prendre en main leur 
avenir économique et social à partir de micro-
réalisations articulées les unes avec les autres, sans 
rupture avec l’environnement culturel, historique 
et naturel, sans dépendre des modèles occidentaux 
qu’il pourrait désormais conseiller ». 

Apprenant redressant les planches

Source : Songhaï

Gombo cultivé avec film de paillage

Source : Songhaï
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Depuis 2004, Alioune Sall est Directeur 
Exécutif de l’Institut des Futurs Afri-
cains, organisme non-gouvernemental, 
panafricain, spécialisé en formation, 
recherche et analyses prospectives. 
L’Institut, qui a son siège à Pretoria, en 
Afrique du Sud, effectue des missions 
dans plus d’une vingtaine de pays et 
d’organismes africains pour les aider à 
entreprendre des études de perspec-
tives à long terme ou en assurer la 
traduction opérationnelle.

À titre personnel, Alioune Sall a été le 
conseiller de Son Excellence Mme 
Ellen Johnson Sirleaf, Président du 
Liberia, en sa qualité de co-président 
du Groupe de Haut Niveau pour l’éla-
boration de l’agenda post-2015. Il a 
ainsi participé à toutes les réunions du 
Groupe entre Septembre 2012 et Mai 
2013, et pris une part active à l’élabo-
ration du rapport remis au Secrétaire 
général des Nations Unies en mai 2013.

À la fin de l’année 2015, les OMD adoptés par la communauté 
internationale en 2000 auront vécu et pour leur succéder, un nouvel 
Agenda post-2015 devrait être porté sur les fonts baptismaux. Mais 
alors que moins de 1000 jours nous séparent de ces dates butoirs, 
ce que sera in fine l’Agenda post-2015 reste objet de spéculations. 
Son architecture reste une question ouverte ; on sait également 
peu de choses de la façon dont vont s’articuler in fine les processus 
dont l’Agenda devrait être la résultante, sauf qu’ils sont nombreux 
et à des degrés divers de réalisation/accomplissement. Même l’hori-
zon de planification de cet Agenda ne semble pas arrêté. Rien n’est 
donc, a priori, totalement joué.

Je suis de ceux qui pensent que l’après 2015 offre à la communauté 
internationale, y compris dans sa composante francophone, non 
pas une opportunité mais une triple opportunité : celle de repenser 
le développement durable, d’en parler en des termes nouveaux et 
d’agir de façon novatrice.

Un tel optimisme est fondé sur un triple postulat quant à l’avenir : 
avenir comme domaine de liberté ; comme domaine de pouvoir ; 
comme domaine de volonté.

D’abord une occasion de repenser le développement 
durable (DD).

Si tout le monde convient de ce que l’agenda de l’après 2015 aura pour 
pierre d’angle ce qu’il est convenu d’appeler le développement durable, 
il n’est cependant pas de définition unique ou univoque de cette notion et 

il n’est donc pas tout à fait déraisonnable de commencer par se poser la question 
de savoir que signifie le développement durable ? À première vue, la question 
peut paraitre incongrue car la notion est si souvent usitée qu’elle dégage un air 
de familiarité ; son usage est si répandu que tout le monde croit savoir de quoi il 
s’agit. Et pourtant, n’est-on pas en présence de la notion comme devant un tableau 
impressionniste sur lequel chaque groupe, peu ou prou, explicitement ou impli-
citement, apporte sa propre touche, sa propre lecture. Ne retrouve-t-on pas sur 
cette question du DD, comme, au demeurant, sur celle de la « croissance inclusive », 
des positionnements sur des bases « idéologiques » ? Ne retrouve-t-on pas sur cette 

L’agenda post-2015
Une opportunité pour le développement durable
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question comme sur d’autres des consensus d’autant 
plus larges qu’ils sont ambigus ? Si tel est le cas, si, 
comme devant un tableau impressionniste, chaque 
groupe est, en somme, convié de se définir, une 
approche francophone du DD n’est-elle pas possible, 
voire souhaitable ? Pour l’heure, retenons que, dans 
l’acception la plus répandue, le DD peut être repré-
senté graphiquement sous la forme d’un triangle dont 
les sommets seraient la croissance économique, l’équité 
intergénérationnelle et intra-générationnelle et la 
durabilité environnementale. L’enjeu est de « réunir 
l’écologie, l’égalité, la démocratie et l’efficacité ».

Jusqu’ici, ce qui s’en rapprochait le plus c’était, à mes 
yeux, ce qui a été appelé le « développement inclusif ». 
Mais peut-être faut-il à présent aller plus loin et arri-
ver à cette idée que penser le développement durable 
c’est, prioritairement, penser et comprendre la com-
plexité. Développement économique, développement 
social, équité intergénérationnelle, équité au niveau 
du genre, diversification des sources de croissance, 
fertilisation croisée des systèmes et modes de produc-
tion, meilleure articulation entre eux, à tout le moins, 
pour éviter cette asymétrie et cette domination appau-
vrissante, à la longue, par le système de production 
capitaliste : tous ces éléments se renforcent mutuelle-
ment dans une vision optimiste du DD. À l’inverse, 
si  l’un vient à manquer, la construction s’effondre. 
C’est parce que tous ces éléments sont inter-reliés, 
interdépendants, corrélés, que le DD est, plus sans 
doute que d’autres notions, emblématique de la com-
plexité, et que le besoin d’une approche systémique 
est pleinement justifiée.

En réalité penser le DD c’est rompre avec une certaine 
idée fausse selon laquelle les objectifs de durabilité, 
de croissance et de justice sont incompatibles. C’est 
faire le pari que l’on peut bâtir un monde de paix, 
de tolérance et de solidarité dans lequel le progrès 
économique dans une région ne se traduit pas par 
la destruction de l’environnement et la pauvreté et la 
souffrance dans d’autres et, ce faisant, tourner le dos 
à la logique du jeu à somme nulle. Mais encore faut-
il trouver le fil d’Ariane qui permette d’en dérouler 
l’écheveau et cela suppose bien des ruptures dans nos 
façons de penser, une certaine remise en question des 
cloisonnements disciplinaires auxquels nous avons été 
habitués. C’est donc à une véritable rupture paradig-
matique que l’on invite en soutenant l’idée de DD.

C’est ensuite une occasion de 
communiquer et de constituer 
un front large pour le paradigme 
alternatif qu’est le DD. 
Mais quoi communiquer ?

Trois messages me semblent appropriés :

•	 Il faut faire plus et faire mieux

Toutes les évaluations qui en ont été faites concluent 
que les OMD ont, sur le plan purement comptable, 
connu un certain succès. En effet, il est indéniable 
qu’au cours des quinze dernières années, des progrès 
significatifs ont été réalisés sur nombre d’indicateurs 
sociaux. Il en est ainsi de la lutte contre la pauvreté : 
sur cet objectif que d’aucuns pensaient pourtant 
pratiquement hors de portée, la communauté inter-
nationale a certainement eu raison des sceptiques 
car au cours des dix dernières années le nombre 
de personnes vivant en dessous du seuil de pau-
vreté, fixé à 1,25 dollar par jour, a diminué d’un 
demi-milliard. Il en est ainsi aussi de la mortalité 
infantile : le taux a diminué de plus de 30 % et près 
de trois millions d’enfants supplémentaires sont 
sauvés chaque année par rapport à l’an 2000.

Ces progrès n’auraient pas été accomplis s’il n’y 
avait eu des engagements forts, soutenus par un 
sentiment d’urgence. Cet engagement ne doit pas 
faiblir et la communication doit précisément aider 
à le renforcer.

•	 Mais il faut également communiquer l’idée que ce que 
nous pouvons et/ou voulons faire, nous devons le faire… 
Pas de planète B

Le diagnostic de la situation actuelle auquel a pro-
cédé le Panel de Haut Niveau a mis en exergue un 
certain nombre de tendances lourdes ; il s’agit, en 
l’occurrence de changements significatifs intervenus 
dans les dix dernières années et susceptibles d’in-
fluencer l’avenir, d’une part, et, d’autre part, d’un 
méga trend constitué par le changement climatique.

Ce diagnostic a été conforté par une série de consul-
tations et réunions au terme desquelles s’est forgée 
la conviction qu’un nouveau paradigme s’imposait, 
que le business-as-usual n’était pas une option et 
qu’il n’est pas de défi plus pressant, plus vital que 
l’atteinte de la durabilité sociale, économique et 
environnementale. Et parce qu’il n’y a pas de pla-
nète B, nous devons veiller à créer et maintenir les 
conditions de la durabilité de notre planète.
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•	 Il faut également communiquer l’idée que ce que nous 
devons faire, nous devons le faire tous ensemble, que 
nos chances de gagner seront d’autant plus fortes que le 
front sera large.
Parce que le post-2015 part de l’idée qu’il y a des 
préoccupations universelles, l’agenda ne peut être 
qu’universel. À la différence des OMD qui, dans 
une large mesure, visaient un transfert de ressources 
du Nord au Sud, le post- 2015 repose sur l’idée que 
les pays du Nord et ceux du Sud ont, tous ensemble 
et chacun, pris individuellement une part de res-
ponsabilité pour élaborer et mettre en œuvre cet 
agenda. Contre les tendances récentes au corpora-
tisme ou au minilatéralisme, le post-2015 doit 
redonner tout son sens au multilatéralisme.

Il s’y ajoute que, en raison de son caractère multidi-
mensionnel, la réalisation du DD requiert la collabo-
ration de tous les acteurs du développement :

•	 Les gouvernements, bien sûr
Le processus intergouvernemental est partie inté-
grante de l’après 2015 ; il en est même un élément 
central et les gouvernements sont donc aux avant-
postes.

•	 Les sociétés civiles aussi sont interpellées

Elles ont déjà fait un remarquable travail et leur rôle 
ne peut aller qu’en se renforçant avec la diversifi-
cation de la Société civile et son ouverture de plus 
en plus grande aux universitaires, aux professionnels 
des médias… Les réunions organisées avec les jeunes, 
les femmes vont dans le bon sens.

•	 Le secteur privé doit aussi être ciblé

L’après-2015 offre l’occasion de repenser le rôle du 
secteur privé et de l’inclure dans le front de lutte 
pour le DD. Certains dirigeants d’entreprises sou-
tiennent qu’au-delà des questions d’éthique et de 
responsabilité sociale, il y a des impératifs écono-
miques qui militent en faveur d’une transition 
énergétique, de nouveaux modes de production, 
de consommation et de distribution. Selon eux, 
il n’y a pas antinomie mais complémentarité entre 
la logique du profit et celle de la durabilité.

L’après 2015 offre, enfin, 
une opportunité pour être 
plus ambitieux, plus audacieux, 
dans l’action.

Pour agir efficacement, il faut sans doute commencer 
par apprendre de ce que les OMD n’ont pas fait, et ensuite 
se donner quelques règles d’or.

Apprendre de ce que les OMD n’ont pas fait

Selon certains évaluateurs, les OMD ont souffert de 
plusieurs faiblesses d’inégale importance, mais dont il 
faut tirer des leçons :

•	 des imprécisions sur le plan de la terminologie

Les OMD ont été bâtis autour d’objectifs, de cibles 
et d’indicateurs. Cette architecture se voulait simple 
et robuste et il est vraisemblable qu’elle sera recon-
duite dans l’agenda post-2015. Toutefois des pro-
blèmes sont apparus du fait de l’imprécision de ces 
notions qui a rendu le suivi et l’évaluation difficiles, 
tout comme la comparabilité entre pays/régions. 
Il convient de remédier à cette difficulté en préci-
sant, voire fixant, la terminologie. Un premier pas 
dans cette direction a été fait par le Panel de Haut 
Niveau dont le Rapport contient en annexe un 
glossaire qui devrait s’avérer utile ;

•	 faiblesse sur le plan méthodologique

Parce qu’ils se voulaient universels et globaux, les 
OMD n’ont pas différencié les cibles par pays ou 
groupes de pays. C’est cela qui expliquerait qu’ils 
ne se soient pas traduits en outils de planification ;

•	 faiblesses sur le plan thématique

La critique la plus fréquente est que les OMD ne 
prêtaient pas assez attention aux changements cli-
matiques. Il faut donc corriger cette lacune et 
mettre au cœur de l’action la durabilité dans sa 
triple dimension sociale, environnementale, écono-
mique et dans la planification du développement. 
Il importe d’être proactif dans l’élaboration de 
l’Agenda post-2015.

Se donner quelques règles d’or/priorités

Le Panel de Haut Niveau a identifié cinq ruptures 
paradigmatiques censées caractériser l’Agenda post-
2015. Il s’agit, en l’occurrence, de :

•	 ne laisser personne de côté ;

•	 placer le développement durable au cœur des 
débats ;

•	 transformer les économies pour créer des emplois 
et favoriser un mode de croissance inclusif ;

•	 construire la paix, et créer des institutions efficaces, 
transparentes et responsables pour tous ;

•	 créer un nouveau partenariat mondial.

En reprenant la métaphore du fil d’Ariane, je voudrais 
réduire ces cinq ruptures paradigmatiques a deux 
sur-priorités qui me semblent être d’un intérêt tout 
particulier pour l’Afrique en même temps qu’elles 
sont objet de controverses, ou à tout le moins de 
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positions différenciées : il s’agit de la lutte contre la 
pauvreté, d’une part ; du nouveau partenariat mondial, 
d’autre part.

Maintenir la priorité accordée à la lutte contre 
la pauvreté.

Cette exigence est résumée dans le rapport UNHLP 
dans la formule « leave no one behind ». Au cœur de 
l’agenda post-2015, ont convenu les membres du 
panel, doivent figurer les mesures pour mettre fin à 
l’exclusion des groupes défavorisés. Il faut les soutenir, 
les aider à définir et à réaliser leur propre agenda de 
développement. Mais passé cet accord, des clivages 
apparaissent entre deux camps. Dans l’un des camps, 
« leave no one behind » signifie combattre l’extrême 
pauvreté. Celle-ci a beaucoup diminué grâce notam-
ment à la croissance chinoise des dix dernières années 
qui a permis de sortir de l’extrême pauvreté des cen-
taines de millions de Chinois mais elle n’est pas tota-
lement éradiquée ; elle est aujourd’hui essentiellement 
concentrée dans le Sud. Dans l’autre camp, la lutte 
contre la pauvreté ne doit pas être une affaire du seul 
Sud car la pauvreté sévit aussi au Nord ; même si elle 
n’y prend pas les formes extrêmes que l’on connait 
dans le Sud, les pays industrialisés et les pays à revenus 
intermédiaires n’en sont pas indemnes. Nombre de 
groupes qui y vivent connaissent des situations de 
plus en plus précaires et des phénomènes de paupé-
risation dont les effets sont tout aussi déstabilisateurs 
que le sont ceux de l’extrême pauvreté dans le Sud. 
Dès lors, l’éventail des pays concernés par la lutte 
contre la pauvreté s’élargit. Pour les tenants de cette 
ligne, la lutte contre la pauvreté ne saurait être disso-
ciée de la lutte contre les inégalités.

La querelle n’est pas que sémantique ou d’école ; elle 
est politique. En effet pour les tenants de cette seconde 
approche, lutter contre la pauvreté devrait aller jusqu’à 
identifier, pour les enrayer, non seulement les effets 
de la pauvreté mais les mécanismes qui génèrent la 
pauvreté, en assurent le maintien et la reproduction 
simple ou élargie. Or ces mécanismes sont multiples 
(économiques, sociaux, politiques, environnemen-
taux, culturels, technologiques), multidimensionnels, 
multi-échelle (local, national, régional, global).

Quelle que soit la position qui prévaudra, la lutte 
contre la pauvreté convoquera dans le contexte afri-
cain deux autres priorités identifiées dans le rapport :

•	 Le développement durable

Les modes de production et de consommation 
doivent changer et c’est dès à présent qu’il faut 
les changer pour ralentir le rythme alarmant du 

changement climatique et de la dégradation de 
l’environnement. Ces phénomènes qui constituent 
une menace sans précèdent pour l’humanité 
affectent particulièrement les économies et sociétés 
africaines qui sont dépendantes, plus que d’autres, 
de l’exploitation de la biomasse.

•	 La transformation des économies et la croissance inclusive

Le taux de croissance économique augmente qua-
siment partout en Afrique, mais cette amélioration 
s’accompagne d’un accroissement des disparités 
de toutes sortes. Il en est ainsi parce qu’il n’y a pas 
une véritable transformation des structures écono-
miques et sociales. Cette dernière est nécessaire car, 
en Afrique plus qu’ailleurs, seule une profonde 
démocratisation dans l’accès aux ressources peut 
mettre fin à l’extrême pauvreté et promouvoir un 
développement durable. Une diversification éco-
nomique s’appuyant sur un plus grand recours à 
l’innovation et à la technologie, et une plus grande 
égalité, de meilleures chances pour tous, en parti-
culier pour les jeunes, sont nécessaires. Sans cette 
réduction des disparités, il n’y aura pas de sécurité 
ou de stabilité sur le continent. En fait, on s’en rend 
bien compte dès à présent puisque si sur tous les 
indicateurs il y a des progrès depuis 2000, le seul 
indicateur qui régresse depuis 2000 est la sécurité. 
Et l’insécurité en question ne nait pas des guerres 
entre États comme par le passé mais de l’accroisse-
ment des disparités au sein des États et de la mon-
tée du chômage qui frappe les jeunes. Et comme 
cette jeunesse connait une poussée qui n’est pas 
prête de s’arrêter, il y a gros à parier qu’aux conflits 
entre États va se substituer logiquement une insé-
curité intérieure croissante si rien n’est fait pour 
enrayer les tendances des dix dernières années.

Les partenariats

Pour le post-2015, la démarche partenariale a été perçue 
comme une exigence, voire un sésame, par le Panel 
dont le rapport remis au Secrétaire General des 
Nations Unies a pour titre « Un nouveau partenariat 
mondial ». Là encore, comme pour le DD il faut sans 
doute commencer par redéfinir le partenariat. Dans 
le rapport, le partenariat est défini comme « un nou-
vel esprit de solidarité, de coopération et de respon-
sabilité/redevabilité mutuelle ». Le rapport précise que 
ce nouveau partenariat devrait être « bâti sur notre 
commune humanité et être basé sur le respect et les 
avantages mutuels » (Annexe 1 du rapport, page 29, 
version anglaise). Dans une telle définition du parte-
nariat, on sent une volonté de rupture par rapport à 
ce qui se présentait comme tel jusqu’ici. L’insistance 
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sur la mutualité, la coresponsabilité, indique qu’il y a 
besoin d’innover en la matière. Pour mériter d’être 
érigé aussi au rang de rupture paradigmatique (trans-
formative shift), le partenariat se doit d’aller au-delà du 
simple transfert de ressources. Pour donner la pleine 
mesure de ses potentialités, le partenariat doit, dans 
l’esprit des membres du Panel, être plus qu’une simple 
addition de ressources pour devenir une source de 
saut qualitatif, véhicule de valeur ajoutée à la coopé-
ration. Un tel partenariat suppose des valeurs partagées : 
comme les amoureux de St Exupéry, les partenaires 
doivent pouvoir « regarder dans la même direction ». 
C’est loin d’être inné : une telle capacité passe par un 
apprentissage car il faut commencer par se défaire des 
mauvaises habitudes engendrées et maintenues par une 
coopération dévoyée. Un tel partenariat suppose enfin 
des institutions capables et légitimes dans des États de 
droit et des sociétés de droit. Ce dernier point nous 
conduit tout droit à ce qui est considéré comme une 
autre rupture paradigmatique nécessaire : la construction/
édification d’institutions ouvertes et redevables à tous.

Il n’y a pas de partenariat sans des institutions qui en 
soient le moteur et le garant. Parmi toutes celles aux-
quelles l’on peut penser, une institution cruciale sera 
l’État car, ainsi que l’on en convient aujourd’hui, il n’y 
a pas de développement possible sans un État légitime, 
capable et orienté vers le développement. Le mythe 
de l’État minimaliste a vécu car ni le secteur privé ni 
la société civile ne peuvent se développer de façon 
satisfaisante en l’absence d’un État qui joue son rôle. 
La question est de savoir quel est, quel doit être ce rôle 
dans le contexte actuel ? L’après 2015 doit être l’occa-
sion de repenser le rôle de l’État en matière de DD.

Repenser le rôle de l’État, c’est s’interroger sur les 
changements nécessaires pour que l’État soit un État 
stratège. Il est essentiel à cet égard de redéfinir ses 
compétences et son territoire, sa taille et son rôle et 
ses méthodes d’intervention : modifier ses rapports 
avec les communautés de base dans le sens d’un 
rééquilibrage car le rôle de ces communautés de base 
sera fondamental dans la protection et la conservation 
de la ressource environnementale qui reste pour 
nombre d’entre elles la source principale de sécurité 

alimentaire et de nutrition (objectif 5), d’eau potable 
(objectif 6) et d’énergie (objectif 7). Il lui faudra aussi 
rééquilibrer ses relations avec les organisations sous 
régionales car beaucoup de ressources sont transfron-
talières et nécessitent donc d’être appréhendées à 
un niveau régional. Décentralisation – et pas simple-
ment déconcentration – d’une part, et régionalisation, 
d’autre part, s’imposent donc. Ce double mouvement de 
transfert de compétences ne peut être que le fait d’un 
État stratège.

Mais un autre domaine clé pour un État stratège sera 
la question du financement du développement : il est à 
repenser. Si le partenariat doit être la modalité privi-
légiée de financement du développement, si l’Agenda 
post 2015 doit être un programme qui engage le Nord 
et le Sud, et un programme dans lequel les rôles ne 
sont pas figés mais souples, ou tout le monde est à la 
fois donateur et récipiendaire, des modifications subs-
tantielles doivent être opérées en matière de finance-
ment du développement. Le rôle de la mobilisation 
des ressources domestiques est de plus en plus souli-
gné par beaucoup d’économistes et d’activistes du 
Nord comme du Sud qui soutiennent que « le meilleur 
moyen d’épeler « aide » est t-a-x-e »1. Mais des taxes pour 
quoi faire ? Comment garantir un usage efficace et 
efficient de ces taxes ? Quelle place pour les autres 
sources de financement, publiques ou privées ? Quel 
est le « mix » le plus approprié entre des sources de 
financement qui se sont multipliées de façon impres-
sionnante au cours des deux dernières décennies ?

Qu’il s’agisse de penser/repenser le DD, de commu-
niquer et de constituer un large front en faveur 
du DD ou d’agir pour que le DD devienne réalité, 
l’après 2015 doit être l’occasion de faire plus et mieux 
qu’avec les OMD.

Bien choisir l’angle d’attaque, d’une part, se doter, 
ensuite, d’un dispositif institutionnel qui favorise 
synergies et collaborations, et, enfin, inscrire l’action 
dans la durée, sont donc quelques-unes des condi-
tions essentielles pour donner au DD une chance de 
devenir réalité. Le rôle de l’État est fondamental en 
la matière. 

	 1.	Tel est le nouveau slogan des économistes du développement qui font valoir que l’Afrique récolte dix fois plus d’argent en 
impôts qu’en aide, en dépit même de la taille du secteur informel Joël Ruet,Le Monde, vendredi 25 octobre 2013)
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En 2001, le Secrétaire général des Nations Unies a proposé huit 
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). Cet instru-
ment simple, avec des cibles et indicateurs concrets et une échéance 
en 2015, a permis de contribuer à une réduction sans précédent 
dans l’histoire de l’humanité de la pauvreté et de la souffrance 
humaine. Les consultations et multiples rapports ont conclu que le 
prochain cadre du développement doit poursuivre et achever les 
progrès accomplis par les OMD, mais aussi contribuer à un modèle 
de croissance et de développement qui ne compromette pas les 
générations futures.

Les Objectifs du Millénaire pour le développement : 
un succès sans précèdent

En 2000, 189 pays se sont réunis à New York pour adopter la Déclaration du 
Millénaire. Cette Déclaration venait conclure un cycle de grandes conférences 
dans les années 1990, sur les différentes dimensions de la pauvreté et les défis du 
développement, comme Le Caire en 1994 sur les questions démographiques, ou 
Pékin en 1995 sur les femmes. Si la presse avait salué cette Déclaration, qui se 
fixait pour objectif l’éradication de la pauvreté sous toutes ses formes, certains 
étaient restés sceptiques sur la mise en œuvre d’un texte qui affichait certes de 
grands principes, mais qui était peu disert sur les moyens de les mettre en œuvre.

Le Secrétaire général des Nations Unies, Kofi Annan, a alors demandé à un petit 
groupe d’experts de lui faire des propositions sur les moyens de mettre en œuvre 
la Déclaration du Millénaire, et c’est ainsi que sont nés les Objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD), en 2001.

Du fait de cette conception « en catimini », les principaux acteurs du développe-
ment au niveau international, qu’il s’agisse des États donateurs ou récipiendaires, 
ou des ONG, qui n’ont pas été associés à la naissance des OMD, ont accueilli au 
départ avec scepticisme les 8 objectifs, 21 cibles et 60 indicateurs proposés par 
les Nations Unies.

Cependant, peu à peu, les OMD, avec leurs indicateurs quantifiés, et leur échéance 
précise en 2015, se sont imposés comme le seul cadre à la fois simple, compré-
hensible par tous, et qui permette aisément de mesurer les résultats – et donc 
d’exercer une pression sur les responsables politiques pour améliorer ces résultats. 
Les débats sur le développement avaient été marqués jusqu’à présent par une 
confrontation Nord-Sud quelque peu stérile sur les moyens financiers affectés 
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au développement et sur la bonne utilisation des 
fonds. En toile de fond, la persistance d’une très 
grande pauvreté en Afrique laissait les opinions 
publiques de plus en plus dubitatives sur l’efficacité 
de l’aide au développement. Les OMD ont apporté, 
dans ce contexte, une bouffée d’air frais, en rappelant 
que le développement était avant tout une question 
de personnes et d’êtres humains : la santé maternelle 
et infantile, la faim et l’extrême pauvreté, le SIDA et 
l’éducation, autant de thèmes qui redonnaient au 
développement sa dimension concrète et humaine. 
En outre, ces thèmes fédérateurs étaient à même de 
rassembler donateurs et récipiendaires autour d’un 
« narratif » partagé. Et, de fait, les flux d’aide au déve-
loppement, qui étaient en déclin à la fin des années 
1990, sont repartis à la hausse au début des années 
2000, notamment après la conférence de Monterrey 
de 2002 qui a réellement permis de mobiliser les 
donateurs et de crédibiliser les OMD.

Les OMD ont donc été, à bien des égards, un réel 
succès. Au niveau mondial, le nombre de personnes 
vivant dans l’extrême pauvreté (moins de 1,25 $ par 

jour) a été divisé par deux. Plus de deux milliards 
d’habitants ont obtenu un accès amélioré à l’eau 
potable. Ces progrès ne sont pas dus uniquement à la 
croissance dans les grands pays émergents : les progrès 
ont aussi été spectaculaires parmi nombre de pays les 
moins avancés. Par exemple, au Niger, le taux de 
scolarisation dans le primaire est passé de 18 % en 
1990 à 67 % en 2011.

Cependant, malgré ces succès indéniables, les OMD 
restent critiquées. Tout d’abord, on l’a vu, car leur 
conception n’a pas été accompagnée de concertation 
avec les acteurs du développement. Ensuite, parce que 
les OMD ont mis en œuvre une approche « en silos », 
qui ignore les réalités complexes du développement 
et les liens entre les différentes thématiques. Enfin, les 
OMD n’ont pas donné d’indications sur les moyens 
à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs procla-
més. Par ailleurs, de nouveaux défis sont apparus 
depuis 2000, et en particulier la question du dévelop-
pement durable et la conciliation du développement 
avec les contraintes et les limites de notre planète.

Les huit objectifs millénaires pour le développement

Photo : PNUD Brésil
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Un travail important a déjà été 
entrepris pour définir un nouvel 
agenda du développement 
après 2015

Ce travail, au sein des Nations Unies, s’est organisé 
autour de deux axes : des consultations sans précèdent 
et dans le monde entier, et un travail de réflexion, 
davantage porté par des experts de différents horizons, 
avec plusieurs rapports importants.

Tout d’abord, la nécessité de tirer les leçons de la 
conception OMD est rapidement apparue nécessaire. 
En effet, du fait de l’absence de concertation dans la 
définition des OMD, beaucoup de gouvernements et 
d’autres acteurs du développement ont mis plusieurs 
années à s’approprier les OMD, ce qui a représenté 
autant de temps perdu pour leur mise en œuvre.

C’est pourquoi des consultations sans précèdent ont 
été organisées par le PNUD et l’ensemble des agences 
du système des Nations Unies depuis la fin 2012 et 
tout au long de l’année 2013, sur trois niveaux :

•	 Des consultations nationales, organisées dans 88 pays 
en développement, tandis que plus d’une dizaine 
de pays développés organisaient également des 
consultations nationales sur l’agenda après 2015. 
Les consultations nationales ont été menées par 
les équipes/pays des Nations Unies, qui ont reçu 
comme instructions d’être le plus inclusives possible. 
Les personnels de l’ONU sont allés voir sur le ter-
rain les populations les plus démunies, les minorités 
et les groupes défavorisés. Par exemple, au Burkina 
Faso et au Niger, des groupes de discussion, rassem-
blant des jeunes et des personnes âgées, des per-
sonnes handicapées et des personnes porteuses du 

virus VIH, des femmes et des paysans, ont été ras-
semblés dans chacune des régions du pays, pour 
recueillir de façon représentative les priorités de 
la population. Au Bénin, des campagnes de publi-
cité pour les consultations ont été retransmises à la 
télévision. Au Niger, des « cafés de jeunes » ont 
été organisés dans toutes les régions du pays, avec 
un rapport final remis au ministère de la jeu-
nesse du Niger.

•	 Des consultations sur 11 thèmes, comme la gou-
vernance, les conflits et la fragilité, la faim et la 
nutrition, ou la santé. Chacune de ces 11 consulta-
tions a été organisée par les agences compétentes 
de l’ONU, en fonction de leur spécialité. Elles ont 
également été coparrainées par un ou plusieurs pays 
du Nord et un ou plusieurs pays du Sud. L’objectif 
était de dresser un état des lieux des OMD dans un 
domaine particulier, en évaluant les réussites et les 
échecs sur ce thème. Ces consultations ont géné-
ralement commencé avec une phase sur internet, 
qui a permis à chacun d’apporter sa contribution 
intellectuelle. Des réunions ont ensuite eu lieu avec 
différentes catégories de personnes intéressées, 
comme la société civile, le secteur privé, les univer-
sitaires, et les experts du développement. Une réu-
nion de haut niveau avec la participation d’experts 
et de responsables politiques a ensuite conclu ce 
cycle de consultations.

•	 Des consultations mondiales, à travers un sondage 
« My World ». Ce sondage a été effectué à l’échelle 
planétaire, à la fois sur internet (www.myworld 
2015.org), via les téléphones portables et sur le 
terrain, la majorité des répondants ayant participé 
depuis le terrain. Jusqu’à présent, plus de 1,3 million 
de personnes ont répondu au sondage, qui consiste 
à classer six thèmes vus comme prioritaires pour 
l’avenir, parmi 16 propositions.

Au total, ce sont plus de 1,7 millions de personnes 
qui ont participé aux consultations de l’ONU sur 
l’agenda du développement après 2015, ce qui en fait 
un exercice participatif véritablement sans précédent. 
L’ensemble des résultats, thème par thème et pays 
par pays, est disponible en ligne, sur le site www.
worldwewant2015.org Les résultats de ces consulta-
tions apportent une contribution majeure aux gou-
vernements représentés à l’ONU à New York, en leur 
adressant un message puissant sur leurs priorités pour 
l’après-2015.

L’enseignement de ces consultations, synthétisé dans 
le rapport Un Million de personnes choisissent le monde 

Consultation avec les jeunes à Belford Roxo 
(État de Rio de Janeiro, Brésil)

Photo : Flavio Lopes VNU/PNUD Brésil

www.myworld2015.org
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www.worldwewant2015.org
www.worldwewant2015.org
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Objectifs et gouvernance du développement durable
La révision des Objectifs du Millénaire pour le développement

qu’elles veulent, publié en septembre 2013, peut, en 
résumant, se structurer autour des messages suivants.

•	 Les consultations ont exprimé un attachement très 
fort des participants aux thèmes couverts par les 
objectifs du millénaire pour le développement. Les 
thèmes de la santé, de l’éducation, de l’éradication 
de l’extrême pauvreté et de la faim, figurent parmi 
les priorités les plus fortes des populations interro-
gées. Ces priorités, du reste, ne sont pas seulement 
celles des populations dans les pays les moins avan-
cés, mais aussi celles des pays à revenus intermé-
diaires et des pays émergents.

•	 Les personnes interrogées ont également demandé 
une amélioration des OMD actuelles. Par exemple, 
elles ont souligné que les OMD se focalisaient sur 
une approche exclusivement quantitative, en omet-
tant la qualité des services dispensés. Or, si on prend 
l’exemple de l’éducation, il ne suffit pas d’augmen-
ter le taux de scolarisation pour que les enfants 
améliorent leur niveau. Encore faut-il que les pro-
fesseurs soient présents, et que les enseignements 
dispensés soient de qualité. Un autre exemple 
concerne l’approche par silo des OMD : les défis 
du développement requièrent une approche inté-
grée, car les problèmes rencontrés par les personnes 
dans les pays en développement ne sont pas uni
dimensionnels. Par exemple, lors des consultations 
en Papouasie-Nouvelle-Guinée, une jeune femme 
atteinte du VIH a témoigné de ses difficultés à accé-
der aux traitements antirétroviraux, du fait de 
l’insécurité et de l’absence de moyens de transport 
pour se rendre à l’hôpital. Ces difficultés l’ame-
naient souvent à renoncer à l’accès aux soins dont 
elle avait besoin. Cet exemple montre à quel point 
les différentes dimensions du développement sont 
liées entre elles. Enfin, les participants ont exprimé 
leur frustration vis-à-vis de la question des inéga-
lités, et de leur non-prise en compte par les OMD. 
Les inégalités sont en effet en hausse presque par-
tout dans le monde. En outre, en pratique, les pro-
grès enregistrés au niveau national peuvent masquer 
le fait que d’importants groupes ou communautés 
sont exclus du développement.

•	 Enfin, le besoin de traiter de nouveaux thèmes, 
allant au-delà de ceux des OMD, apparait très clai-
rement comme un des grands messages des consul-
tations. Les personnes interrogées demandent par 
exemple que la durabilité environnementale soit 
davantage prise en compte dans les politiques 
publiques. Ils demandent également des statistiques 
plus fiables, mieux actualisées, et davantage sub
divisées par groupes pertinents au sein des pays. 

La demande de bonne gouvernance, et d’autorités 
politiques honnêtes et responsables, apparait claire-
ment comme une priorité. Enfin, la demande de 
sécurité des personnes et des biens est forte de la 
part des personnes interrogées.

Les participants à ces consultations ont en outre 
exprimé une réelle envie de continuer à être impli-
qués dans le processus de décision sur le futur agenda 
du développement, et notamment de suivre la mise 
en œuvre et les progrès du prochain agenda.

Outre ces consultations, le travail de préparation 
de  l’ONU s’est aussi matérialisé par une série de 
rapports qui ont chacun apporté leur contribution à 
la construction d’un consensus de plus en plus large 
sur le futur agenda du développement.

Un chef traditionnel présente le résultat  
de la discussion des chefs traditionnels  
et des groupes religieux.

Photo : PNUD Benin/Raphaela Karlen
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La Task Team des Nations Unies, constituée de 
60 agences, y compris le FMI, la Banque mondiale et 
l’OMC, a produit un premier rapport en juin 2012, 
qui appelait à un agenda universel, c’est-à-dire qui 
s’applique à tous les pays, développés comme en déve-
loppement, afin de répondre au défi universel du 
développement durable. Ce rapport a aussi été publié 
en même temps que la conférence de Rio+20 de juin 
2012, qui a prévu la mise en œuvre d’objectifs de 
développement durable (ODD). Dans ce contexte, ce 
rapport propose un agenda unifié, qui couvre à la fois 
les sujets potentiels des OMD et des ODD, et qui ait 
pour objectif l’éradication de la pauvreté et le déve-
loppement durable. Il propose aussi que les droits de 
l’homme, la durabilité et l’égalité soient des dimen-
sions transversales qui irriguent les futurs objectifs et 
cibles. Enfin, compte tenu du fait que les pays qui ont 
le moins progressé sur les OMD sont ceux qui sont 
victimes de conflits et d’une forte insécurité, il propose 
que ce thème soit également traité par le prochain 
cadre du développement.

Ce premier rapport a influencé les travaux qui ont suivi, 
et notamment le rapport du Panel de Haut Niveau 
mis en place par le Secrétaire général des Nations 
Unies et coprésidé par le Président de l’Indonésie, 
la Présidente du Libéria et le Premier ministre du 
Royaume-Uni. Ce rapport appelle lui aussi à un 
agenda unifié et universel, et propose que le futur 
cadre du développement se fixe comme objectif cen-
tral l’éradication de l’extrême pauvreté, tout en res-
pectant les limites planétaires et en promouvant un 
nouveau modèle économique fondé sur le dévelop-
pement durable. Parmi les propositions avancées, la 
bonne gouvernance figure également en bonne place. 
Enfin, le rapport appelle à une « révolution des statis-
tiques », en soulignant le besoin de statistiques détail-
lées par groupes et catégories de population, afin de 
s’assurer que le développement ne laisse personne au 
bord du chemin. D’autres rapports ont suivi, de la 
part de la communauté scientifique, des représentants 
du secteur privé, qui apportent les mêmes grands 
messages. L’ensemble de ces propositions a ensuite été 
synthétisé dans un rapport du Secrétaire général des 
Nations Unies, remis aux États membres en septembre 
2013, et dont les principales conclusions ont été 

reprises par les États membres dans une déclaration 
politique de tous les chefs d’État et de gouvernement 
le 25 septembre 2013.

Prochaines étapes et conclusion
Lors de la déclaration politique adoptée par tous les 
États membres de l’ONU en septembre 2013, un 
calendrier pour l’adoption du futur agenda a été agréé :

•	 En septembre 2014, le groupe de travail sur les 
ODD, issu de la déclaration de Rio+20, remettra 
son rapport, qui comprendra sans doute une liste 
d’objectifs et de cibles possibles ;

•	 Au même moment, un groupe d’experts de 30 pays, 
également mandaté par la déclaration de Rio+20, 
remettra son rapport sur le financement du déve-
loppement durable ;

•	 Avant la fin de l’année 2014, le Secrétaire général 
des Nations Unies remettra aux États membres un 
rapport de synthèse sur les futurs objectifs ;

•	 Les États membres, négocieront, sur cette base, le 
contenu du futur cadre de développement, qui sera 
formellement adopté lors d’un sommet en sep-
tembre 2015 à l’ONU.

Enfin, il conviendra de trouver la bonne articulation 
avec les discussions en cours sur la lutte contre le 
changement climatique, alors que la conférence de 
Paris sur le climat doit avoir lieu en décembre 2015, 
trois mois après le sommet sur les futurs objectifs.

En 2001, peu nombreux étaient ceux qui avaient prêté 
attention aux OMD. Cet instrument simple a pour-
tant permis de contribuer à une réduction sans pré-
cédent dans l’histoire de l’humanité de la pauvreté et 
de la souffrance humaine. Les attentes vis-à-vis du 
prochain cadre de développement sont, d’une certaine 
façon, aujourd’hui encore plus importantes. L’objec-
tif est en effet de poursuivre et d’achever les progrès 
accomplis par les OMD, mais aussi de contribuer à 
un modèle de croissance et de développement qui ne 
compromette pas les générations futures. Le succès 
ou l’échec de ces futurs objectifs représentera un test 
important pour la crédibilité de l’ONU, mais aussi 
pour le futur de l’humanité. 
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Directeur, Conseiller du Directeur Exécutif de la Stratégie à l’agence Fran-
çaise de Développement, Henry de Cazotte est en charge de l’agenda de 
développement international après 2015 à l’AFD et membre du groupe 
de  travail interministériel sur le même sujet. Il est également responsable 
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Il est de formation agronome, diplômé de l’École Polytechnique Fédérale de 
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Processus ODD et agenda de développement 
Post-2015 des Nations Unies

« Le monde pourra réaliser d’importantes missions 
historiques dans le cadre du nouveau programme 
de développement durable : éliminer l’extrême 
pauvreté d’ici à 2030, préserver l’environnement 
et promouvoir l’inclusion sociale et des possibilités 
économiques pour tous. En dernier ressort, l’objectif 
du programme de développement pour l’après-
2015 est d’instaurer un monde juste et prospère 
où tout un chacun pourra exercer ses droits et vivre 
dans la dignité et l’espoir. »

(Ban Ki-moon, Secrétaire général,  
Organisation des Nations Unies)1

L’année 2015 est à la fois celle de l’abou-
tissement de tous les processus actuels 
de développement international ainsi 

que celle retenue pour faire démarrer les nou-
velles stratégies visant à bâtir une structure de 
solidarité internationale plus efficace. En 2015, 
les Objectifs du Millénaire pour le développe-
ment (OMD) arriveront à échéance. En 2015, 
l’objectif d’aide publique au développement 
(APD) de 0,7 % du PIB pour le financement 
du développement devrait aussi aboutir et une 
conférence mondiale sur le financement du 
développement sera organisée. Enfin, en 2015, 
la France accueille la Conférence des Parties 
(CdP) 21 sur les changements climatiques 
devant finaliser un nouvel accord universel. En 
2015, enfin, les Objectifs de Développement 

2015 ou le renouveau des stratégies 
de développement international

Henry de Cazotte et Pap Talla

decazotteh@afd.fr
tallap@afd.fr

	 1.	Rapport du Secrétaire général, « Une vie de dignité pour tous : 
accélérer les progrès dans la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement et dans la définition du programme de 
développement des Nations Unies pour l’après-2015 », A/68/202, 
Soixante-huitième session Assemblée générale, paragraphe 73
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Durables (ODD), qui font suite aux OMD, devront 
être lancés. Ces éléments, entre autres, constitueront 
l’agenda post-2015.

Les discussions en cours, tant au niveau des institu-
tions internationales que des États et de la société 
civile, s’orientent ainsi vers une profonde remise à 
plat du développement dans un cadre renouvelé, uni-
versel, offrant une place aux nouveaux acteurs émer-
gents et impliquant des objectifs également applicables 
aux pays du Nord.

À deux ans de cette échéance, un souffle d’optimisme 
et d’espoir mesuré émane de la plupart des acteurs. 
Ce dynamisme, qui s’inscrit dans la campagne du 
Secrétaire général des Nations Unies « Un nouvel élan 
pour les OMD – 1000 jours d’action », fait de la 
période actuelle le temps de toutes inquiétudes ainsi 
que de tous les possibles. Aussi, les institutions riva-
lisent d’imagination tandis que les rapports se juxta-
posent. S’ils ne défendent pas toujours les mêmes 
objectifs, ils sont tous la voix d’un même plaidoyer 
pour la réduction de la pauvreté dans le monde et la 
rénovation des modèles de croissance visant à les 
rendre plus inclusifs et respectueux des limites plané-
taires. Comment s’effectuera la synthèse des nouvelles 
propositions ? Les États membres seront-ils assez 
ambitieux pour entériner les nouveaux concepts et 
leur donner l’élan nécessaire ? Les transformations 
actuelles constituent une opportunité inédite, à la 
condition d’en tirer le meilleur parti, ce qui implique 
d’en décoder les rouages complexes. L’enjeu est de 
taille puisque le post-2015 sera sans doute le nouveau 
cadre dans lequel toute l’action internationale au 
service du développement devra s’inscrire.

Contexte
Les Objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD) furent fixés lors du Sommet du Millénaire 
en 2000. Réduits au nombre de 8, ils ont permis de 
stimuler les efforts en faveur du développement, géné-
rant des progrès sensibles malgré la persistance de 
nombreux défis. Les Objectifs de Développement 
Durable (ODD), quant à eux, émergent en 2012 lors 
du Sommet Rio+20. Ils reprennent les Principes 
et l’Agenda 21 de la Conférence de Rio (1992) et 
entendent poursuivre la lutte contre la pauvreté 
initiée par les OMD. La notion même de « déve
loppement durable », reprise dans la formulation, 

fut exprimée dans le rapport Brundtland en 1987. 
Cependant, par bien des aspects, ces objectifs sont 
radicalement différents de ceux qui seront leurs pré-
décesseurs, et ce pour au moins trois raisons.

Premièrement, ils tentent de répondre différemment 
aux mêmes enjeux. En effet, éradiquer la pauvreté 
de manière durable signifie s’attaquer à ses causes. 
Il s’agit symboliquement de traiter la maladie et non 
les symptômes.

Deuxièmement, ils doivent s’adapter à des défis nou-
veaux soit par leur nature (nouvelles causes de morta-
lité et de morbidité, par exemple), soit par leur ampleur 
(crises et conflits, migrations, déplacements, catas-
trophes naturelles régulières, pour ne citer que ceux-ci).

Enfin, ils sont établis dans un contexte différent. La 
crise économique et financière impose des restrictions 
budgétaires qui rendent plus nécessaire la coopération 
internationale, y compris entre des acteurs que l’on 
a longtemps voulu opposer. Le plus remarquable, par 
ailleurs, est la reconnaissance désormais effective de 
problèmes qui sont l’affaire de tous (réchauffement 
climatique, biens publics mondiaux). En outre, les 
modes de pensée ont évolué pour prendre en compte 
les limites des OMD afin de ne pas réitérer les erreurs 
commises notamment en termes de méthodologie. 
Par exemple, la segmentation des problématiques du 
développement en secteurs a conduit à une action en 
silos non optimale puisque les questions se répondent. 
De même, les indicateurs en valeurs absolues ont pu 
conduire à des erreurs d’appréciation, comme ce fut 
le cas pour la cible des bidonvilles, atteinte alors même 
que le pourcentage relatif de populations y résidant 
a augmenté. Enfin, toute cette prise de conscience se 
produit dans un contexte de déconcentration géné-
ralisée de tous les pouvoirs : les outils d’analyse et 
d’expression disponibles au simple citoyen l’incitent 
à exiger une légitimation et une transparence plus 
grandes de la part des acteurs institutionnels.

Pour toutes ces raisons, les Objectifs de Dévelop
pement Durable (ODD) se veulent universels. 
Il  s’agit là d’une véritable révolution. Cependant, 
ils devront s’appliquer de manière différenciée selon 
les contextes de développement. En d’autres termes, 
il s’agit d’un cadre unique qui aurait vocation à 
s’appliquer aux pays du Sud comme aux pays du 
Nord, tout en respectant le principe du choix pour 
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chacun de les adapter en fonction des contraintes et 
des institutions locales, l’appropriation des objectifs 
par les politiques nationales étant une condition 
nécessaire à leur réalisation.

En outre, ils proposent un traitement intégré des pro-
blématiques du développement, c’est-à-dire de manière 
transversale. Les ODD traiteront simultanément les 
trois dimensions économique, sociale et environne-
mentale du développement. En poussant le raisonne-
ment, il apparaît que cela favorise la convergence qui 
est voulue entre l’agenda de développement durable, 
la réduction de la pauvreté et l’agenda climat.

Du point de vue du développement humain, l’agenda 
se veut plus inclusif. Il s’agit d’objectifs ambitieux 
avec la ferme volonté d’éradiquer la pauvreté extrême 
en l’espace d’une génération et ne laisser aucune 
frange de la population ni aucun pays qui ne l’atteigne. 
Cela implique de s’intéresser aux populations les 
plus vulnérables et aux États les plus fragiles. Ainsi, la 
méthodologie de mise en œuvre devra évoluer, l’ap-
préciation par les moyennes ayant prouvé ses limites. 
Cela justifie, d’un autre point de vue, la recherche 
autour de mesures plus calibrées et nuancées que le 
simple PIB pour appréhender l’état de développement.

Enfin, les ODD seront le résultat d’un processus par-
ticipatif. Dans leur mise en œuvre, le partenariat 
global établi en amont devra se traduire par plus 
d’actions concertées, y compris dans le financement, 
favorisant ainsi l’émergence de solutions collectives 
et innovantes. C’est ce que l’on retrouve dès l’élabo-
ration des objectifs associant les groupes majeurs et 
la société civile. Les premières initiatives du Secrétaire 
Général des Nations Unies telles « Every Woman 
Every Child » (Chaque femme, chaque enfant) et 
d’autres, rassemblent des gouvernements, des organi-
sations multilatérales, le secteur privé et la société 
civile. Par ailleurs, le partenariat pose la question 
cruciale de la coordination, non seulement entre les 
donateurs traditionnels et les nouveaux (et le déve-
loppement de la coopération triangulaire) mais éga-
lement entre les acteurs de diverses natures par des 
actions complémentaires et à des échelles différentes. 
En outre, cela pose avec plus d’acuité la question de 
la redevabilité et de la transparence qui nécessitera des 
progrès dans la gouvernance politique et citoyenne, 
économique mais également fiscale et la mise au point 
d’indicateurs pertinents. Les sujets du financement et 
les moyens de mise en œuvre viendront compléter 
cette construction.

Propositions d’objectifs
Ainsi, les réflexions internationales ont permis d’iden-
tifier un certain nombre de principes qui orienteront 
le choix des ODD et détermineront la nature et la 
forme des actions désormais jugées profitables au 
développement durable. Quant aux objectifs eux-
mêmes, ils sont à élaborer. Sur de nombreux sujets, 
les propositions divergent. La question des villes per-
met de voir que les priorités des parties prenantes 
dans le traitement d’une question peuvent différer 
très largement. En outre, la place même à conférer 
aux différents sujets à l’intérieur de l’agenda est loin 
de faire consensus. Pour rester sur le même exemple, 
certaines des parties prenantes voudraient que les 
villes durables constituent l’un des objectifs quand 
d’autres voudraient qu’elles soient étudiées, décom-
posées en cibles et alors intégrées à d’autres objectifs. 
Dès lors que ce débat existe, il apparaît évident que 
nous sommes encore plus loin de déterminer les 
divers indicateurs devant correspondre à chaque cible.

L’une des forces des OMD résidait dans leur for
mulation claire, simple et facilement communicable. 
Cela a permis de les étendre et de rassembler les 
parties prenantes ainsi que les citoyens dont le poids 
est aujourd’hui bien plus important en raison du 
développement des divers modes de gouvernance 
participative.

Ainsi, les réflexions actuelles portent sur les questions 
à traiter prioritairement, la manière de les décomposer, 
la manière de les intégrer dans l’agenda, et la manière 
de les exprimer. En parallèle, les débats se poursuivent 
sur leur financement, sur les modes de mise en œuvre 
et de mesure, ainsi que sur l’intégration de cet agenda 
avec l’agenda climat. Cela dit, cette incertitude n’est 
pas le résultat d’une absence d’idées, bien au contraire. 
Un grand nombre de parties prenantes ont réalisé des 
propositions d’objectifs et de cibles.

À titre indicatif, les propositions d’un certain nombre 
d’acteurs sont reprises ci-dessous. Elles ne constituent, 
de toute évidence, qu’une infime portion des élé-
ments qui nourrissent la réflexion globale.

Propositions du Panel de Haut Niveau 
(High Level Panel, HLP) coprésidé par 
le Président de l’Indonésie, le Premier 
Ministre de Grande-Bretagne et 
la Présidente du Libéria.

Les propositions du Panel sont résumées dans le 
tableau de la page suivante.
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34 |      ANNEXE I : OBJECTIFS ET CIBLES INDICATIFS

1  Candidats à des normes minimales internationales, y compris les objectifs « zéro ». 
2  Indicateurs à ventiler. 
3  Cibles nécessitant davantage de recherches techniques afin de définir des indicateurs appropriés.

1. Mettre 
fin à la 
pauvreté

2. Autonomiser 
les filles et 
les femmes 
et parvenir à 
l’égalité des 
sexes

3. Garantir 
une 
éducation de 
qualité et des 
programmes 
de formation 
tout au long 
de la vie

4. Assurer 
les 
conditions 
d’une vie en 
bonne santé

5. Assurer 
la sécurité 
alimentaire 
et l’équilibre 
nutritionnel

6. Assurer un 
accès universel 
à l’eau et à 
l’assainissement

1a. Réduire à zéro le nombre de personnes vivant avec moins de 1,25 dollar par jour et réduire de x % la 
proportion de la population vivant sous le seuil national de pauvreté tel que défini par leur pays en  2015 1, 2

1b. Augmenter de x % le nombre de femmes et d’hommes, de communautés et d’entreprises ayant un droit 
garanti à la propriété foncière ou autre2, 3

1c. Offrir à x % de la population pauvre et vulnérable un régime de protection sociale 2, 3

1d. Accroître la résilience aux catastrophes naturelles et réduire de x % le nombre de décès causés par celles-ci2

2a. Prévenir et éliminer toute forme de violence à l’encontre des filles et des femmes 1, 2, 3

2b. Mettre fin au mariage des enfants 1, 2

2c. Accorder aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l’acquisition et l’héritage de 
biens, la signature de contrats, l’enregistrement d’une entreprise et l’ouverture d’un compte bancaire1, 2

2d. Éliminer la discrimination à l’encontre des femmes dans la sphère politique, économique et publique 1, 2, 3

3a. Augmenter de x % la proportion d’enfants qui bénéficient d’un accès à l’éducation pré-primaire et sont en 
mesure d’achever une scolarité pré-primaire2

3b. S’assurer que tout enfant, indépendamment des circonstances, achève une scolarité primaire et sache lire, 
écrire et compter conformément aux normes minimales d’apprentissage1, 2

3c. Garantir que tout enfant, indépendamment des circonstances, ait accès à l’enseignement secondaire du 
premier degré et augmenter de x % la proportion d’adolescents qui obtiennent des résultats d’apprentissage 
reconnus et mesurables1, 2

3d. Augmenter de x % le nombre de jeunes et d’adultes, femmes et hommes, qui possèdent les compétences, 
y compris techniques et professionnelles, nécessaires pour travailler2, 3

4a. Mettre fin aux décès évitables chez les nourrissons et les enfants de moins de cinq ans 1, 2

4b. Augmenter de x % la proportion d’enfants, d’adolescents, d’adultes à risque et de personnes âgées 
complètement vaccinés1, 2

4c. Faire baisser le taux de mortalité maternelle pour qu’il ne dépasse pas x pour 100 0001, 2 

4d. Garantir des droits universels en matière de santé procréative et sexuelle 1, 2

4e. Réduire le fardeau du VIH/Sida, de la tuberculose, du paludisme, des maladies tropicales négligées et des 
maladies non transmissibles prioritaires 2

5a. Éradiquer la faim dans le monde et protéger le droit de toute personne à avoir accès à des aliments sains, 
nutritifs, en quantité suffisante et à des prix abordables1, 2

5b. Réduire les retards de croissance de x %, l’émaciation de y % et l’anémie de z % chez les enfants de moins 
de cinq ans1, 2

5c. Augmenter la productivité agricole de x %, en mettant l’accent sur l’augmentation durable des rendements 
des petits exploitants et l’accès à l’irrigation 3

5d. Mettre en œuvre des pratiques agricoles et de pêche en mer ou en eau douce durables, et reconstituer 
tous les stocks halieutiques désignés à des niveaux viables 1

5e. Réduire de x % les pertes après récolte et le gaspillage alimentaire 3

6a. Garantir à tous l’accès à l’eau potable dans les foyers et les écoles, les centres de santé et les camps de 
réfugiés1, 2

6b. Mettre fin à la défécation en plein air, garantir à tous l’accès à des installations sanitaires à l’école comme au 
travail et augmenter de x % l’accès à des installations sanitaires dans les foyers 1, 2

6c. Aligner les prélèvements d’eau douce sur les réserves renouvelables et améliorer de x % l’utilisation des 
ressources en eau dans le secteur agricole, de y % dans le secteur industriel et de z % en zone urbaine

6d. Recycler ou traiter toutes les eaux usées municipales et industrielles avant leur rejet 1, 3

OBJECTIFS UNIVERSELS, CIBLES NATIONALES

+
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7. Garantir 
une énergie 
durable

8. Créer des 
emplois, 
des moyens 
d’existence 
durables et 
une croissance 
équitable 

9. Gérer les 
richesses 
naturelles de 
façon durable

10. Assurer 
une bonne 
gouvernance 
et un cadre 
institutionnel 
efficace

11. Garantir 
des sociétés 
stables et 
pacifiques

12. Créer un 
environnement 
mondial 
favorable et 
encourager les 
financements à 
long terme

7a. Doubler la part de l’énergie renouvelable dans le bouquet énergétique mondial

7b. Assurer l’accès universel aux services énergétiques modernes1, 2

7c. Doubler le taux mondial d’amélioration de l’efficacité énergétique dans la construction, l’industrie, l’agriculture et 
les transports 

7d. Éliminer progressivement les subventions aux combustibles fossiles préjudiciables et inefficaces qui encouragent 
la surconsommation 1,3

8a. Augmenter le nombre d’emplois décents et de qualité et améliorer les moyens de subsistance de x 2

8b. Réduire de x % le nombre de jeunes non scolarisés, au chômage ou n’étant pas en formation 2

8c. Optimiser les capacités de production en assurant un accès universel aux services financiers et aux infrastructures 
telles que les transports et les TIC1, 2, 3

8d. Augmenter de x % le nombre de nouvelles start-ups et de y % la valeur ajoutée des nouveaux produits en créant 
un environnement propice aux activités économiques et en promouvant l’esprit d’entreprise 2, 3

9a. Publier des rapports économiques, sociaux et environnementaux et les utiliser au sein de tous les 
gouvernements et grandes entreprises 1

9b. Améliorer la prise en compte de la durabilité  dans x % des marchés publics 3

9c. Protéger les écosystèmes, les espèces et la diversité génétique

9d. Réduire la déforestation de x % et augmenter le reboisement de y %

9e. Améliorer la qualité des sols, réduire l’érosion des sols de x tonnes et lutter contre la désertification

10a. Fournir gratuitement une identité juridique à tous, comme l’inscription au registre des naissances 1,2

10b. Garantir le droit à la liberté d’expression, à la liberté d’association et à la liberté de réunion pacifique ainsi que 
l’accès à des informations et des médias indépendants1, 3

10c. Augmenter la participation des citoyens à la vie politique et renforcer l’engagement civique à tous les niveaux2,3

10d. Garantir le droit du public à l’information et l’accès aux données officielles 1

10e. Lutter contre la subornation et la corruption et veiller à ce que les agents de l’État soient tenus responsables de 
leurs actes 3

11a. Réduire les morts violentes de x pour 100 000 et éliminer toutes les formes de violences envers les enfants 1, 2, 3

11b. Veiller à ce que les institutions judiciaires soient accessibles, indépendantes, disposent des ressources 
nécessaires et respectent le droit à une procédure régulière 1, 2 , 3

11c. Contenir les éléments externes qui mènent au conflit, y compris ceux liés au crime organisé 3

11d. Renforcer les capacités, le professionnalisme et la responsabilité des forces de l’ordre, de la police et du pouvoir 
judiciaire3

12a. Promouvoir un système d’échange ouvert, équitable, favorable au développement, en réduisant 
considérablement les mesures qui faussent les échanges, dont notamment les subventions agricoles, tout en 
améliorant l’accès au marché des produits des pays en développement3

12b. Mettre en place des réformes pour assurer la stabilité du système de financement international et encourager 
les investissements privés étrangers stables et de longue durée3

12c. Maintenir l’élévation de la température mondiale au-dessous de 2 °C par rapport aux niveaux de l’ère 
préindustrielle, conformément aux accords internationaux  

12d. Les pays développés qui ne l’ont pas encore fait doivent prendre des mesures concrètes pour atteindre les 
objectifs consistant à consacrer 0,7 % de leur produit national brut (PNB) à l’aide publique au développement (APD) 
en faveur des pays en développement et à affecter une part allant de 0,15 % à 0,20 % de leur PNB aux pays les 
moins avancés ; les autres pays doivent prendre des mesures pour atteindre des cibles volontaires en matière d’aide 
financière complémentaire

12e Réduire les flux illicites de capitaux et la fraude fiscale, et augmenter de x dollars le recouvrement des avoirs 
volés 3

12f. Promouvoir la collaboration et l’accès à la science, aux technologies, à l’innovation et aux données sur le 
développement 3
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Propositions du Réseau pour les Solutions 
de Développement Durable (Sustainable 
Development Solutions Network, SDSN)

En ce qui concerne le SDSN, il tire quatre concepts 
normatifs du nouveau contexte de développement 
international. Celui-ci est composé des cinq éléments 
inédits suivants :

1)	la certitude de pouvoir éradiquer l’extrême pauvreté ;

2)	l’augmentation de l’intensité du changement cli-
matique due à des facteurs anthropiques ;

3)	la révolution technologique ;

4)	la croissance des inégalités ;

5)	une gouvernance de plus en plus mondialisée et 
complexe.

Dans ce contexte, il est nécessaire de rassembler 
l’intégralité des acteurs (approche intégrée : adminis-
trations locales et nationales, ONG et société civile, 
entreprises, communautés scientifiques et acadé-
miques) et de sensibiliser l’opinion publique aux défis 
du développement durable sur la base des quatre 
concepts normatifs suivants :

1) le droit au développement ;

2) les droits humains et l’inclusion sociale ;

3) la convergence du niveau de vie entre les pays ;

4) le partage des responsabilités et opportunités.

Ces concepts requièrent d’édicter cinq principes :

1) être ambitieux et proposer des solutions pour les 
20 prochaines années ;

2) proposer des solutions universelles, i.e. qui s’ap-
pliquent à tous les pays et puissent être mis en 
œuvre aux niveaux national et local2 ;

3) s’adresser à tous les acteurs : collectivités locales, 
secteur privé et société civile

4) adopter une approche par les résultats3 ;

5)	renforcer la gouvernance et adopter des objectifs 
réalisables politiquement.

Les objectifs devraient être au nombre de 10 (NB : 
l’ordre n’est pas un ordre de priorité) :

  1)	Mettre fin à l’extrême pauvreté (moins d’1,25 USD 
par jour) ainsi qu’à la faim ;

  2)	Se développer en tenant compte des limites pla-
nétaires (adopter des politiques qui obligent les 
individus, les entreprises et les gouvernements à 
payer le coût social de leur pollution ainsi que pour 
l’utilisation des « services » environnementaux) ;

  3)	Assurer une éducation efficace à tous les enfants 
et jeunes adultes (accès abordable à une éducation 
primaire et secondaire de qualité, faire chuter le 
taux de chômage sous les 10 %) ;

  4)	Atteindre l’égalité des sexes, l’inclusion sociale et 
les droits humains pour tous (diminuer de moitié 
la pauvreté relative, soit le pourcentage de ménages 
gagnant moins de la moitié du revenu médian du 
pays, mettre fin à la discrimination dans l’accès 
aux services publics, etc.) ;

  5)	Garantir la santé et le bien-être à tous les âges 
(garantir la couverture sanitaire universelle, réduire 
les taux de fertilité, la mortalité infantile, etc.) ;

  6)	Améliorer les systèmes agricoles et garantir la pros-
périté rurale (favoriser la production soutenable, 
garantir l’accès aux ressources et infrastructures) ;

  7)	Promouvoir les villes inclusives, productives et 
résilientes (mettre fin à la pauvreté urbaine, assurer 
un accès universel aux infrastructures, garantir des 
conditions de vie saines) ;

  8)	Réduire le changement climatique induit par 
l’homme et garantir une énergie durable (décar-
boniser l’énergie, réduire les émissions de GES, 
adopter des incitations comme la monétarisation 
des GES, favoriser le transfert de technologie) ;

  9)	Sécuriser les services écosystémiques et la biodi-
versité et garantir une bonne gestion de l’eau et 
des autres ressources naturelles ;

10) Transformer la gouvernance pour favoriser le 
développement durable (introduire de nouvelles 
règles de commerce international, engager les 
gouvernements et entreprises, etc.)

Ces objectifs doivent servir de base pour élaborer des 
solutions pratiques. Ils serviront de complément au 
droit international en offrant un cadre normatif com-
mun. En vertu de leur dimension inclusive (inter
dépendante, transversale), ces objectifs devront être 
traités ensemble et non pas séparément.

	 2.	Comme l’a souligné Guido Schmidt-Traub (Directeur Exécutif) lors du point d’étape qui a eu lieu à l’AFD, il s’agit 
d’avoir des objectifs simples et généraux plutôt que précis et techniques afin qu’ils puissent être mis en œuvre localement. 
Une approche pragmatique qui consiste à établir une direction et laisser aux Etats le soin de déterminer la manière 
de l’emprunter.

	 3.	C’est-à-dire par opposition à des objectifs de moyen
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Les objectifs sont ensuite déclinés en cibles. Certaines 
visent des résultats tandis que d’autres se focalisent sur 
les inputs (tels que le financement). Enfin, certaines 
concernent des territoires (par exemple, les villes) 
tandis que d’autres s’adressent directement aux défis 
(la santé, par exemple). La plupart des objectifs restent 
transversaux.

Propositions africaines

Telles que présentées dans le document final issu de la 
réunion consultative régionale pour l’Afrique sur les 
Objectifs de Développement Durable4, les douze (12) 
priorités africaines seraient les suivantes :

Objectif 1  Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes

Objectif 2  Promouvoir l’agriculture durable et réali-
ser la sécurité alimentaire et nutritionnelle adéquate 
pour tous

Objectif 3  Assurer des services de santé de qualité, 
adéquats, abordables, accessibles et exhaustifs

Objectif 4 Atteindre l’accès universel à une éducation 
abordable et de qualité à tous les niveaux

Objectif 5  Atteindre l’égalité des sexes et l’autono-
misation des femmes, des jeunes et des personnes 
vulnérables

Objectif 6  Assurer l’inclusion sociale et la protection, 
y compris le salaire minimum garanti, ainsi que la 
sécurité sociale et des emplois décents pour tous, en 
particulier pour les jeunes

Objectif 7  Opérer une transformation structurelle des 
économies et atteindre une croissance économique 
soutenue inclusive ; accélérer le développement de 
l’infrastructure, l’industrialisation et l’accès à l’énergie 
d’un coût abordable ; et construire des villes résilientes 
et des établissements humains durables

Objectif 8  Améliorer la qualité, la résilience et la pro-
tection de l’environnement ; et promouvoir l’exploi-
tation, l’utilisation et la gestion durables des ressources 
naturelles

Objectif 9  Lutter contre la désertification et la dégra-
dation des terres, atténuer les effets de la sécheresse 
et promouvoir la gestion durable des terres et espaces 
océaniques

Objectif 10  Promouvoir la culture, la recherche, 
la science, l’innovation et le développement techno-
logique

	 4.	Commission économique pour l’Afrique, rapport Réunion consultative régionale pour l’Afrique sur les objectifs de développement 
durable, Document final, www.uneca.org

Objectif 11  Renforcer les partenariats mondiaux pour 
le développement

Objectif 12  Promouvoir la bonne gouvernance aux 
plans national et international

Les Entreprises

Le rapport du Pacte mondial révèle l’importance que 
revêt le développement durable pour les entreprises. 
Il s’ouvre sur une analyse des ODD et de leur perti-
nence pour les acteurs privés puis avance une propo-
sition d’agenda post-2015 basé sur les priorités du 
Global Compact et en lien avec les OMD. Leur réali-
sation implique des actions à la fois publiques et privées.

L’éradication de la pauvreté reste l’objectif ultime, et 
le rapport souligne que pour les entreprises privées, 
une population en mesure de consommer est un atout. 
Mais pour atteindre cet objectif de manière définitive, 
il faut une base solide : assurer la paix et la stabilité, 
développer les infrastructures, opérer dans un cadre de 
bonne gouvernance et de respect des droits de l’homme. 
Il faut, dans cet environnement, fournir les ressources 
principales (eau, nourriture, énergie) afin de répondre 
aux besoins fondamentaux (éducation, santé, égalité 
des genres). Tout cela contribue à la réduction de la 
pauvreté et la productivité des entreprises.

De nombreux freins au développement sont égale-
ment des nuisances aux entreprises : le secteur infor-
mel, la complexité des cadres légaux, l’exclusion 
sociale de toute une partie de la population, la cor-
ruption, la faiblesse des compétences. Les entreprises 
doivent donc définir une approche stratégique par 
objectifs. Il faut un cadre global composé d’indicateurs 
communs ainsi qu’une réelle coopération entre les 
entreprises, tel que l’on peut déjà le constater au sein 
du Global Compact mais également d’autres initia-
tives (United Nations Caring for Climate, Sustainable 
Energy for All, etc.) Ce serait pour elles le moyen 
d’échanger sur les bonnes pratiques mais également 
de multiplier l’efficacité de leur action.

Enfin, le rôle essentiel des entreprises est également 
souligné par l’importance des financements privés. 
En 2012, le montant des investissements directs étran-
gers s’est élevé à $ 1,6 milliards, dont 45 % provenant 
des pays émergents et 6 % des pays en transition, ce 
qui dépasse le pourcentage provenant des pays déve-
loppés. Enfin, les entreprises sont les plus à même 
d’expérimenter et trouver des innovations pour 

www.uneca.org
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répondre aux nouveaux défis du développement. De 
nombreuses initiatives sont prises par les entreprises, 
il faut que les gouvernements les soutiennent sur le 
plan administratif (transparence, lutte contre la cor-
ruption, simplicité du cadre légal, soutien aux entre-
preneurs, etc.) mais également en encourageant les 
bonnes conduites

Les Agences des Nations Unies

De même, les consultations de très grande ampleur 
menées par le Groupe des Nations Unies pour le 
Développement (GNUD) ont permis de recueillir les 
voix de plus d’un million de citoyens. Ainsi, il sou-
ligne, dans l’ordre décroissant (tous pays, sexes, niveaux 
d’éducation et âges confondus), les priorités suivantes : 
une bonne éducation, un meilleur système de santé, 
un gouvernement réactif et honnête, de meilleurs 
offres d’emploi, un accès à l’eau potable et à l’assai-
nissement, une alimentation nourrissante et à un prix 
abordable, la protection contre le crime et la violence, 
la protection des forêts, des rivières et des océans, la 
protection contre la discrimination et la persécution, 
l’égalité entre les hommes et les femmes, de meilleures 
routes et de meilleurs transports en commun, un 
soutien à ceux qui ne peuvent pas travailler, les liber-
tés politiques, un approvisionnement en énergie fiable 
chez soi, un accès au téléphone et à internet, la prise 
de mesures contre le changement climatique.

De manière générale, certaines questions cristallisent 
un certain nombre d’oppositions et de priorités dif-
férentes. En revanche, d’autres sujets comme l’éduca-
tion ou l’eau font globalement l’unanimité.

Conclusion
La révision du processus a permis de faire le bilan des 
OMD pour en tirer les leçons. Par exemple, les OMD, 
trop centrés sur les moyennes nationales, n’ont pas 
assez stimulé la nécessité de prendre en compte les 

plus pauvres et les plus marginalisés. C’est ce que l’on 
retrouve dans le premier objectif proposé par le Panel 
de Haut Niveau. C’est également pour une mesure 
plus juste qu’a été lancé le débat sur les nouveaux 
indicateurs (PIB +, bien-être social, valorisation des 
ressources naturelles, comptabilité prenant en compte 
les ressources naturelles, etc.). Ces derniers laissent 
présager une évolution du cadre de référence qui 
touchera progressivement tous les pays. Le post-2015 
est également accompagné d’une recherche de para-
digmes nouveaux qui apparaissent à travers les nou-
veaux concepts : inclusivité, Bottom Billion, Bottom of 
the Pyramid, économie verte, RSE, économie sociale, 
importance des collectivités locales, transitions éco-
logiques et énergétiques, etc.

Cependant, un certain nombre de débats restent 
ouverts. De nombreuses questions de financement 
n’ont pas encore de réponse. Le travail du Comité 
d’experts sera donc primordial pour concilier l’en-
semble des sujets posés. En effet, le post-2015 néces-
site des ressources importantes qui ne peuvent venir 
de la seule aide publique au développement (APD) 
bien que celle-ci reste de toute évidence fondamen-
tale. Le financement privé pour le développement, la 
lutte contre l’évasion fiscale, la mobilisation accrue 
des financements domestiques, le rôle des banques de 
développement, l’innovation financière sont des sujets 
à approfondir, ainsi que leur articulation efficace en 
appui au développement durable. La place des diffé-
rents acteurs, notamment le secteur privé et la société 
civile, est prise en compte mais pas encore déterminée. 
L’élaboration d’objectifs universels mais différenciés 
selon les contextes ne sera pas aisée. La définition des 
seuils de pauvreté paraît parfois encore arbitraire. Les 
nouveaux indicateurs permettant de mesurer la per-
formance sont encore loin d’être établis. La question 
de l’inégalité, de même que la différenciation des États 
fragiles restent entières. Il apparaît important de pro-
gresser sur ces sujets majeurs.
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Processus Post-Rio+20

Processus issu de Rio+20

•	 Le groupe de travail ouvert (Open Working Group, 
OWG) rassemble quelque 130 États pour 30 sièges. 
Le groupe se réunit régulièrement depuis 2013 
et produira à l’été 2014 un rapport dont les 
objectifs devront être adoptés par l’Assemblée 
Générale des Nations Unies.

•	 Le comité intergouvernemental d’experts sur le 
financement du développement durable est com-
posé de 30 experts chargés d’établir une stratégie 
et un cadre institutionnel pour le financement 
du développement durable. Il produira également 
un rapport très attendu en août 2014.

•	 Le mécanisme de facilitation du transfert de 
technologie pour, d’une part, favoriser le renfor-
cement de capacités et l’assistance technique et, 
d’autre part, coordonner les activités des agences 
de l’ONU.

Processus bilan des OMD – Post-2015

•	 Le Forum politique de haut niveau (High Level 
Political Forum, HLPF) réunira les chefs d’États et 
de gouvernements tous les 4 ans, et tiendra un 
comité ministériel chaque année afin d’entériner 
la mise en œuvre des objectifs.

•	 L’équipe spéciale du système des Nations Unies 
(United Nations Task Team, UNTT) a été créée par 
le Secrétaire général pour coordonner le travail 
sur l’après-2015 à travers le bilan des OMD d’une 
part et l’analyse des nouveaux défis du dévelop-
pement et des propositions pour les résoudre 
d’autre part. Ce groupe est composé de plus de 
60 agences de l’ONU ainsi que le FMI et la 
Banque Mondiale et coprésidé par le PNUD et 
le DAES.

La mission du Secrétaire général  
à l’AGNU de Septembre 2013

•	 Le Secrétaire général des Nations unies a obtenu 
un mandat des États membres pour proposer une 
synthèse de l’ensemble des travaux en cours en 
un seul agenda de lutte contre la pauvreté et de 
développement durable post-2015 qui devra être 
validé lors d’un Sommet des chefs d’États et de 
gouvernement, en 2015.

Le Secrétaire général est lui-même 
conseillé par deux groupes

•	 Le Groupe d’Experts de Haut Niveau (High 
Level Panel, HLP) coprésidé par le Président de 
l’Indonésie, le Premier Ministre de Grande-
Bretagne et la Présidente du Libéria, et dont le 
rapport a été publié1

•	 Le réseau pour les solutions de développement 
durable (Sustainable Development Solutions Network, 
SDSN) qui regroupe des centres de recherche, 
des universités et des institutions techniques. Il a 
également publié un rapport2 et mène désormais 
des réflexions thématiques.

Importance des négociations 
et du dialogue parallèle

•	 Consultations PNUD : le Groupe de développe-
ment des Nations Unies (United Nations Develop-
ment Group, UNDG) a produit un rapport intitulé 
« La conversation mondiale commence » autour 
des 50 consultations pays qu’il a menées. Il est 
également en charge de la campagne du Millénaire 
et des consultations régionales auxquelles s’asso-
cient également les différentes Commissions.

•	 ONG et société civile : La société civile est éga-
lement impliquée à travers la campagne Beyond 
2015 de même que les contributions citoyennes 
sur le site du worldwewant ayant donné lieu à un 
rapport qui synthétise les avis de plus d’un mil-
lion de citoyens sur internet. De nombreuses 
ONG ainsi que des think-tanks émettent égale-
ment des propositions qui s’inscrivent dans la 
conversation globale

•	 Contributions de la Banque Mondiale : La 
Banque est membre de l’équipe technique des 
Nations Unies (UN Task Team, UNTT), mais 
également du Conseil des chefs de secrétariat des 
organismes des Nations Unies pour la coordi
nation à travers lequel elle contribue à l’évalua-
tion des plans d’accélération des progrès qui sont 
implantés dans plus de 46 pays. Elle contribue 
également en son nom propre à travers des 
travaux et rapports, principalement sur les ques-
tions du financement post-2015 et de la « data 
revolution ».

	 1.	http://www.coordinationsud.org/wp-content/uploads/post-2015-HLP-report-French.pdf
	 2.	http://unsdsn.org/resources/publications/an-action-agenda-for-sustainable-development/

http://www.coordinationsud.org/wp-content/uploads/post-2015-HLP-report-French.pdf
http://unsdsn.org/resources/publications/an-action-agenda-for-sustainable-development/
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•	 Le secteur privé n’est pas en reste et contribue à 
travers le Partenariat Global des Nations Unies 
(Global Compact, UNGC) qui a émis un rapport 
et est membre de l’UNTT. Il incite les entreprises 
qui le composent à prendre des engagements.

•	 Les banques de développement : nationales ou 
internationales, chargées de la mise en œuvre des 
politiques de développement et disposant de 
nombreux experts, contribuent à l’élaboration 
des ODD et permettront leur diffusion rapide 
grâce à leurs réseaux d’agences locales.
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L’organisation Stakeholder Forum a également 
apporté sa contribution pour la compréhension des 
processus issus de Rio+20 et ceux qui formeront 
l’agenda de développement post-2015 des Nations 
Unies. Ils ont développé plusieurs outils à ce titre, 

dont une « ligne du temps » interactive, disponible 
à cette adresse (en anglais seulement) : http://www.
sustainabledevelopment2015.org/index.php/
about/timeline 
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68e séance de l’Assemblée générale des Nations Unies

De janvier à décembre 2014 : Consultations du Groupe des NU pour le développement –
Discussions nationales, régionales et mondiales sur les moyens de mettre en œuvre

le plan d’action pour le développement pour l’après-2015.

Après-Objectif du Millénaire pour le développement (OMD)

Objectifs de développement durable

Forum politique de haut niveau (HLPF)
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Introduction contextuelle

Il est désormais admis que l’une des innovations majeures de la Conférence 
des Nations Unies sur le développement durable de Rio en juin 2012, com-
munément appelée « Rio+20 », fut la décision d’élaborer des objectifs de 

développement durable (ODD) « fondés sur l’Action 21 et le Plan de mise en œuvre 
de Johannesburg ; qui respectent pleinement les principes de Rio (1992), en tenant compte 
de la différence de contexte, des ressources et des priorités de chaque pays ; conformes au 
droit international ; qui s’appuient sur les engagements précédemment pris ; et contribuent 
à la mise en œuvre intégrale des textes issus des grands sommets économiques, sociaux et 
environnementaux ». (Paragraphe 246).

L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), qui a pris une part active 
à Rio+20, a fait sienne cette décision en la formalisant dans la déclaration du 
XIVe Sommet des Chefs d’États et de Gouvernements de Kinshasa d’octobre 
2012 par laquelle ces derniers affirment leur « engagement à participer activement à 
la formulation et à la réalisation des objectifs du développement durable » ainsi que leur 
« détermination à mettre en œuvre des stratégies nationales de développement durable afin 
de contribuer efficacement à la lutte contre la pauvreté et à la préservation des ressources 
de l’environnement ».

La déclaration de Rio+20 rappelait aussi que les États membres étaient « résolument 
attachés à la réalisation intégrale et rapide » des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD). Les ODD se doivent donc d’intégrer les OMD de 
manière à être « intégrés au programme de développement de l’ONU pour après 2015 ». 
Dans cette même logique, le Sommet de Kinshasa rappelle « l’impérieuse » néces-
sité de « mettre en œuvre une solidarité renforcée et une stratégie d’action concertée au sein 
de la Francophonie, dans l’esprit des Objectifs du Millénaire pour le Développement, afin 
de peser davantage dans les débats et instances internationaux consacrés à ces questions ».

C’est pour opérationnaliser cette décision que l’Organisation a développé une 
initiative pour sa contribution au processus onusien d’élaboration d’ODD.

Objectifs visés par l’initiative
L’initiative a pour but de fournir des données pertinentes et des argumentaires 
aux négociateurs francophones (groupe des ambassadeurs et experts-négociateurs 
et autres groupes d’acteurs en provenance des pays), pour faciliter une contribu-
tion concrète et efficace des pays membres de l’Organisation. De manière spé-
cifique, elle vise à :

•	 Capitaliser sur les acquis de la Francophonie notamment ceux portant sur 
(i)  la mise en œuvre du Cadre Stratégique Décennal de l’Organisation ; 

tounao.kiri@francophonie.org

Tounao Kiri

M. KIRI est Diplômé d’État en Automa-
tisation de l’Institut National d’Hydro-
carbures et de la Chimie de Boumerdes 
(Algérie). Il entre au Ministère des 
Mines et de l’Énergie en octobre 1989 
où il occupa diverses fonctions allant 
de Chef de Division Énergie Éolienne 
et Biomasse en 1990 à Directeur 
d’un  Programme National d’Énergie 
Domestique jusqu’en 1998. Il poursui-
vra sa formation en Planification Éner-
gétique (CESS), en Gestion opération-
nelle des Projets avant de faire un 
Master International en Études du 
Développement à l’IUED de Genève, 
actuel EHIED. Il dirigea les équipes 
d’inventaires de GES pour la première 
et la seconde communication natio-
nale du Niger sur les changements 
climatiques. M. Kiri travaillera éga
lement pendant plus de 7 ans à la 
Coopération Suisse au Niger à la tête 
d’un programme d’infrastructures 
rurales, puis au Fonds Mondial pour la 
Nature comme Chargé de Programme. 
Il rejoint l’OIF en 2009 en qualité de 
Responsable de programme.

L’Initiative pour une contribution de la 
Francophonie au processus d’élaboration 

et d’adoption d’Objectifs de Développement 
Durable (ODD) dans la perspective de l’agenda de 

développement post-2015 des Nations Unies

mailto:tounao.kiri%40francophonie.org?subject=
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L’Initiative pour une contribution de la Francophonie

(ii)  les 20 ans d’expériences au service du Déve-
loppement Durable de l’OIF ; (iii) son processus 
préparatoire et sa participation à la Conférence de 
Rio+20 ; ainsi que (iv) sa contribution dans la mise 
en œuvre des engagements internationaux sur le 
développement durable telles que les conventions 
internationales sur l’environnement et autres ins-
truments et accords.

•	 Faire une analyse prospective sous forme d’une note 
de synthèse faisant l’état des lieux des acquis ci-
évoqués ainsi que des divers processus des Nations 
Unies depuis Rio+20 en lien avec les enjeux 
majeurs du développement tels que définis par la 
Déclaration de Rio+20 et l’agenda de développe-
ment Post-2015 des Nations Unies ;

•	 Faire un état des lieux de ces acquis et identifier, 
dans l’espace francophone, des initiatives portées 
par les différentes catégories d’acteurs (scientifiques, 
jeunes, femmes, secteur privé, États et Gouverne-
ments, société civile, etc.) dans les secteurs poten-
tiellement stratégiques et susceptibles d’aboutir à la 
formulation d’objectifs de développement durable 
à caractère universel ;

•	 Identifier quelques enjeux stratégiques majeurs (3 à 
5 au maximum) de l’espace francophone sur lesquels 
agit l’OIF avec une valeur ajoutée certaine et pro-
poser sur cette base une contribution de la Fran-
cophonie au processus global des Nations Unies 
sur la mise en œuvre de la déclaration de Rio+20 
en général et sur les ODD en particulier.

Champs prioritaires et résultats 
de l’initiative

Cinq champs prioritaires ont été choisis pour la for-
mulation de cette proposition notamment (i) la gou-
vernance du développement durable ; (ii) l’éducation, 
jeunesse et emploi des jeunes ; (iii) la culture et déve-
loppement durable ; (iv) les modes de production et 
de consommation durables ; et (v) la transition éner-
gétique et l’énergie durable pour tous. Le choix de 
ces champs a été motivé essentiellement par leur 
caractère structurant pour atteindre la finalité de la 
lutte contre la pauvreté. En effet, chacun d’eux a au 
moins 5 caractéristiques qui favorisent la prise en 
compte de l’équilibre et l’intégration des dimensions 
du développement durable à savoir : (i) être vecteur de 
la multi-dimensionnalité du développement durable ; 
(ii) être porteur de changements pour une solidarité 
intra et intergénérationnelle ; (iii) considérer la diver-
sité du monde comme valeur universelle ; (iv) assurer 
une évolution vers une durabilité environnementale ; 

ainsi que (v) la participation équitable des parties 
prenantes. Du point de vue de l’Organisation, les 
motivations supplémentaires suivantes ont justifié 
leurs choix :

•	 La « Gouvernance du développement durable » 
inclue les questions de paix, de démocratie et des 
droits de l’homme ainsi que les politiques publiques 
et l’égalité hommes-femmes. Le choix de ce champ 
est motivé par la priorité qui lui est accordée par 
les différents Sommets des Chefs d’États et de 
Gouvernement. On notera ici les déclarations des 
Conférences des Ministres de la Justice de Paris 
de 1981, 1989 et 2008, du Caire de 1995 ainsi que 
celle de Bamako de 2005 devenue la référence pour 
la Francophonie pour les droits de l’homme, la 
démocratie et la paix ainsi que la Déclaration de 
Luxembourg de 2000 sur l’égalité hommes-femmes. 
En outre, les questions de gouvernance sont expli-
citement une condition du développement durable 
dans la déclaration de Rio+20. La gouvernance 
concerne aussi la question de la responsabilité socié-
tale des organisations, qui s’impose de plus en plus 
comme une des préoccupations du secteur privé 
(RSE), des États et autres parties prenantes (RSO), 
etc. La gouvernance environnementale en particu-
lier est au cœur des changements des comporte-
ments pour adopter des modes de production et de 
consommation durables. Sans une gouvernance 
responsable, il sera difficile de parvenir à l’équité 
intra et intergénérationnelle, et donc l’atteinte des 
objectifs de développement durable.

•	 Le champ « Éducation, jeunesse et emploi des 
jeunes » fait écho aux priorités accordées aux thèmes 
de (i) l’éducation depuis la création de l’Agence de 
Coopération Culturelle et Technique (ACCT) et 
réaffirmées au Sommet de Bucarest de 2006 qui lui 
fut dédié et de (ii) la jeunesse consacré au Sommet 
de Moncton de septembre 1999. L’un des premiers 
engagements de Rio+20 étant l’élaboration d’une 
stratégie mondiale pour l’emploi des jeunes, ce 
champ intègre également cette dimension. Par ail-
leurs, l’éducation a une fonction matricielle : En 
effet, c’est d’abord un contenant qui doit être valo-
risé en soi. Ensuite, l’éducation c’est aussi des conte-
nus portant toutes les valeurs possibles. La notion 
d’éducation pour le développement durable (EDD) 
signifie que l’éducation porte un contenu à même 
de former, d’encadrer et des porter des savoirs et 
des connaissances appropriés au développement 
durable : ces savoirs peuvent porter sur la culture, la 
nature, la citoyenneté, la paix, la liberté, etc. L’édu-
cation peut être aussi un moyen d’information, de 
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sensibilisation et de changement des comporte-
ments pour adopter les modes de production et 
de consommation durables. Ce contenu peut aussi 
porter sur l’énergie, pour modifier les comporte-
ments des citoyens et des ménages, aux enjeux 
d’une utilisation rationnelle de cette ressource. Le 
contenu de l’éducation peut être ciblé sur les jeunes, 
leur éveil et leur sens des responsabilités, parce qu’ils 
sont les adultes de demain. Il peut cibler la problé-
matique de l’emploi des jeunes, à travers la forma-
tion professionnelle, la formation à l’entreprenariat. 
Le développement durable nécessitant un change-
ment de paradigme et de comportement, la jeunesse 
en est le principal porteur. Les types d’emploi que 
privilégieront les jeunes conditionneront les enjeux 
de production et de consommation de demain. 
Les jeunes sont au cœur de la globalisation et des 
citoyens virtuels qui façonnent une gouvernance 
mondiale sans laquelle la durabilité ne saurait se 
faire. Les jeunes sont les principaux vecteurs de la 
diversité culturelle du monde qui a ses impacts 
sur les modes de consommation et de production 
futurs y compris pour une transition vers une éner-
gie decarbonnée.

•	 Le champ « Culture et Développement Durable » 
autre thématique originelle de l’OIF dont la prio-
rité est maintes fois rappelée par les différents Som-
mets des Chefs d’États et de Gouvernement dont 
celui de Beyrouth de 2002 qui lui a été dédié ou 
par les conférences ministérielles comme celle de 
Cotonou (2001). La culture est le fondement de 
l’identité et de ce fait le socle de l’éducation et des 
comportements.  Aucun changement de paradigme 
notamment pour une consommation et une pro-
duction durables ne peut se faire sans la prise en 
compte de l’identité culturelle. Les patrimoines 
culturels sont vecteurs de valeurs ancestrales qui ont 
permis les différents équilibres naturels et socio-
anthropologiques. Leurs maintiens et valorisation 
sont des sources potentielles d’équité intra et inter-
générationnelle. La culture est aussi créatrice 
d’emplois et garante de diversité biologique par la 
préservation des savoirs et savoir-faire traditionnels.

•	 Le champ « Modes de Production et Consom-
mation Durables », par rapport auquel, les enjeux 
économiques, d’emplois et de commerce interna-
tional commandent un positionnement fort de la 
Francophonie. En effet, l’accès universel à l’énergie, 
à l’eau et à l’alimentation pour tous les groupes 
sociaux, avec égalité d’accès entre les sexes est 
l’une des priorités identifiées à Rio+20. Découpler 
la croissance économique par rapport à la consom-

mation de ressources naturelles (énergie fossile, 
matières premières, substances toxiques, etc.) pour 
réduire les pollutions et les déchets sont reconnus 
comme facteurs déterminants de la protection de 
l’environnement. Coupler la croissance économique 
à la responsabilité sociétale des entreprises/organi-
sations, créer des emplois décents pour un plein 
emploi productif ainsi qu’aux socles de protection 
sociale, intégrer l’Éducation pour le Développe-
ment Durable (EDD) dans les programmes d’ensei-
gnement à tous les niveaux et impliquer des médias 
dans les efforts collectifs pour la transformation des 
modes de consommation et de production sont 
quelques-uns des enjeux de ce champ.

•	 Enfin, le champ « Transition énergétique et Éner-
gie durable pour tous » car depuis le Sommet de 
Québec de 1987, qui a vu la création de l’Institut 
de l’Énergie des Pays ayant le Français en Partage 
(IEPF), la Francophonie a fait du secteur de l’éner-
gie une de ses plus grandes priorités. Face aux chan-
gements climatiques et l’engagement pris au Sommet 
de Québec de 2008 de « coopérer pour que tous nos 
pays puissent mettre au point des politiques nationales 
en vue de réaliser, entre autres, l’objectif commun de réduire 
d’au moins 50 % les émissions mondiales de gaz à effet 
de serre d’ici 2050 », cette priorité se voit renforcée 
et renouvelée. Par ailleurs, l’énergie est un besoin 
de base et, par conséquent, au cœur de tout système 
économique et social. Elle est déterminante pour 
les autres besoins de base comme l’alimentation, 
l’éducation, la santé, l’accès à l’eau potable, etc. 
L’énergie est aussi au cœur des enjeux environne-
mentaux (GES, énergie domestique, etc.). Les ques-
tions (i) d’accessibilité, (ii) de réduction des gaz à 
effets de serre (GES), (iii) de substitution, (iv) de 
sobriété, (v) d’efficacité et (vi) de concertation sont 
quelques-uns des enjeux majeurs pour une transi-
tion énergétique vers une énergie durable pour 
tous. La Francophonie devra y travailler.

Sur chacun de ces champs, et éventuellement par 
rapport aux thématiques prioritaires qui les com-
posent, les experts de la Francophonie ont fait des 
propositions tant en terme de formulation d’objectifs 
de développement durable qu’en terme d’approches 
stratégiques de la mise en œuvre des décisions prises 
à Rio+20.

Approche méthodologique 
et diffusion des résultats

Un groupe de 4 experts francophones dont deux 
du Sud et deux du Nord a été chargé de faire des 
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propositions à un comité de pilotage mis en place par 
l’Organisation sous la Présidence de l’Administrateur. 
Ce comité a travaillé de février à août 2013 avec des 
présentations de ses conclusions intermédiaires à 
l’Organisation en mai et en juin. Le résultat final se 
traduit par 5 ouvrages à savoir : (i) 4 argumentaires sur 
les champs prioritaires retenus et (ii) un rapport de 
synthèse présentant l’initiative.

En parallèle des travaux, l’initiative a été régulièrement 
présentée en marges des différents foras et rencontres 
internationales notamment au Groupe des Ambas
sadeurs Francophones auprès des Nations Unies à 
New-York en marge des travaux du Groupe de Travail 
Ouvert sur les ODD. Cette démarche itérative a faci-
lité la prise en compte des attentes des négociateurs 
et des pays cibles. Elle a aussi permis la prise en 
compte d’autres approches et réflexions notamment 
celle du Panel de Haut Niveau du Secrétaire Général 
des Nations Unies dont le format matriciel de for-
mulation des ODD et des cibles a été retenu comme 

modèle dans la proposition finale. Outre une large 
diffusion sur Internet1 et en version papier, l’initiative 
a été présentée au groupe des Ambassadeurs Fran
cophones auprès des Nations Unies à Genève et à 
Addis-Abeba, respectivement en marge des travaux 
de l’ECOSOC et de la rencontre régionale africaine 
sur les ODD et l’agenda des Nations Unies pour 
l’après-2015.

Enfin, une concertation des pays membres et autres 
parties prenantes a été organisée à Cotonou en 
décembre 2013 pour discuter des résultats. Plus de 
80 participants d’une vingtaine de pays ont pu échan-
ger sur les thèmes proposés et ce en présence des 
principales agences du système des Nations Unies qui 
portent les différents processus des négociations post-
Rio+20 comme UNDESA, le PNUD et le PNUE. 
Ces discussions se poursuivront en marge des diffé-
rents foras des Nations Unies et autres rencontres 
internationales dans le cadre de l’adoption de l’agenda 
Post-2015. 

	 1.	http://www.ifdd.francophonie.org/ressources/ressources-pub.php?id=9

Publication des domaines prioritaires du Groupe de travail ouvert 
sur les objectifs de développement durable

À la fin février 2014, le Groupe de travail ouvert 
(GTO) sur les objectifs de développement durable 
(ODD) a publié en ligne la liste1 des 19 thématiques 
prioritaires sur lesquelles la communauté inter
nationale pourrait, selon eux, « avoir le plus grand 
impact » dans la perspective du changement de 
paradigme recherché. L’OIF a produit une traduc-
tion non-officielle de la liste des domaines priori-
taires2. Dans une lettre3 signée par les co-présidents, 

il est cependant mentionné que cette liste n’est pas 
exhaustive et que le document ne constitue pas un 
« Zero draft » du rapport que le GTO doit remettre 
à l’Assemblée générale des Nations Unies à sa 
68e session. Ils souhaitent que la publication de ce 
document lance la discussion vers l’établissement 
d’un consensus sur la sélection des ODD. Voici les 
domaines retenus :

L’éradication de la pauvreté Croissance économique Consommation et production durables

Sécurité alimentaire et nutrition Industrialisation Climat

Santé et dynamique démographique Infrastructure Ressources marines, océans et mers

Éducation Emploi et le travail décent pour tous Écosystèmes et biodiversité

Égalité des genres et autonomisation 
des femmes Promotion de l’égalité Moyens de mise en œuvre

Eau et assainissement Villes durables et établissements 
humains

Sociétés pacifiques et non-violentes, 
institutions compétentes

Énergie

	 1.	http://sustainabledevelopment.un.org/focussdgs.html
	 2.	http://www.mediaterre.org/users/IEPF/docs/domainesprioritairesgto-odd.pdf
	 3.	http://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/3272cochairsletter.pdf

http://www.ifdd.francophonie.org/ressources/ressources-pub.php?id=9
http://sustainabledevelopment.un.org/focussdgs.html
http://www.mediaterre.org/users/IEPF/docs/domainesprioritairesgto-odd.pdf
http://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/3272cochairsletter.pdf
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D’origine canadienne, Chantal Line Carpentier 
s’est jointe à la Division du développement 
durable au sein du Département d’Économie 
et  d’Affaires Sociales de l’ONU comme Agent 
de Développement Durable en 2007. Elle y coor-
donne la participation des acteurs non-étatiques 
impliqués en développement durable avec les 
Nations Unies, et sert de point focal pour le 
département pour les activités reliées aux modes 
de consommation et production durable, l’agri-
culture durable et la sécurité alimentaire.

Pierre Cannet est diplômé de Sciences Po Paris, 
avec une spécialité en affaires internationales, 
et ingénieur en hydraulique. Responsable du 
programme Climat et Énergie au WWF France 
depuis 2014, Pierre Cannet a débuté son expé-
rience sur les négociations internationales sur le 
climat en 2009 avec la préparation du Sommet 
de Copenhague au ministère de l’Écologie en 
France. En 2011, il rejoint à New York le Secréta-
riat de la conférence des Nations unies sur le 
développement durable pour la préparation 
de Rio+20, puis le suivi de sa mise en œuvre, en 
particulier sur l’agenda de développement de 
l’après 2015. En 2013, il devient conseiller sur le 
climat et l’environnement pour l’initiative sur 
le climat des Nations unies avec les entreprises.

De la Conférence des Nations unies sur l’Environnement humain 
en 1972 à la Conférence Rio+20 en 2012, la gouvernance 
mondiale du développement durable a connu quelques évolu-

tions, dans le but d’améliorer la mise en oeuvre des décisions prises et 
de répondre aux défis émergents. Si la gouvernance aux Nations unies 
est d’abord le fait d’une action concertée entre ses 193 États membres 
et de décisions prises à l’unanimité, le cadre institutionnel international 
apparaît comme le seul moyen pour ces États de traiter des questions de 
développement durable de manière plus intégrée, coordonnée et parti-
cipative. Ce thème était ainsi inscrit à l’agenda de la conférence des 
Nations unies sur le développement durable Rio+20 comme l’un des 
deux principaux1. Les discussions se sont conclues dans le document 
final « L’avenir que nous voulons »2 par deux principales décisions : d’une 
part l’amélioration de la gouvernance de l’environnement, avec le ren-
forcement et la revalorisation du Programme des Nations unies pour 
l’Environnement (PNUE), d’autre part le remplacement de la Commis-
sion sur le développement durable (CDD), à bout de souffle, par un 
forum politique de haut niveau. La rénovation de la gouvernance mon-
diale du développement durable prévue par Rio+20 s’est traduite par 
(1) un renforcement des institutions et une amélioration de 
l’intégration des trois dimensions du développement durable, 
par (2) une meilleure coordination des programmes à couvrir 
et des processus à suivre, et par (3) une ouverture de la partici-
pation dans ces institutions.

(1) Alors que des organisations internationales fortes de plein exercice 
couvrent les dossiers sociaux ou économiques, le PNUE ne disposait pas 
jusqu’à Rio+20 de moyens suffisants pour répondre aux défis environ-
nementaux croissants. Depuis sa création au Sommet de Stockholm en 
1972, peu de modifications y avaient été apportées malgré une expertise 
du programme reconnue à travers le monde. L’intégration des trois dimen-
sions du développement durable devait alors d’abord passer à Rio+20 
par le renforcement de la dimension « environnement ». Le document 
final « L’avenir que nous voulons » et la résolution historique de l’Assem-
blée générale des Nations unies de décembre 2012 ont organisé son 

Les changements dans la gouvernance 
mondiale du développement durable

Chantal Line Carpentier et Pierre Cannet

carpentier@un.org
pcannet@wwf.panda.org

	 1.	Résolution adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies,  
A/RES/64/236, « Mise en œuvre d’Action 21, du Programme relatif à la 
poursuite de la mise en œuvre d’Action 21 et des textes issus du Sommet 
mondial pour le développement durable », mars 2010

	 2.	Résolution adoptée par l’Assemblée générale le 27 juillet 2012, A/RES/66/288, 
« L’avenir que nous voulons »

mailto:carpentier%40un.org?subject=
mailto:pcannet%40wwf.panda.org?subject=
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renforcement et sa revalorisation autour de huit lignes 
directrices. Le PNUE a donc gagné en légitimité et 
verra son rôle accroitre en tant qu’autorité mondiale 
principale en charge des questions environnementales. 
Un tel renforcement passe aussi par des ressources 
financière sures, stables et accrues provenant du bud-
get régulier des Nations unies. L’apport est ainsi passé 
de 15 millions sur la période 2012-2013 à 50 millions 
pour 2014-2015. Un appel a été lancé aux autres dona-
teurs pour des financements volontaires additionnels.

Une fois le volet environnemental traité, Rio+20 se 
devait d’inventer une nouvelle forme de gouvernance 
pour améliorer l’intégration des trois dimensions du 
développement durable. La commission du dévelop-
pement durable (CDD) créée au Sommet de la Terre 
en 1992 avait permis de traiter d’une vingtaine de 
dossiers thématiques intersectoriels, des transports à 
la gestion des déchets, et de produire chaque année 
des lignes directrices pour les États membres. En 
revanche, elle n’avait malheureusement pas su garder 
l’élan politique nécessaire à la résolution des pro-
blèmes émergents et à mobiliser suffisamment tous 
les secteurs du développement durable. Pour la pre-
mière fois dans l’histoire des Nations unies, une 
conférence a donc mis fin à une instance : Rio+20 
décide de remplacer la CDD par le forum politique 
de haut niveau. Cette nouvelle instance s’appuie à la 
fois sur l’Assemblée générale des Nations unies et 
le Conseil économique et social (ECOSOC), dans la 
perspective d’un leadership, de directives et de recom-
mandations politiques renouvelés. Le forum se réunira 
tous les quatre ans sous l’égide de l’Assemblée géné-
rale, au niveau des chefs d’État et de gouvernement, 
durant deux jours au début de la session de l’Assem-
blée générale. Des réunions annuelles seront aussi 
organisées sous l’égide du Conseil économique et 
social, durant huit jours, qui intègrera une réunion 
ministérielle de trois jours.Ces deux réunions adop-
teront des déclarations négociées. S’il est utilisé cor-
rectement, le forum pourrait devenir un outil efficace 
vers l’intégration des trois dimensions du développe-
ment durable à plusieurs échelles. Lors de la séance 
inaugurale en septembre 2013, de nombreux États 
membres et autres parties ont manifesté leurs espoirs 
et leurs attentes pour cette nouvelle instance. Un fort 
soutien de ces pays sera nécessaire au dynamisme du 
forum. Sans cette volonté politique, la mise en œuvre 
des décisions sur le développement durable resterait 
largement déficiente, comme à la CDD.

Enfin, l’intégration des trois dimensions doit également 
passer par le Conseil économique et social, confor-
mément aux appels du document final de Rio+20. 

Une réforme est engagée pour permettre d’améliorer 
cet organe historique des Nations unies. Cette 
réforme s’annonce en revanche plus complexe. Le 
FNPH qui lui a été adjoint devra appuyer la transition 
au conseil vers plus d’intégration des trois dimensions.

(2) Rio+20 a aussi été l’occasion d’améliorer avec la 
gouvernance mondiale la coordination des pro-
grammes sur le développement durable, par des man-
dats clairs donnés aux différentes institutions. Le 
PNUE renforcé est ainsi appelé à réussir son mandat 
de coordination au sein du système des Nations unies 
sur les questions environnementales. La gestion 
rationnelle et coordonnée de la biosphère, ou des 
biens communs de la planète, comme l’atmosphère, 
les océans, ou le climat, souffre d’être découpée en 
autant de conventions correspondant au traitement 
séparé de chaque question décidé au fil du temps par 
la communauté internationale. Le renforcement de la 
coopération du PNUE avec les accords multilatéraux 
sur l’environnement devrait améliorer cette gestion. 
Le PNUE a aussi été chargé de bien d’autres pro-
grammes : les océans, le cadre décennal sur la consom-
mation et la production durables, l’économie verte 
dans le contexte du développement durable, le ren-
forcement de la justice, de la gouvernance et du droit, 
l’état mondial de l’environnement, les produits 
chimiques et les déchets.

De son côté, le forum politique de haut-niveau tra-
vaillera sur des thèmes choisis par le président du 
Conseil économique et social des Nations unies. 
La prochaine session devrait couvrir la réalisation des 
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) 
tout en traçant la voie vers un agenda universel de 
développement pour l’après 2015. Le forum annuel 
devra faire le lien entre les OMD et les futurs objectifs 
de développement durable (ODD). Il traitera de l’uni-
versalité des ODD, tout en tenant compte des États les 
plus vulnérables, et de l’intégration concrète des trois 
piliers du développement durable à tous les niveaux 
dans les institutions. Il permettra la mise en œuvre et 
le suivi de l’agenda pour l’après 2015, tout en inté-
grant une forme de solidarité intergénérationnelle. 
Les premières années, le forum devra aider au rap-
prochement des sciences et de la prise de décision, et 
aux relations entre les institutions régionales et inter-
nationales pour suivre les progrès réalisés à ces échelles.

Même si la Planète et les biens mondiaux ne semblent 
pas avoir encore avoir gagné de place dans la gouver-
nance (cf. encadré Brice Lalonde « Gouvernance mondiale : 
quelle voix pour la Planète ?), Rio+20 aura cependant 
permis de renforcer l’interface entre la science et les 
décideurs politiques. Après Rio+20, le Secrétaire 
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Quelle voix pour la planète ?

En 2013, la planète est moins hospitalière. Les gaz 
à effet de serre s’accumulent dans l’atmosphère. Les 
ouragans laissent des milliers de victimes. La bio-
diversité s’érode, les écosystèmes se dégradent, les 
sols s’amenuisent. Alors, vingt ans après le Sommet 
de la Terre, et ses trois conventions historiques, qui 
parle pour la planète ?

Pour l’heure, c’est la science grâce au Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC) et à la Plate-forme intergouverne-
mentale sur la biodiversité et les services écosys
témiques (IPBES). Véritables interfaces entre les 
données scientifiques et les décideurs politiques, 
ces plateformes renseignent les peuples sur l’état 
des biens communs de l’humanité. Les modestes 
avancées de Rio+20 auront au moins permis de 
renforcer la connexion des Nations unies avec la 
science. Au forum politique de haut niveau, les 
gouvernements disposeront d’un rapport mondial 
sur le développement durable. Au PNUE, la 
communauté internationale reçoit des rapports 
réguliers sur l’état de l’environnement mondial. 
Enfin, un conseil consultatif scientifique, hébergé 
par l’UNESCO, va conseiller le Secrétaire général 
et les dirigeants des organisations des Nations unies 

sur la science, la technologie et l’innovation pour 
le développement durable. Cette voix sera-t-elle 
entendue par les décideurs à l’échelle mondiale ? 
Jusqu’à présent les réponses n’ont pas été à la hau-
teur des enjeux, certains Etats revenant même sur 
leurs engagements passés.

Peut-être un jour la communauté internationale 
inventera des mécanismes de mise en conformité 
plus rigoureux, voire une cour internationale spé-
cialisée, mais en attendant la gouvernance des biens 
publics mondiaux progresse peu. Les grands rendez-
vous de 2015, avec la définition de l’agenda post-
2015 et la conférence sur le climat à Paris, devront 
marquer une nouvelle étape.

Conseiller spécial développement 
durable au Pacte mondial, Brice 
Lalonde a été Coordonnateur exé-
cutif du Sommet de l’ONU Rio+20. 
Ancien ministre de l’Environnement, 
il a également été Ambassadeur 
français chargé des négociations 
internationales sur le changement 
climatique. Il a également été maire 
de Saint-Briac-sur-Mer et candidat à 
la présidentielle française en 1981.

Brice Lalonde

général a créé un Conseil scientifique consultatif de 
vingt-six membres, travaillant dans le domaine des 
sciences naturelles, sociales, humaines, et de l’ingé-
nierie, pour renforcer les liens entre les sciences et les 
politiques nécessaires au développement durable. 
Plusieurs réunions ont aussi été organisées pour ali-
menter les processus de suivi intergouvernementaux 
des dernières avancées scientifiques, notamment au 
sein du Groupe de travail ouvert sur les ODD de 
l’Assemblée générale.

(3) Enfin, à travers les différents niveaux d’adhésion, 
de représentation et de prises de décisions, la partici-
pation au sein de ces instances conditionne fortement 
leur efficacité et leur portée. Pour l’environnement 
par exemple, l’adhésion universelle au conseil d’admi-
nistration du PNUE a permis d’établir une nouvelle 
plateforme représentative pour l’ensemble des États 
membres, rebaptisée pour l’occasion « Assemblée des 
Nations unies pour l’environnement » et rattachée à 
l’Assemblée générale. Sur la base des mécanismes 
d’accréditation actuels, la participation des acteurs 
non-gouvernementaux devrait aussi être élargie en 

2014 au PNUE. En matière de gouvernance du déve-
loppement durable, il s’agit d’ouvrir la participa-
tion au plus haut niveau à l’ensemble des secteurs, ce 
que la CDD n’avait pas réussi à faire, cantonnée aux 
ministres de l’Environnement. Avec la participation de 
la présidente du Brésil, du premier ministre d’Italie, 
des représentants des institutions de Bretton Woods, 
la session inaugurale du Forum politique de haut-
niveau a ainsi marqué une étape importante dans cette 
ouverture. En restant ouvert aux groupes de la société 
civile et avec une participation de haut-niveau, le 
forum pourrait bien devenir l’arbre à palabre du 
monde sur le développement durable.

Conclusion
La Francophonie a grand intérêt à investir dans cette 
nouvelle gouvernance du développement durable. 
Elle pourra mobiliser pour ces instances et leurs réu-
nions ses réseaux d’experts afin de participer active-
ment à la construction d’un nouvel agenda universel 
de développement pour l’après 2015, avec le déve-
loppement durable en son cœur. 
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« Avant de me lancer en haute mer sur un grand bateau, apprends-
moi à traverser la rivière en barque » aurait dit Julius Nyerere… une 
grande sagesse qui trouve bien son illustration dans la probléma-
tique du financement du développement durable (FDD).

Et pour cause ! Sauf évènement imprévisible, c’est cette année, en 2014, 
que la feuille de route du FDD sera établie, au moins pour la prochaine 
décennie. Les travaux sont déjà bien avancés. Seulement voilà ! Aussi 

important soit-il, le défi persistant n’est pas uniquement l’identification des sources 
– potentielles ou effectives – du FDD. Il s’agit aussi, et peut-être surtout, de pouvoir 
y accéder ! Du reste, cet impératif a été souligné avec acuité lors de l’Atelier2 de 
Cotonou (Bénin) qui a eu lieu récemment, du 4 au 6 décembre 2013. L’enjeu 
relatif à l’accessibilité au FDD est de taille. Il l’est d’autant plus dans le cas des 
pays, tels ceux de l’Afrique Subsaharienne, pour lesquelles les sources dédiées au 
FDD semblent non négligeables3, même si elles ne sont pas disponibles en quan-
tité illimitée. Bien sûr, dans ces colonnes, il n’est pas question de revenir sur les 
problématiques de la mobilisation des fonds, qu’ils soient publics ou privés, 
nationaux ou internationaux, ni de la cohérence et les éventuelles synergies 
souhaitées par rapport aux outils de financement déjà mobilisés.

L’objectif, ici, est de discuter de l’importance de l’accessibilité au FDD. Ainsi, afin 
d’y apporter des éléments de débats, la suite de cette contribution est organisée 
comme suit : dans un premier temps, on rappelle le contexte du vaste chantier 
mondial, ainsi que les futurs jalons se rapportant au FDD. Dans un second temps, 
on discute de l’accessibilité à ces fonds, notamment pour les pays francophones.

Le futur proche du FDD mis en contexte
Depuis l’engagement mondial pris lors la Conférence historique de Rio+20 
« L’avenir que nous voulons », on peut affirmer sans trop de risque de se tromper 
que le développement durable a été hissé au rang de bien public mondial. En d’autres 

	 1.	Cette contribution est en partie basée sur un chapitre de livre à paraitre en 2014 : 
« Le financement du développement » dans Introduction au Développement International, 
Beaudet P. et Haslam A. (eds), 2e édition.

	 2.	Atelier de réflexion sur une stratégie régionale de renforcement des capacités des acteurs 
du financement du développement durable dans l’espace de l’Union Economique 
et Monétaire Ouest Africaine, co-organisé par la BOAD et l’OIF, avec la participation 
de l’UEMOA.

	 3.	Smita Nakhooda, Sam Barnard, Alice Caravani, et Liane Schalatek, Note régionale 
sur le financement climatique : Afrique subsaharienne, Climate Funds Update, 
novembre 2013, 3 pages.

mailto:arytnasser%40gmail.com?subject=
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mots, d’une part, aucun pays ne doit être exclu du 
financement du développement durable et d’autre 
part, les pays ne doivent pas être mis en concurrence 
pour pouvoir en bénéficier. Or, par définition, les 
ressources consacrées au FDD étant rares ou à tout le 
moins limitées, leur utilisation implique donc de faire 
des choix, et imposent des coûts d’opportunité. En 
l’occurrence, face à la rareté des moyens, il y a forcé-
ment des arbitrages à faire. Il n’est donc pas surprenant 
que la question du FDD ait été posée de façon expli-
cite. En fait, il y a deux raisons à cela : d’abord, il est 
vite apparu une (in)adéquation entre les besoins et les 
disponibilités de ces sources de financement et ensuite, 
il y la nécessité de bien tracer la portée d’une gestion 
institutionnelle, à l’échelle internationale, des méca-
nismes du FDD.

Des besoins importants face 
à des ressources qui restent 
encore à définir

Certaines estimations soulignent que l’écart à combler 
pour les besoins de financement, à l’horizon 2010-2025 
(voire 2030), serait de l’ordre de 186 milliards $ US 
pour les cinq secteurs clés du développement, à savoir : 
nutrition/sécurité alimentaire (50 milliards $ US) ; 
éducation (38 milliards de $ US) ; santé (37 mil-
liards $ US) ; eau et assainissement (27 milliards $ US) 
et accès à l’énergie (34 milliards $ US). En tenant 
compte de la fourniture de l’énergie propre ou renou-
velable, le besoin de financement serait de l’ordre de 
400 à 900 milliards $ US (Greenhill et Ali, 2013)4. Les 
attentes sont donc proportionnellement importantes 
pour satisfaire ces besoins. Pour l’heure, elles portent 
sur l’importance des transferts de fonds des migrants 
et des mécanismes novateurs du financement du 
développement. Par exemple, les prévisions effectuées 
par la Banque Mondiale (2013)5 indiquent que les 
transferts des migrants devraient augmenter, entre 
2012 et 2015, au rythme annuel moyen allant de 
5,8 % au Moyen-Orient et Afrique du Nord à près 
de 10 % en Asie Orientale et Pacifique en passant par 
9,1 % en Europe et Asie centrale ; 9,3 % en Amérique 
Latine et Caraïbes ; 8,7 % en Asie du Sud et 8,0 % en 
Afrique Subsaharienne. Dans le même ordre d’idées, 
en 2012, une étude des Nations Unies indique qu’au 

titre des sources novatrices du financement du déve-
loppement, par exemple, une taxe sur le dioxyde de 
carbone rapporterait près de 250 milliards $ US 
par an, alors que le potentiel de nouvelles émissions 
des Droits de Tirages Spéciaux varierait de 160 à 
270 milliards USD par an6. En outre, à cela devrait 
s’ajouter la traque et la confiscation des avoirs publics 
détournés poursuivies dans le cadre de l’Initiative Star 
(Stolen Asset Recovery).

Pour une gestion institutionnelle 
internationale des mécanismes 
du FDD

Dans le même temps, le FDD est appelé à s’inscrire 
dans le cadre du financement global du développe-
ment. En effet, en matière de gestion du financement 
du développement, il a été question pour la Com-
munauté internationale d’acter la nécessité de rendre 
plus inclusif le processus du FDD, mais aussi, et surtout 
de renforcer la participation fortement élargie de la 
société civile. En d’autres mots, il a été admis que 
la portée du financement du développement durable 
ne saurait se résumer à une simple question monétaire, 
car ses enjeux sont autant environnementaux, écono-
miques que sociaux.

C’est donc dans cet esprit qu’il a été mis en place, 
sous l’égide de l’Assemblée Générale des Nations 
Unies (AGNU), le Comité intergouvernemental 
d’experts sur le financement du développement 
(CIGEFDD), composé de 30 experts. Son mandat est 
de présenter à la Communauté internationale, lors 
de la 69e Assemblée Générale des Nations Unies en 
septembre 2014, un rapport « proposant des options 
pour une stratégie efficace de financement du déve-
loppement durable qui favorise la mobilisation des 
ressources et leur utilisation judicieuse en vue de 
réaliser les objectifs du développement durable »7. Ses 
travaux sont centrés autour de trois axes fondamen-
taux : (1) l’évaluation des besoins de financement, 
(2) la mobilisation efficace de ces ressources, et enfin 
(3) les arrangements et mécanismes institutionnels 
relatifs à la cohérence et la gouvernance se rapportant 
au FDD. Sur la base de son programme de travail, 
adopté lors de sa première session (28-30 août 2013), 

	 4.	Greenhill, R. and A. Ali, Paying for progress : how will emerging post-2015 goals be financed in the new aid landscape ?, 
2013, ODI working paper n#336.

	 5.	WorldBank, Migration and Development Brief 20, Migration and Remittances Unit, 2013, 11 p.
	 6.	Nations Unies, À la recherche de nouveaux modes de financement du développement, Étude sur la situation économique 

et sociale, Aperçu général, 2012.
	 7.	Post-2015, Note d’information # 3, 2013, p. 1 (www.un-ngls.org).

http://www.un-ngls.org
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Investissements, Développement 
durable et droits de l’homme

Le basculement de la richesse de l’Ouest vers l’Est 
et le Sud du monde a bouleversé tous les paramètres 
de l’économie dont celui de l’investissement. Le 
circuit historique Nord-Sud n’est plus exclusif 
tant l’investissement du Sud a pris une dimension 
majeure et pourrait, dans l’avenir proche, occuper 
le tout premier rang. Les circuits de l’investissement 
ont aussi enfin pris le chemin du continent africain 
après leur longue préférence pour l’Asie et notam-
ment la Chine. Les investissements proviennent 
désormais de multiples sources : les sources insti
tutionnelles classiques mais  aussi des diasporas. 
Les diasporas chinoises et indiennes ont été et sont 
déterminantes pour la progression de l’économie 
de leur pays d’origine. Des signes convergents 
indiquent que la diaspora africaine est en train 
de  les rejoindre dans cet acte de confiance et 
d’intérêt que constitue le fait d’investir dans une 
économie donnée.

L’investissement est devenu global. Il provient tou-
jours du Nord mais aussi de l’Asie, du Brésil, des 
émirats du Golfe et de nombreuses autres sources. 
Il emprunte de nouveaux circuits et s’étend enfin 
sur la quasi-totalité de la planète. Il implique de 
multiples nouveaux partenaires et affecte un grand 
nombre de sociétés qui souffraient de son manque. 
Bref, jamais dans l’histoire, autant de personnes, 
par centaine de millions dans toutes les régions du 
monde, bénéficient et bénéficieront de cette réin-
vention du circuit de la ressource financière. Jamais 
un si grand nombre ne pourrait en être les victimes 
si l’investissement se fait dans des conditions 
médiocres ou déplorables. Comment en contrôler 
et en garantir la qualité ? Ces questions ne sont pas 
nouvelles. La globalisation des circuits de l’inves-
tissement et leur volume cependant font qu’elles 
concernent désormais toutes les régions du monde, 
toute l’humanité.

La Déclaration de Rio+20 contient des réponses 
à ces questions essentielles. Les investissements 
doivent être porteurs d’un développement qui soit 
durable c’est-à-dire susceptible d’un vrai partage 
des technologies et de développement de la science 
autochtone, d’un recours abondant aux ressources 
humaines et aux sous-traitants nationaux, ce vivier 
de petites et moyennes entreprises locales, et d’un 

impact majeur sur la création d’emplois de qualité 
pour tous y compris les jeunes et les femmes dans 
une perspective d’équité et d’égalité.

Convergentes, ces conditions produiront des sys-
tèmes nationaux complets, de vraies chaînes de 
valeur porteuses d’une productivité accrue, de 
dividendes aussi en termes de la satisfaction des 
besoins nationaux et d’apport à l’exportation. Elles 
concourront de plus au développement d’infra
structures économiques et sociales solides et éten-
dues à l’ensemble des territoires nationaux, au 
soutien à l’économie sociale dont la formule coo-
pérative, plus répandue qu’on le sait, constitue 
une forme majeure. Elles viseront aussi à conserver 
là où ils sont intacts, et à régénérer, là où ils sont 
dégradés, les écosystèmes nourriciers, naturels, 
culturels et sociétaux. Cette obligation est rendue 
plus impérative par l’immense mouvement des 
hommes qui, dans le prochain quart de siècle, 
conduira deux milliards d’entre eux vers la ville 
qui, elle aussi, a besoin d’écosystèmes fiables, humains 
et sécuritaires pour que sa cohésion ne soit pas celle 
de la contrainte ou de l’isolement, mais celle d’une 
rencontre réconfortante entre les personnes.

Tout cela est possible mais à certaines conditions : 
que des études de faisabilité comprenant la prise 
en compte des droits fondamentaux et de la sau-
vegarde de l’environnement soient effectuées et 
rendues publiques. Que ces études identifient les 
voies et moyens pour vérifier l’impact effectif des 
investissements, prévoient les correctifs requis en 
cas de difficultés, identifient aussi les recours pour 
les sociétés et les personnes directement affectées. 
Enfin, aucun investissement en ce début du troi-
sième millénaire ne devrait être fait sans que soient 
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les deux premiers axes ont été discutés durant la deu-
xième session (2-6 décembre 2013). Les travaux 
relatifs au troisième axe devraient faire l’objet de 
discussion très bientôt, du 3 au 7 mars 2014. La 
première ébauche du rapport provisoire devrait être 
soumise à l’examen des experts du 12 au 16 mai 2014, 
avant la validation et l’adoption du rapport final, lors 
de la cinquième et dernière session du CIGEFDD, 
du 4 au 8 août 2014. Il n’est pas inopportun de rap-
peler ici que les organisations de la société civile sont 
invitées à intervenir dans la discussion, mais de façon 
plutôt indirecte, soit en s’adressant à la structure créée 
à cet effet (le Comité Directeur des acteurs non éta-
tiques), soit à la suite des appels à contribution lancés 
par le CIGEFDD, soit lors des dialogues interactifs 
entre les parties sélectionnées, ou enfin lors des ses-
sions de sensibilisation régionales.

Il est important de retenir que la réflexion sur le futur 
du financement du développement durable s’inscrit 
dans la ligne droite des premiers repères posés, pour 
l’essentiel, depuis 2002 à Monterrey, puis confirmés 
en 2008, dans la Déclaration de Doha. Sans oublier 
que le Secrétaire général des Nations Unies, en 2012, 
a soumis un rapport faisant état de trois options explo-
ratoires en relatives aux mécanismes du financement 
du développement : (1) le statu quo, c’est-à-dire laisser 
se dérouler le processus engagé depuis la Conférence 
de Monterrey ; (2) la création d’un organe intergou-
vernemental qui aurait en charge la gestion du finan-
cement du développement et (3) la coordination et 

l’intégration du processus institutionnel actuel au 
futur processus intergouvernemental relatif au déve-
loppement durable (AGNU, 2012)8.

Il n’y a aucun doute par rapport à l’aspiration des 
experts du CIGEFDD « à travailler en coordination 
avec d’autres processus intergouvernementaux perti-
nents notamment le Groupe de travail ouvert sur les 
objectifs du développement durable et le mécanisme 
de suivi du financement du développement »9. Cepen-
dant, tout l’enjeu pour l’accessibilité au FDD découle 
justement du processus d’élaboration du cadre géné-
rique du FDD. D’abord, parce que le processus, assez 
engagé, va très vite. Ensuite, il n’est pas démontré que 
la question de l’accessibilité à ces fonds soit vraiment 
prise en compte. Il est donc impératif que le canal qui 
permette de passer du constat des besoins de finan-
cement à l’expression des demandes de FDD soit le 
moins défavorable possible.

Le FDD : comment transformer 
les besoins de financement 
en demande de financement ?

Les principaux contours du FDD devraient être 
connus d’ici la fin de l’année 2014. Ceci étant dit, on 
prend (presque) toujours pour acquis que des fonds 
disponibles sont de facto des fonds automatiquement 
mobilisables. Or, en plus de la capacité d’absorption 
des pays, l’accès au financement du développement 
durable n’est pas, et ne doit être ni fortuit ni anodin 

	 8.	AGNU, Modalités actuelles du processus de suivi de la question du financement du développement, Rapport du Secrétaire 
général, 2012, A/67/353.

	 9.	Post-2015, Note d’information # 3, 2013, p. 3.

prises en considération la réduction des risques de 
catastrophe et l’adaptation au changement clima-
tique. Tout cela implique des États forts, souples et 
exigeants. La puissance publique doit être garante 
de la qualité des investissements sur son territoire. 
Elle ne saurait être une chambre d’enregistrements 
sans plus des intérêts de groupes privés d’investis-
seurs, ni trahir sa mission de promotion et de pré-
servation des droits de l’homme.

Enfin dans ce monde et dans ce temps où la richesse 
est mieux répartie entre les sociétés et où la pau-
vreté, résultat de l’investissement, est enfin en recul, 
la communauté internationale doit créer un fonds 
substantiel et conséquent pour assurer l’investisse-
ment là où les mouvements naturels et les intérêts 

ne la rendent pas encore. Une taxe sur les profits des 
banques pourrait alimenter ce fonds international 
d’investissement pour les pays les moins avancés. 
Ce fonds a vocation à se substituer aux formes 
périmées de l’aide publique au développement 
dont la nécessité en cas de situations exception-
nelles est toujours prégnante mais qui a peu contri-
bué, ce dernier demi-siècle, au développement 
durable des sociétés qui en étaient les bénéficiaires.

L’investissement est le moteur du développement. 
Tel est l’enseignement dominant du dernier quart 
de siècle. Il faut qu’il soit et demeure le moteur du 
développement durable. Telle est aujourd’hui, l’une 
des vraies responsabilités des États et de la commu-
nauté internationale.
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et ce d’autant plus que, encore faudrait-il le rappeler, 
les ressources dédiées à cet effet sont limitées et s’ins-
crivent dans l’ensemble des besoins, relativement 
importants, pour le financement du développement 
globalement parlant. En l’occurrence, pour le FDD, 
s’il y a une nécessité à formuler de façon adéquate les 
besoins et les mécanismes de sa gestion institution-
nelle, il est tout autant indispensable de créer les 
conditions nécessaires afin que ces besoins de finan-
cement puissent aboutir à des demandes de finance-
ment gagnantes.

Un rapide tour d’horizon mène à une conclusion 
évidente : aussi disponibles que seraient les fonds 
dédiés au FDD, leur accessibilité n’est pas pour autant 
acquise. En effet, même lorsque les besoins en finan-
cement sont clairement établis, les pays doivent non 
seulement trouver les informations pertinentes, mais 
aussi se les approprier en vue de présenter, dans les 
règles requises, les dossiers de demande de finance-
ment ! En l’occurrence, pour les pays francophones, 
l’accessibilité au FDD s’en trouve davantage com-
plexifiée juste du fait de l’externalité technique liée 
à l’usage de la langue. Les exemples en la matière sont 
légions ; alors citons-en un seul. On s’entend bien 
que le travail du CIGEFDD est crucial, ne serait-ce 
que par rapport au processus inclusif adopté pour la 
participation de la société civile au débat. Pour autant, 
il est aisément remarquable qu’à la veille de sa 
3e Consultation, les quatre principaux documents 
de  travail de base publiés sur son site demeurent 
en anglais10.

De ce fait, au vue de la rapidité avec laquelle les 
enjeux du FDD sont discutés à l’échelle internatio-
nale, il y a deux risques immédiats pour les pays 
francophones : demeurer à la traîne pour la mobilisa-
tion effective pour le financement de leurs besoins 
en matière de développement durable ou devoir subir 
les généralités du FDD. Ainsi, dans le premier cas, il 
se posera un problème d’absorption des fonds dispo-
nibles ; d’où le rapport à la sagesse : savoir d’abord 
traverser la rivière en barque, avant de pouvoir affron-

ter la haute mer dans un grand bateau. Dans le second 
cas de figure, les besoins en termes de FDD de ces 
pays risquent de ne pas être suffisamment pris en 
compte. Le cas échéant, pour ces pays, le FDD fini-
rait par être une illustration malheureuse du paradoxe 
du tailleur : « un client finalement amené à porter un 
costume… sous la contrainte d’une modification de 
son apparence et de sa posture ».

À tout le moins, s’il est attendu que le Rapport du 
CIGEFDD consacre « le possible » du FDD, il y a lieu 
de ne pas oublier la nécessité de transformer le pos-
sible en « faisable » pour les pays francophones… Un 
très bel exemple d’une transformation en faisable est 
la Grille d’analyse du développement durable, déve-
loppée par la Chaire en Éco-conseil de l’Université 
du Québec à Chicoutimi (UQAC). Bien entendu, il 
est irréaliste de lister tout ce qui peut être fait dans 
ce sens. Pour faire court, on pourra dire que le créneau 
est tout trouvé, notamment pour l’Institut de la Fran-
cophonie pour le Développement Durable.

En tout état de cause, en ce qui concerne le finance-
ment du développement durable, la table est dressée 
et les défis sont loin d’être épuisés… ouvrant ainsi la 
voie à un vaste domaine du faisable. 

Besoin
en FDD

Un créneau pour l’institut
de la francophonie pour

le Développement Durable
(?!)

Demande
gagnante
du FDD

Info sur la
disponibilité

des fonds

Info sur
l’accessibilité

des fonds

Analyse de
la faisabilité
& des risques

liés aux
projets

Financement du développement durable :  
un vaste domaine du faisable

	 10.	http://sustainabledevelopment.un.org/index.php?menu=1558#un : Site consulté le 3 février 2014.

http://sustainabledevelopment.un.org/index.php?menu=1558#un
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La jeunesse n’a pas un visage fixe. Le simple fait de l’évoquer consiste 
souvent à faire un périlleux exercice de généralisation, tant cette catégorie 
d’acteurs, que l’on utilise à toutes les sauces, demeure imprécise. Elle est 

en constante évolution, en mouvement, en transformation. Elle exprime par 
défaut les générations futures et a donc toute sa raison d’être au cœur du déve-
loppement durable. Ce n’est pas par hasard que la Francophonie, à l’occasion du 
Forum Internationale Jeunesse et Emplois Verts (FIJEV) a déclaré qu’il n’est pas 
possible d’atteindre les objectifs du développement durable sans y intégrer plei-
nement la jeunesse. Cette recommandation a été reprise quasi intégralement à 
l’article 50 de la déclaration de Rio+20.

Les décideurs de demain, politiques, chefs d’entreprises, éducateurs, ingénieurs, 
sont les jeunes d’aujourd’hui. Ils ont la particularité de vivre la transition entre 
le programme des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), dont 
ils ont pu soulever les limites, et le nouveau programme des Nations Unies pour 
le développement, qui constitue le cadre de référence international le plus signi-
ficatif de coopération pour au moins les 15 prochaines années. Il est donc impératif 
que ce cadre prenne en compte les aspirations les plus profondes de la jeunesse.

À ce chapitre, l’emploi décent vient en tête. Ainsi, cet article esquisse d’une part 
le contexte et les enjeux de l’élaboration d’un objectif de développement durable 
(ODD) sur l’emploi des jeunes, dresse le portrait des principales actions de 
l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) en la matière, et conclue 
sur quelques défis qui attendent la jeune génération.

Un ODD sur l’emploi vert des jeunes ? Pourquoi ?
Absente des OMD, on peut raisonnablement penser que, cette fois, la question 
de l’emploi fera l’objet d’un ODD spécifique. En effet, comme le rappelle le 
Bureau international du travail (BIT), ce n’est qu’après l’adoption du plein emploi 
et du travail décent comme objectif général au Sommet mondial sur le dévelop-
pement social de 2005 et l’inclusion consécutive d’un ensemble d’indicateurs de 
l’emploi dans le cadre de l’OMD 1, que le rôle du travail décent dans le dévelop
pement durable a commencé à être régulièrement reconnu. C’est également dans 
le rapport du Directeur général à la session de 2007 de la Conférence internatio
nale du travail qu’a été évoquée pour la première fois le concept des emplois verts.

Parallèlement, l’emploi est devenu l’une des principales préoccupations de la 
jeunesse. L’histoire récente démontre que la crise de l’emploi des jeunes est 
aujourd’hui exacerbée aux quatre coins du globe. Tel que le précise le rapport 
« Tendances mondiales de l’emploi des jeunes 2012 », publié par le BIT, le nombre 
de jeunes sans emploi a atteint un sommet historique en 2012. Ce chômage des 

Des OMD aux ODD
Les enjeux des emplois verts 
pour la jeunesse francophone
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Le Forum International Francophone Jeunesse et Emplois Verts (FIJEV)

En janvier 2012 à Niamey, le Niger a organisé le 
Forum International Jeunesse et Emplois Verts 
(FIJEV), avec l’appui de l’Organisation internatio-
nale de la Francophonie (OIF). Ce forum s’ins
crivait dans les préparatifs de la Conférence 
des Nations Unies sur le Développement durable 
Rio+20. Il avait pour objectif général de pro
mouvoir les emplois verts au profit des jeunes, 
de mutualiser leurs expériences en la matière, et 
d’avoir un débat constructif sur la problématique 
de l’emploi dans le contexte de l’économie verte, 
en contact direct avec le secteur public, le secteur 
privé et les partenaires du développement.

À l’issu de ce forum, les jeunes ont transmis à son 
Excellence Monsieur le Président de la République 
du Niger d’être leur porte-parole au sommet mon-
dial sur le Développement durable, Rio+20. Les 
conclusions du forum de Niamey ont jeté les bases 
de la vision de la jeunesse francophone d’une éco-
nomie verte, dont plusieurs ont été reprises par la 
déclaration finale de Rio+20.

Parmi les principaux résultats, mentionnons :

•	 la participation de plus de 400 jeunes âgés de 18 à 
30 ans, chefs de file de la société civile et/ou 
jeunes entrepreneurs impliqués dans le domaine 
des emplois verts, provenant de trente États et 
gouvernements membres de la Francophonie

•	 la mise en place et l’animation d’un forum virtuel 
sur Internet permettant à des jeunes venant de 
toutes les régions de la francophonie de donner 
leurs points de vue et de partager leurs expé-
riences autour des thématiques du Forum de 
Niamey.

Surtout, l’OIF et le Niger se félicitent que le FIJEV 
ait enclenché une réelle dynamique de partenariat, 
d’échanges et de collaboration, au-delà même de 
l’espace francophone, sur la question des emplois 
verts, de l’économie verte, et de l’entreprenariat. 
Les initiatives diverses qui en découlent sont 
innombrables.

Même 2 ans plus tard, les recommandations du 
FIJEV demeurent pertinentes et actuelles, démon-
trant l’anticipation et le leadership de la Franco-
phonie sur la question des ODD et de l’agenda 
post 2015 en matière de jeunesse. La formule 
originale de ce forum a démontré son intérêt et 
mérite d’être reconduite pour une seconde édition, 
qui aurait cette fois comme objectif, notamment, 
d’alimenter la réflexion et l’élaboration de la stra-
tégie mondiale pour les jeunes et l’emploi, fondée 
sur l’action menée par l’Organisation internationale 
du Travail (article 24 de la déclaration de Rio+20).

(http://www.uncsd2012.org/content/documents/
FIJEV%20recommandations_FINAL.pdf)

jeunes et le travail indécent se traduisent en coûts 
sociaux et économiques importants tels que l’exclu-
sion sociale, un manque d’épargne pour la jeune 
génération, une réduction significative de l’activité 
économique, ou encore des difficultés prolongées à 
intégrer le marché du travail. Ce qui fait dire que BIT 
que « concevoir et mettre en œuvre des politiques 
adaptées pour supporter et promouvoir l’emploi des 
jeunes devraient donc être la priorité la plus élevée 
des gouvernements ».

D’ailleurs, selon les résultats du sondage « Un million 
de voix : Le monde que nous voulons » dont l’objec-
tif était de définir les priorités du calendrier de déve-
loppement pour 2015, l’emploi vient en quatrième 
position, devançant des thématiques phares telles que 
l’accès à l’eau et l’assainissement, la nutrition, ou la 
protection des écosystèmes. Elle est même considérée 
comme troisième priorité absolue pour les jeunes 
de 0 à 30 ans. Un sondage similaire, réalisé par les 
Nations Unies auprès des États membres et des parties 

prenantes immédiatement après Rio+20, classe tou-
tefois la thématique de l’emploi en dixième position 
sur une trentaine de thématiques. Les gouvernements 
ont-ils pris la juste mesure des préoccupations de la 
jeunesse en matière d’emplois décents ?

Enfin, le rapport du Groupe de personnalités de haut 
niveau chargé du programme de développement 
pour  l’après-2015, propose 12 objectifs universels, 
dont l’objectif 8 : « Créer des emplois, des moyens 
d’existence durables et une croissance équitable ». Ce 
groupe de haut niveau insiste pour que l’économie 
concilie croissance durable et emplois et place ainsi 
la question de l’emploi décent au cœur de l’agenda 
post-2015 pour le développement durable.

La Francophonie et l’emploi 
vert pour les jeunes

La Francophonie est particulièrement concernée par 
la problématique de l’emploi des jeunes. La jeunesse 

http://www.uncsd2012.org/content/documents/FIJEV%20recommandations_FINAL.pdf
http://www.uncsd2012.org/content/documents/FIJEV%20recommandations_FINAL.pdf
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est au cœur de la Francophonie de demain. Selon une 
récente étude de l’Observatoire démographique et 
statistique de l’espace francophone (ODSEF), en 2050 
le nombre de francophones passera de 220 millions 
à 700 millions, dont 85 % sur le continent africain. 
Il s’agit d’une population jeune, qui connaît une forte 
croissance démographique et qui est de plus en plus 
scolarisée. Le premier Forum Mondial de la Langue 
Française (FMLF), qui s’est tenue à Québec en juin 
2012, a également mis l’accent sur la jeunesse, alors 
qu’une des quinze priorités pour la langue française 
retenues lors du FMLF est que « la Francophonie doit 
valoriser et soutenir l’entrepreneuriat, et le faire en 
particulier auprès des jeunes ». La déclaration du Som-
met de Montreux (2010) souligne clairement que 
« l’avenir du monde francophone est entre les mains 
de notre jeunesse. Notre jeunesse enrichira le déve-
loppement démocratique de nos pays en nourrissant 
le respect de l’autre et de l’humanité dans sa diversité ». 
La déclaration du Sommet de Kinshasa (2012) sou-
ligne quant à elle la volonté de la Francophonie 
d’intensifier ses efforts afin de « développer des poli-
tiques et des programmes d’éducation, de formation 
et de recherche visant l’intégration sociale, l’exercice 
de la citoyenneté et l’insertion effective des jeunes 
dans l’économie ». Le Sommet de Dakar 2014 portera 
d’ailleurs sur le thème « Femmes et jeunes : vecteur de 
paix et de développement ».

Plusieurs actions concrètes ont également été réalisées 
dans le domaine par l’OIF, notamment le Forum 
International Francophone Jeunesse et Emplois Verts 
(FIJEV) de Niamey (janvier 2012), la co-organisation 
de la 4e conférence régional pour la jeunesse TunzAfrica 
(Lomé, 2013), plusieurs ateliers de formations, l’appui 
au Parlement Mondial de la Jeunesse pour l’Eau 
(PMJE), l’organisation du concours « Création éco-
logique » qui a fait son apparition aux Jeux de la 
Francophonie de Nice (septembre 2013), la mise en 
ligne et l’animation du Portail jeunesse, le programme 
de Volontariat international de la Francophonie, dont 
une volontaire est actuellement chargée d’assurer le 
suivi de l’élaboration du nouveau programme de 
développement pour l’après 2015 et de participer aux 
travaux du Groupe de travail ouvert sur les ODD, etc.

Voilà quelques-unes des raisons qui ont poussé l’OIF, 
à travers le rapport « La Francophonie et les Objectifs 
de Développement Durable : pour une mondialisation 
solidaire et maîtrisée dans le respect de la diversité 
culturelle des peuples et des nations », à faire une pro-
position concrète d’un ODD sur l’emploi des jeunes : 
« Impliquer la jeunesse dans le développement durable, 
par l’emploi et la responsabilisation ». Cinq cibles 

mesurables et vérifiables sont également proposées 
(voir encadré).

Il s’agit ici d’un pari : celui que l’émancipation de la 
jeunesse et sa participation accrue aux processus déci-
sionnels et de système de gouvernance sont une des 
clés fondamentales pour l’adoption de modes de 
production et de consommation durables. La Fran-
cophonie reconnait que les emplois verts sont une 
des réponses à la dualité de la crise de l’emploi et de 
la crise environnementale, tout en tenant compte des 
spécificités culturelles de chaque pays, et mise sur sa 
jeunesse pour ouvrir la voie.

Défis
On peut se féliciter que la jeunesse participe en grand 
nombre au processus d’élaboration des ODD, à tra-
vers les consultations nationales, les bilans des OMD 
ou le sondage mondial « My World ». Néanmoins, au 
lendemain de l’adoption d’un éventuel ODD sur la 
question de l’emploi vert des jeunes, le chantier res-
tera entier : il est illusoire de penser que des oppor-
tunités d’emplois verts vont tomber du ciel. Les jeunes 
francophones en particulier devront surmonter plu-
sieurs défis pour atteindre tout ODD qui porterait 
sur la question des emplois verts.

Déjà, le Forum International Francophone Jeunesse 
et Emplois Verts (FIJEV, Niamey 2012) identifiait plus 
de 50 recommandations pour la création d’emplois 
verts, notamment le renforcement des capacités, la 
réduction de la fracture numérique, le financement 
et la participation aux processus décisionnels.

D’une part, il est primordial de renforcer les structures 
d’accompagnement des jeunes entrepreneurs asso-
ciant une formation appropriée dans le processus 
de formulation des projets, notamment par le biais 
d’incubateurs d’entreprises. Ces structures doivent 
être accompagnées par la mise en place, au sein de 
l’espace francophone, d’instruments financiers pour 
renforcer les capacités d’investissements des entrepre-
neurs y compris avec le micro-crédit, la mise en place 
de fonds de garantie ou de prise de participation au 
profit des jeunes.

D’autre part, il incombe d’assurer une participation 
effective des jeunes et des femmes dans les comités 
de décisions politiques et financières dans l’ensemble 
des conventions et politiques liées à l’environnement 
et au développement. Cela signifie notamment que 
les jeunes francophones puissent systématiquement 
s’exprimer dans les conférences et processus interna-
tionaux sur le développement durable en français. 
Cela passera entre autres par le renforcement des 
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Proposition d’un objectif de développement durable sur la jeunesse 
et les emplois verts

En juillet 2013, dans son rapport « La Francopho-
nie et les objectifs de développement » durable », 
l’OIF a mené des réflexions préliminaires sur les 
questions de l’éducation, de la jeunesse et de 
l’emploi des jeunes.

Ce rapport souligne la spécificité de l’approche de 
l’espace francophone autour de ces questions est 
spécifique, dépeint un état des lieux de l’espace 
francophone en la matière, et suggère une analyse 
prospective de l’éducation, la jeunesse et l’emploi 
des jeunes.

« L’emploi étant un impératif social et économique 
pour l’épanouissement de l’individu, l’emploi des 
jeunes s’avère une priorité indispensable à consi-
dérer, dans le sens de créer les conditions pour 
l’épanouissement de cette catégorie importante de 
la société, de l’impliquer plus audacieusement à la 
protection spécifique de l’environnement à travers 
la valorisation des emplois verts et à la création de 
valeurs et de richesses par l’emploi. »

Ainsi, l’OIF propose un objectif de développement 
durable et des cibles bien précises.

Proposition d’ODD : Impliquer la jeunesse dans 
le développement durable, par l’emploi et la res-
ponsabilisation.

Proposition de cibles à différents niveaux 
(variables selon les niveaux) :
•	 les jeunes participent à 30 % aux instances et 

processus décisionnels au niveau national ;
•	 financer au moins 70 % des meilleures initiatives 

proposées par des jeunes pour accéder à un 
emploi décent et productif dans le secteur de 
l’environnement ;

•	 50 % des banques disposent d’un guichet emplois 
verts et emplois des jeunes ;

•	 disposer de programmes spécifiques d’accès des 
jeunes à l’emploi développer l’accès aux TIC et 
aux équipements d’accès aux savoirs et biens 
culturels numériques dès le plus jeune âge ;

•	 mettre en place un système de formation à 
l’entrepreneuriat des jeunes.

Les cibles identifiées dans la formulation de cet 
ODD répondent à trois besoins conjugués :
•	 l’implication des jeunes à la prise de décision et 

à l’action pour le développement durable ;
•	 la formation des jeunes et leur encadrement ;
•	 le financement indispensable des initiatives des 

jeunes et de leurs projets de création d’emplois.

Le rapport complet est disponible sur le site de 
l’IFDD. (http://www.ifdd.francophonie.org/
ressources/ressources-pub.php?id=9)

réseaux jeunesse francophones, chantier sur lequel 
l’OIF est déjà engagée.

Enfin, le plus grand défi sera la question du Partenariat 
mondial renouvelé pour le développement durable, 
pour lequel la jeunesse doit être responsabilisée. Dans 
certains cas, renforcer l’éducation citoyenne peut être 
nécessaire pour une participation à une vie démocra-
tique consolidée.

Conclusion
Avec les ODD, c’est une nouvelle étape que le monde 
entreprend. Une étape qui, dès les premiers instants, 
a placé la jeunesse en avant, car les questions envisa-
gées ici ont de lourdes incidences sur les générations 
futures, comme le rappelle la déclaration de Rio+20.

Un ODD semble se dessiner sur la question de 
l’emploi des jeunes, répondant ainsi à l’une des pré-
occupations les plus profondes de cette jeune géné-

ration, à qui incombera la tâche de s’assurer de la mise 
en œuvre et de l’atteinte de ces ODD. À ce titre, on 
ne saurait trop insister sur l’importance de l’éducation 
et de la responsabilisation de tous, individuellement, 
à travers un partenariat mondial renouvelé. Je suis 
d’avis que l’on peut miser sur la créativité de la jeu-
nesse, son audace, son énergie, sa capacité à innover, 
particulièrement en matière de gouvernance et de 
participation citoyenne.

La nouvelle génération apparait de plus en plus bran-
chée, connectée, instruite, réseautée, critique, politisée, 
revendicatrice, énergique, instruite. Autant de carac-
tères qui lui permettent d’imaginer le monde que 
nous voulons et à le mettre en œuvre, à condition 
qu’elle soit renforcée et qu’elle puisse participer acti-
vement aux processus décisionnels. Le monde compte 
actuellement 1,8 milliard de jeunes de 15 et 24 ans, 
constituant une opportunité pour l’avenir en dépit 
des défis qui y sont associés. 

http://www.ifdd.francophonie.org/ressources/ressources-pub.php?id=9
http://www.ifdd.francophonie.org/ressources/ressources-pub.php?id=9
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Experte en diplomatie du climat et genre.

Depuis janvier 2014, Directrice du bureau de 
Climate Analytics au Togo et responsable de la 
division internationale des stratégies de mise 
en œuvre des initiatives Climat auprès de Cli-
mate Analytics gGmbh. Économiste de forma-
tion et titulaire d’un certificat d’études supé-
rieures en diplomatie environnementale auprès 
de l’Université de Genève.

Sandra Freitas a apporté son soutien dans plu-
sieurs pays en Afrique en vue de la préparation 
des cadres de politiques en matière de change-
ment climatique, tels que les programmes d’ac-
tions nationaux d’adaptation et les communica-
tions nationales. Elle reste active au niveau ouest 
africain soutenant l’élaboration de la stratégie 
régionale de l’Afrique de l’Ouest sur l’adaptation 
au changement climatique. Avant de rejoindre 
Climate Analytics, Sandra Freitas a co-coordonné 
l’équipe internationale de plaidoyer de la Global 
Gender and Climate Alliance (GGCA), une initia-
tive visant à s’assurer que les politiques interna-
tionales, régionales et nationales sur le change-
ment climatique prennent en compte l’équité et 
les considérations relatives au genre. Elle a par 
ailleurs servi comme Conseillère en stratégie de 
plaidoyer pour l’intégration du genre dans les 
politiques climat auprès de la Women’ Environ-
nement and Development organization (WEDO).

L’égalité entre les sexes et le respect des droits fondamentaux des 
femmes sont aujourd’hui reconnus comme un moteur principal 
de la croissance économique et du développement. Selon la 

Banque Mondiale, le respect de l’égalité entre les genres, conduit géné-
ralement à une situation dans laquelle « la croissance économique tend à être 
plus rapide, les pauvres sortent plus vite de la pauvreté et les conditions de vie 
des hommes, des femmes et des enfants s’améliorent ». (Banque Mondiale, 2012).

Le choix du troisième des huit Objectifs du Millénaire pour le dévelop-
pement (OMD) adoptés en 2000, lequel visait à promouvoir l’égalité 
des sexes et l’autonomisation des femmes se révèle encore aujourd’hui 
des plus pertinents. Le rapport de suivi des OMD de 2013 (Nations 
Unies, 2013) indique cependant que beaucoup reste à faire pour assurer 
l’atteinte de cet objectif en dépit des progrès réalisés. Les dernières éva-
luations obtenues de l’analyse du progrès des indicateurs associés à cet 
objectif indiquent que :

•	 La parité entre les garçons et les filles dans l’enseignement primaire 
est atteinte dans les écoles primaires dans la plupart des pays en déve-
loppement. Les disparités criardes entre garçons et filles apparaissent 
au niveau de l’éducation secondaire, où les filles rencontrent davantage 
de barrières.

•	 Le traitement des femmes sur le marché du travail et vis à vis de l’accès 
à l’emploi est toujours défavorable comparé à celui réservé aux hommes, 
même dans des conditions d’entrée semblables sur le marché du travail 
et avec un même niveau d’éducation.

•	 L’analyse des progrès en matière de représentation parlementaire 
montre que la proportion de sièges occupés par des femmes continue 
de progresser mais à un rythme lent.

De nombreux efforts sont requis en vue de l’amélioration substantielle 
de ces indicateurs à défaut de l’atteinte de cet objectif d’ici à 2015, 
objectif qui semble globalement être hors de portée. L’égalité de genre 
et l’autonomisation des femmes, condition préalable pour la santé et le 
développement des familles et des sociétés, devraient par ailleurs consti-
tuer un élément central des objectifs de développement durable (ODD) 
en cours de définition dans le cadre de l’agenda post 2015 pour l’accé-
lération du développement durable dans le monde. Cet article abordera 
dans un premier temps l’approche à privilégier pour s’assurer de résultats 
effectifs en cette matière et dans un second temps, les leviers d’actions 
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nécessaires pour garantir à la femme une place dans 
la gouvernance mondiale, condition nécessaire à 
l’atteinte des objectifs pour le développement durable.

L’agenda post-2015 et les 
objectifs à définir pour l’atteinte 
de l’égalite et l’équite entre 
les hommes et les femmes

Le cadre à définir pour l’après 2015 en vue de la 
réalisation du développement durable devrait se fon-
der sur une double approche, laquelle a obtenu un 
large soutien de nombreux gouvernements, des 
agences du système des Nations Unies et de la société 
civile en général (HLP Nations Unies, 2013) ; (ONU 
Femmes, 2013) ; (GADN1, 2013).

•	 D’une part, il devrait contenir un objectif central 
et autonome sur l’égalité entre les genres et l’auto-
nomisation des femmes, tel que recommandé par 
le Groupe de haut niveau des Nations Unies (High 
Level Panel - HLP) sur l’agenda post-2015 pour le 
développement durable.

•	 D’autre part, dans une démarche de transversalité 
et de cohérence, le cadre post 2015 devrait s’assurer 
de l’adoption des indicateurs sexo-spécifiques pour 
définir et mesurer les progrès de réalisation de tous 
les autres objectifs de développement durable.

Aucun de tous les objectifs de développement pro-
posés ne sera atteint si au préalable, on ne s’attaque pas 
aux inégalités entre les genres. Le rapport HLP des 
Nations Unies reconnaît ce besoin d’intégration du 
genre dans les autres objectifs, à la fois pour contre-
carrer les inégalités qui entravent le progrès des femmes 
et pour intensifier l’effet « multiplicateur ». Ainsi, par 
exemple, une plus grande égalité entre hommes et 
femmes dans l’éducation permettra aux pays de pro-
fiter des avantages économiques du capital humain 
de sexe féminin, aujourd’hui sous exploité, qui à son 
tour soutient la croissance économique globale.

Il existe aujourd’hui des preuves solides que la réduc-
tion des écarts entre les genres accélère les progrès 
vers le développement d’autres objectifs. Plusieurs 
études dans le monde concluent que des niveaux 
inférieurs de discrimination contre les femmes sont 
corrélés avec de meilleurs résultats dans plusieurs 
domaines, y compris le niveau de scolarité, la santé 
des enfants et la sécurité alimentaire. Par exemple, 

dans les pays où les femmes et les hommes ont un 
statut égal dans la famille, les enfants sont plus suscep-
tibles de terminer l’école primaire, en dépit de fac-
teurs défavorables tels que les différences de niveau 
de revenu du pays et le taux élevé de fécondité.

En vue d’atteindre ces objectifs, deux prérequis 
demeurent incontournables : l’amélioration de la 
qualité des données pour le suivi du progrès en 
matière d’égalité entre les genres et la mobilisation 
des ressources financières additionnelles pour le sou-
tien des projets de réduction des inégalités entre 
hommes et femmes.

Des mesures et des données pour le suivi 
des progrès

Un meilleur suivi des progrès vers la réalisation des 
objectifs centrés et intégrant l’égalité entre les genres 
requiert une augmentation des besoins pour les don-
nées et des statistiques présentant l’état et la situation 
ainsi que les progrès accomplis. Ces données devraient 
pouvoir fournir des informations relatives par exemple 
à : la violence contre les femmes, l’accès aux actifs et 
leurs contrôles par les femmes, l’autonomisation poli-
tique des femmes, la voix au niveau local, le temps 
consacré au travail domestique et des soins non rému-
nérés. Beaucoup de pays ne mesurent pas ces indica-
teurs de l’égalité, non seulement du fait de la faiblesse 
des capacités de collecte de données, mais aussi du 
fait que ces questions ne reçoivent pas la priorité 
nécessaire. De fait, donner cette priorité à l’égalité 
entre les genres dans un cadre global fournirait une 
impulsion pour changer la dynamique actuelle.

Financement de l’égalité entre les genres 
et les droits des femmes

La mise en œuvre effective d’un agenda post-2015 
articulé autour de la lutte contre les inégalités entre 
les genres nécessitera un niveau de financement 
important tant au niveau global qu’à l’échelle des pays. 
L’un des indicateurs mondiaux pour la surveillance 
de ce type de développement restera l’efficacité de la 
coopération internationale. Des efforts sont en cours 
et devraient être poursuivis pour mieux suivre et 
évaluer les engagements pour la coopération. Par 
ailleurs, il sera important de connaitre le nombre de 
pays ayant mis en place des systèmes pour le suivi et 
la publication des allocations publiques pour soutenir 
l’égalité entre les genres et l’autonomisation des 
femmes. Une stratégie particulièrement efficace pour 

	 1.	Gender and development Network (Réseau Genre et Développement), Londres
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assurer cette responsabilité demeure le renforcement 
et l’appui des organisations de femmes en vue de 
l’amélioration de leur capacité à surveiller activement 
les investissements.

La place de la femme dans 
la gouvernance mondiale 
pour l’atteinte des ODD

Il est donc clair que de nouveaux objectifs et indica-
teurs centrés sur et articulés autour de l’égalité des 
sexes serviront de stimulants et de catalyseurs pour 
l’action en matière de développement durable et 
devront contribuer à combler un certain nombre 
de  besoins primordiaux pour la société actuelle, 
notamment :

•	 la fourniture d’une éducation de qualité aux filles : La 
qualité du niveau secondaire et supérieur de l’édu-
cation des filles, ainsi que des résultats d’apprentis-
sage devraient être particulièrement visés. Garantir 
des niveaux d’éducation plus élevés, notamment 
l’enseignement secondaire et supérieur aux filles, 
présente d’énormes perspectives d’un bon retour sur 
investissements dans l’autonomisation des femmes.

•	 l’autonomisation économique des femmes : L’autonomi-
sation économique est également un facteur de 
développement qui s’attaque à la pauvreté, réduit 
les inégalités, et améliore la santé des enfants, la 
nutrition et la fréquentation scolaire. Elle doit être 
une priorité dans le cadre de l’après 2015.

•	 l’arrêt des violences faites aux femmes et aux filles : Par-
ticulièrement répandue dans les situations de conflit, 
la violence contre les femmes et les filles est un 
phénomène universel enraciné dans la discrimina-
tion persistante contre les femmes et les rapports 
de force historiquement inégaux entre les femmes 
et les hommes. Elle est observable dans toutes les 
cultures, pays, régions et générations. Elle nuit à la 
santé des femmes, viole leurs droits humains, et 
appauvrit les femmes, les familles et la société dans 
son ensemble.

•	 l’accès universel à la santé, aux droits sexuels et reproduc-
tifs : La santé et les droits sexuels et de reproduction 
sont essentiels à l’augmentation des chances des 
femmes - non seulement en matière de reproduc-
tion, de décision et de responsabilité, mais aussi pour 
leur éducation afin qu’elles sortent de la pauvreté.

•	 la garantie d’une voix, d’un leadership et le renforcement 
de l’influence des femmes : La capacité des femmes à 
participer aux plus hauts niveaux de la prise de 

décision politique et à influencer les décisions qui 
affectent la vie de leur ménage est un droit humain 
fondamental et une condition préalable pour une 
gouvernance responsable et équitable. Augmenter 
la représentation et la participation des femmes à 
tous les niveaux est essentiel pour faire avancer les 
questions d’importance pour les femmes dans les 
programmes nationaux et locaux.

•	 la contribution des femmes à la durabilité environnemen-
tale : les femmes ont un rôle fondamental à jouer 
dans l’adoption de modes de consommation, de 
production et de gestion des ressources naturelles 
durables et écologiquement rationnels. Les organes 
de décision, les établissements d’enseignement et 
les organismes liés à la protection de l’environne-
ment continuent bien souvent à faire peu de cas de 
leur expérience et de leurs compétences en matière 
de promotion et de surveillance de la gestion des 
ressources naturelles. Elles reçoivent rarement une 
formation professionnelle qui puisse leur permettre 
de mieux gérer ces ressources.

Le cadre post 2015 devrait aussi inclure des indica-
teurs de suivi des progrès dans l’accès des femmes à 
la qualité de l’emploi et l’écart de rémunération entre 
les sexes. L’entreprenariat féminin doit aussi être 
abordé et les femmes doivent avoir accès à la gamme 
complète des crédits, formations et services offerts 
aux entreprises au-delà de la micro finance pour 
développer des entreprises fortes et viables. Le travail 
non rémunéré doit aussi être un élément central dans 
la conception des politiques de développement éco-
nomique et social.

Le rapport sur la Parité – « Inégalités hommes-femmes : 
Il est temps d’agir » (OCDE, 2012) récapitule un certain 
nombre d’actions susceptibles de faire la différence et 
de faire repositionner la place de la femme de manière 
à pouvoir faire face à l’insuffisance de l’égalité entre 
les hommes et les femmes et à soutenir l’autonomi-
sation des femmes. Il mentionne entre autres :

•	 Faire face à la transformation des institutions dis-
criminatoires et des normes sociales, telles que par 
exemple, l’acceptabilité de la violence domestique, 
en particulier les plus courantes, celles qui sont faites 
à l’égard des femmes et des filles.

•	 Rassembler et utiliser des données de haute qualité 
pour suivre les progrès et construire des preuves sur 
ce qui fonctionne.

•	 Suivre les dépenses des gouvernements, notamment 
la proportion des acteurs de développement qui 
soutiennent ces actions.
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•	 Assurer l’égalité d’accès au financement pour les 
entrepreneurs masculins et féminins est une prio-
rité. Les femmes entrepreneurs restent une minorité 
dans tous les pays.

•	 Contester les barrières culturelles ainsi que les sté-
réotypes sur le rôle des femmes dans la société, dans 
les entreprises et le secteur public.

•	 Soutenir le renforcement de la participation des 
femmes dans les instances décisionnelles, y compris 
les parlements, les systèmes judiciaires et l’exécutif, 
ainsi que dans la haute fonction publique.

•	 Renforcer la participation de la femme et l’accès 
aux biens, aux ressources, au logement, au revenu, 
à l’emploi, à l’eau, à la technologie, au crédit, aux 
marchés, aux services bancaires et autres services 
financiers.

Ainsi, tout en bâtissant sur les acquis des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD), le cadre 
post-2015 offre une occasion unique de combler le 
fossé toujours existant en matière d’égalité. Il est 
urgent d’investir davantage et de manière systéma-
tique dans le renforcement des capacités statistiques 
et de surveillance des situations, d’accroître à la fois 
la volonté politique et les ressources nécessaires pour 
assurer pleinement et durablement l’égalité des sexes, 
l’autonomisation des femmes et les droits des femmes. 
Il est donc véritablement essentiel de mettre les 
femmes et les filles en avant et au centre du cadre 
pour l’après-2015. 
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La place de la femme dans la gouvernance mondiale pour l’atteinte 
des ODD est un enjeu majeur que porte la Francophonie. Les asso-
ciations de la société civile sont des partenaires clés dans le dévelop-
pement de nouveaux objectifs globaux, les « Objectifs de Déve
loppement Durable » post-2015. Depuis 20 ans, les Nations Unies 
ont reconnu les organisations des femmes comme l’un des « groupes 
majeurs » importants et elles ont un espace qui leur est propre dans 
le processus du Groupe de travail ouvert (GTO) où les États membres 
préparent les nouveaux Objectifs du Développement Durables. Cet 
article explore les priorités pour les ODD du point de vue des orga-
nisations membres du groupe majeur des femmes (Women’s Major 
Group). Les membres de ce groupe proposent un développement 
durable basé sur la redistribution de la richesse, du patrimoine et du 
pouvoir, ainsi que la réalisation de la justice sociale, économique et 
écologique, pour lutter contre les inégalités et contre toute forme 
de discrimination fondée sur le sexe, l’âge, la classe sociale, la caste, 
la race, l’origine ethnique, l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle, 
entre autres.

Les organisations des femmes dans le processus 
du Post-2015 et ODD

Le ‘Women’s Major Group’1 (WMG) a été créé à la suite du Sommet de la Terre 
des Nations Unies de Rio en 1992. Son rôle fondamental est d’assurer une 
participation efficace des groupes de femmes et d’autres organisations et mou-
vements sociaux qui luttent pour l’égalité des sexes et la justice de genre dans le 
processus des politiques des Nations Unies sur le développement durable.

Les membres du WMG viennent d’une centaine de pays et représentent tous les 
secteurs et thèmes traités par le Groupe de Travail Ouvert sur les ODD. Les 
membres du WMG préconisent l’intégration et l’interdépendance du dévelop-
pement durable et d’autres processus intergouvernementaux mondiaux tels que 
l’Agenda post-2015 pour le développement, la CIPD (Conférence internationale 
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(Women’s Major Group) 
des Nations Unies

Sascha Gabizon

	 1.	Le ‘Women’s Major Group’ (WMG) est organisé au niveau mondial avec plus de 
500 représentants d’organisations non gouvernementales. En ce moment, le WMG 
est présidé par les organisations Women International for a Common Future (WECF 
International), Women’s Environment and Development Organization (WEDO) 
et Global Forest Coalition (GFC). La gouvernance du WMG s’organise à partir 
de nominations et élections au sein du groupe majeur des femmes.
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sur la population et le développement) et au-delà de 
2014, la Convention des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques (CCNUCC) et la Convention 
des Nations Unies sur la diversité biologique (CDB).

À Rio+20 en juin 2012, le WMG a été déçu que 
l’autonomie et l’intégrité des femmes aient été utili-
sées comme monnaie d’échange par certains États 
pour obtenir des concessions dans ce qu’ils considé-
raient comme des « zones stratégiques », tandis que 
la  santé et les droits sexuels et reproductifs ont été 
attaqués par un petit mais puissant groupe de pays. 
Pendant ce temps, des pays du Nord, entre autres de 
l’Europe, n’ont pas pu se mettre d’accord sur une 
position forte pour défendre les droits sexuels et 
reproductifs et se sont concentrés sur d’autres priori-
tés telles que l’économie verte. Ce n’est qu’à la toute 
fin du processus que le G-77 (un ensemble regroupant 
les pays en développement) s’est rendu compte de 
l’importance de ce point, mais il était trop tard pour 
inclure cette question dans le texte final.2 Ainsi, cela 
a posé une base pour éroder les gains réalisés dans 
d’autres cadres tels que les Conférences internatio-
nales sur la population et le développement (CIPD).

Comprendre les causes profondes 
du développement inéquitable 
et non soutenable

La principale leçon tirée des objectifs de développe-
ment du passé c’est que nous devons comprendre les 
causes profondes qui rendent le système actuel non 
durable et inéquitable afin de développer un nouveau 
paradigme économique qui permette la survie des 
écosystèmes de la planète ainsi qu’un ordre social 
plus équitable.

Le développement non durable, les inégalités et la 
violation des droits fondamentaux des femmes et des 
hommes sont étroitement liés. En fait, elles repré-
sentent différentes faces d’un même problème. Le 
respect des droits humains y compris, en particulier, 
le droit à la non-discrimination prétend que chaque 
être humain, indépendamment de son sexe, sa race, 
sa religion, son âge ou sa préférence sexuelle, possède 
un droit égal de jouir des richesses naturelles de notre 
planète. Ce droit égal à l’espace écologique est 

également au cœur du développement durable, non 
seulement pour les générations actuelles, mais aussi 
pour les générations futures.

Comme le rapport Brundtland l’a déjà précisé en 
1987 :

« L’inégalité est le principal problème ‘environnemental’ 
de la planète, c’est aussi son principal problème de déve-
loppement. »

Pour cette raison, la Commission conclut que le 
développement durable ne signifie pas seulement 
l’éradication de la pauvreté en termes de « répondre 
aux besoins fondamentaux de tous », mais aussi que 
« ceux qui sont plus aisés adoptent des modes de vie 
dans le respect de la planète. »

Pourquoi l’égalité de genre 
et les droits des femmes sont 
une condition préalable

Les femmes constituent la majorité 
des personnes vivant dans la pauvreté

Les femmes constituent la majorité des pauvres de la 
planète3,4. Les causes profondes de cette inégalité 
d’accès aux richesses du monde sont à la fois écono-
miques et culturelles. Ces causes sont également 
intégrées dans les habitudes profondément ancrées de 
discrimination ce qui entraîne que les femmes per-
çoivent des salaires inférieurs, possèdent moins de 
propriétés et sont plus vulnérables aux difficultés de 
la pauvreté et à la dégradation de l’environnement.

Les femmes sont disproportionnellement 
représentées dans l’économie des soins

L’économie des soins, qui englobe le travail rémunéré 
et non rémunéré, tend à s’appuyer sur le travail peu 
coûteux, voire invisible, des femmes. Nous croyons 
que la prestation de soins est indispensable à notre 
subsistance et qu’elle devrait être une responsabilité 
collective, ce qui implique non seulement les femmes 
mais aussi les hommes, non seulement les familles 
et les ménages mais aussi les collectivités, le secteur 
public et le secteur privé. Cela n’implique pas la 
monétarisation du travail non rémunéré, mais cela 
passerait certainement par sa redistribution efficace.

	 2.	DAWN, Analysis Paper on the Rio+20 Process and Outcome Document, http://www.dawnnet.org/advocacy-cso.php?id=254
	 3.	Estimates that globally women account for 70 % of poor are based on a combination of assumptions based on e.g. women’s 

land ownership (1-2 %), property ownership, income levels (up to 80-90 % lower for the same job then men in some 
countries). See UNDP human development report.

	 4.	UNICEF, 2007. State of the World’s Children 2007, Women and Children, the Double Dividend of Gender Equality. 
New York, USA

http://www.dawnnet.org/advocacy-cso.php?id=254
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Les indicateurs économiques ne prennent 
pas en compte le sexe

Les contributions des femmes à nos économies qui 
sont non rémunérées ne sont pas évaluées, ni mesu-
rées. Le principal indicateur économique utilisé pour 
la prise de décision politique, le produit intérieur brut 
(PIB), ne prend pas en compte le sexe. Il ne reflète 
pas la contribution non rémunérée des femmes ou la 
contribution non évaluée fournie par la nature dans nos 
économies. Selon Robert Kennedy, le PIB « mesure 
tout, sauf ce qui fait que la vie en vaut la peine ». Selon 
certaines estimations, le travail non rémunéré des 
femmes est équivalent au moins à la moitié du produit 
intérieur brut d’un pays (PIB). Il est une grande par-
tie de ce qu’on appelle « économie de soins ». Cela 
implique le travail non rémunéré généralement effec-
tué dans la sphère domestique en fournissant des soins 
directs (alimentation, vêtements, nettoyage et soin du 
malade jeune et vulnérable) et indirects (la collecte 
du bois à des fins énergétiques, la collecte des semences 
pour l’autosubsistance, etc.) qui permettent aux autres 
de prendre part à l’économie et qui génèrent des 
revenus. « Si l’économie de soins régresse, il y aura de 
graves conséquences pour la société et sa productivité 
car elle perdra sa ressource et son générateur de valeur 
les plus importants - les personnes5 ». Des indicateurs 
qui prennent en compte le sexe et reflètent la valeur 
et la persistance de ce travail devraient être mis en 
œuvre dans tous les domaines.

Les inégalités de genre constituent un cercle 
vicieux de la croissance économique

La croissance du PIB ne signifie pas nécessairement 
plus d’emplois et de bien-être. Il y a eu de nombreux 
cas de croissance du PIB liés à l’augmentation de 
l’inégalité, à l’épuisement des ressources naturelles de 
base de l’économie, à la croissance qui ne profite pas 
aux femmes, et même à la croissance du chômage, 
comme illustré dans de nombreuses recherches spé-
cifiques par pays sur la « croissance sans emploi », 
par exemple en Afrique du Sud, en Inde et dans les 
Philippines6. En outre, les inégalités entre les sexes 
peuvent contribuer à une croissance économique qui 

exclut toute forme de justice sociale. L’écart de rému-
nération entre les sexes, qui est présent dans la plupart 
des pays dans le monde, crée cependant un cercle 
vicieux dans les pays du Sud, par le biais de l’inves-
tissement direct étranger, en raison de leur main-
d’œuvre féminine non qualifiée. Cela est évident dans 
la proéminence des femmes travailleuses dans les 
zones non taxées de l’hémisphère sud.

Les femmes et hommes vivant 
dans la pauvreté sont d’autant 
plus dépendants de la nature

Les écosystèmes : essentiels à la subsistance 
des populations pauvres

La contribution de la nature et des écosystèmes reste 
aussi invisible dans le PIB. Les écosystèmes assurent la 
survie des populations les plus pauvres, dont les moyens 
de subsistance dépendent à hauteur de 80 pour cent 
des écosystèmes existants7. Compte tenu des res
ponsabilités de soins inégales des femmes, leur dépen-
dance à l’égard des ressources naturelles pour leur 
survie, sous la forme d’eau et de collecte de bois pour 
leurs foyers dans des contextes de pauvreté en milieu 
rural et urbain (pour ne citer que deux exemples) les 
rend plus vulnérables à l’épuisement des ressources 
naturelles.

La croissance économique menant à 
la pollution croissante et à la pauvreté

Les rapports sur les Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD) montrent que l’objectif n°1 
a été atteint et que près de 50 % des personnes sont 
sorties de la pauvreté extrême dans la dernière décen-
nie. Cependant, la croissance économique qui a per-
mis la réduction de la pauvreté dans les pays émergents 
a eu un coût environnemental. Le dernier Rapport 
sur ​​le développement humain averti que, si la dégra-
dation environnementale se poursuit au rythme 
actuel, les gains en matière de réduction de la pauvreté 
seront amenés à reculer, amenant plus de 3 milliards 
de personnes dans la pauvreté extrême.8

	 5.	http://www.undp.org/women/CD-Gender-and-Budgets-2004/3.1-care.htm - Both these concepts (Social Capital 
and Care Economy) essentially capture the ‘values’ of human investment and activity in the economy.

	 6.	Sources : United Nations, World Economic and Social Survey 2006, UN, New York. Asian Development Bank, 
Key Indicators 2005 : Labor Markets in Asia : Promoting Full, Productive, and Decent Employment International 
Labour Organization (2004), Employment Trends, ILO Geneva. Developing Member Countries (DMC)  
of the Asian Development Bank.

	 7.	TEEB (2010), The Economics of Ecosystems and Biodiversity. Mainstreaming the Economics of Nature, Synthesis 
of approach, Recommendations and Conclusions of TEEB. http://www.teebweb.org

	 8.	UNDP, Human Development Report 2013, http://hdr.undp.org/en/

http://www.undp.org/women/CD-Gender-and-Budgets-2004/3.1-care.htm
http://www.teebweb.org
http://hdr.undp.org/en/
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La croissance économique conduit 
à des inégalités croissantes

La réduction de la pauvreté est inégalement répartie 
entre les pays. La plupart de la réduction de la pauvreté 
provient de pays comme la Chine, l’Afrique du Sud, 
la Turquie, l’Indonésie, l’Inde et le Brésil. Les niveaux 
de pauvreté dans les pays les moins avancés ont à peine 
diminué et, dans certains cas, ils ont même augmenté. 
La plupart des gens les plus pauvres du monde sont 
des femmes et des filles. On estime que les femmes 
représentent les deux tiers du 1,4 milliard de per-
sonnes vivant actuellement dans l’extrême pauvreté 
et représentent 60 pour cent des 572 millions de 
travailleurs pauvres dans le monde. Des recherches en 
Afrique sub-saharienne ont révélé que les femmes 
sont plus susceptibles de vivre dans la pauvreté que 
les hommes dans 22 des 25 pays pour lesquels des 
données sont disponibles9. Les inégalités ont aug-
menté dans les marchés émergents avec la croissance 
économique. Il y a plus de milliardaires que jamais au 
Nord comme au Sud. Les 100 personnes les plus 
riches du monde ont ajouté 240 milliards de dollars 
à leur richesse en 2012. Les deux premiers pour-
cents  de la population mondiale (60 millions de 
personnes) disposent désormais d’autant de richesses 
que 2,5 milliards de personnes. Le 0,01 pour cent les 
plus riches (600 000 personnes) a autant de richesses 
que deux milliards de personnes10.

Les perspectives du mouvement 
des femmes

Le système économique actuel crée de plus grandes 
inégalités. Trop de financements publics sont destinés 
à des subventions perverses favorisant les activités non 
durables et spéculatives telles que le secteur de l’éner-
gie fossile et nucléaire. En temps de crise économique, 
les mesures d’austérité sont souvent un fardeau plus 
lourd sur les femmes puis les hommes.

Une condition préalable pour atteindre l’égalité et la 
justice économique est que personne ne devrait être 
exclu des ressources qui sont essentielles à leur sub-
sistance, en raison par exemple du brevetage des 
semences ou de la privatisation de l’eau. En outre, 
les  services publics ne peuvent être laissés au seul 
marché. Les gouvernements doivent créer des modèles 
de participation du public au processus décisionnel 

et à la gestion des services publics. Les budgets publics 
doivent être transparents et nécessitent un débat 
public, se déplaçant notamment vers la justice sociale, 
l’environnement et le genre dans toutes les phases du 
cycle budgétaire et de la politique. Le budget des 
genres devrait être une partie fixe de l’élaboration 
des budgets publics.

En outre, nous avons besoin de la protection sociale 
dans le monde : un « socle de protection sociale 
mondial » - un revenu de base pour femmes, hommes 
et enfants. Le socle de protection sociale assurera 
l’accès des femmes aux services de base, aux soins de 
santé, à la nourriture, à l’eau, à l’énergie, au logement 
et à l’emploi. Dans de nombreux pays, notamment les 
pays en développement, un socle de protection sociale 
existe déjà. Le Brésil a fait de grands progrès dans la 
réduction de la pauvreté avec sa « Bolsa Familia », 
où les ménagères ont obtenu un paiement de protec-
tion sociale. L’Inde a convenu de « droits humains 
de base », une approche en matière de politique de 
développement, donnant aux femmes et aux hommes 
dans les zones rurales, le « droit au travail » - au moins 
100 jours d’emploi garanti. Un socle mondial de 
protection sociale coûterait entre 1-2 % du PIB mon-
dial. Le temps est venu pour un socle de protection 
sociale mondial, financé entre autre par le biais de 
fonds supplémentaires, en particulier la taxe sur les 
transactions financières.

Gouvernance du patrimoine  
environnemental

Un système de gouvernance qui valorise les contri-
butions de la nature ne signifie pas automatiquement 
que nous devons « monétariser » la nature. D’autres 
voies sont possibles. Les constitutions des pays 
devraient reconnaître, au minimum, la valeur de la 
nature et protéger les ressources naturelles de l’exploi-
tation à court terme. Certains pays vont même plus 
loin et ont ajouté le « droit de la nature » dans leur 
constitution. Les gouvernements doivent gérer les 
ressources naturelles communes dans le seul intérêt 
de la population, y compris les générations futures. 
L’eau, les forêts, les océans, les sols et le climat devraient 
être exclus de la privatisation et des instruments juri-
diques devraient assurer leur protection et leur partage 
équitable. Concrètement, des mesures immédiates 
doivent être prises, notamment un moratoire mondial 

	 9.	Sharon Smee and Jessica Woodroffe, The Gender & Development Network, Achieving Gender Equality and Women’s 
Empowerment in the Post-2015 Framework, January 2013

	 10.	ISP, March 17 2013, Roberto Savio “Switzerland sets example for income equality” http://www.ipsnews.net/2013/03/
switzerland-sets-example-for-income-equality/

http://www.ipsnews.net/2013/03/switzerland-sets-example-for-income-equality/
http://www.ipsnews.net/2013/03/switzerland-sets-example-for-income-equality/
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sur l’ouverture de nouveaux sites d’exploitation 
minière et d’autres activités extractives, à la fois en 
mer et sur terre.

La protection contre les substances 
dangereuses devrait être une priorité

On sait que les enfants peuvent souffrir de dommages 
irréversibles sur la santé par la contamination par les 
métaux lourds, les produits chimiques et le rayonne-
ment subi pendant la grossesse. De la « maladie de 
Minamata » causée par l’exposition au mercure aux 
enfants nés sans bras en raison d’effets secondaires 
d’un médicament, en passant par les enfants avec un 
QI réduit en raison de plomb dans l’essence et de 
la peinture, les dernières études alarmantes sur les 
produits chimiques perturbateurs endocriniens (PE) 
montrent les effets sur le système hormonal et les liens 
avec une série de maladies chroniques telles que le 
diabète, l’obésité, l’ADS, le cancer et l’infertilité. Ces 
perturbateurs endocriniens, comme le bisphénol A, 
les retardateurs de flamme bromés, les phtalates sont 
présents dans les produits de consommation journa-
liers, ainsi que les résidus de pesticides. Les femmes 
enceintes sont exposées à ces substances nocives et 
même les plus petites doses peuvent causer des dom-
mages irréparables. Le slogan « la dose est le poison » 
n’est plus valide.

La recherche montre également que les femmes et 
les enfants courent de grands risques de radiations 
nucléaires. Une étude récente suggère que des enfants 
vivant à proximité des centrales nucléaires ont des 
taux plus élevés de leucémie (cancer du sang) – mais 
aucune mesure légale n’est prise pour les protéger. 
La recherche donne lieu à des préoccupations concer-
nant, l’utilisation généralisée des OGM – liée au 
développement du cancer – ainsi que des nanotech-
nologies (certains nanomatériaux pourraient avoir les 
mêmes effets sur la santé que l’amiante).

Enrayer les technologies non durables 
avant l’accès au marché

Nous sommes tous involontairement témoins d’une 
expérience mondiale des industriels qui mettent de 
nouvelles substances sur le marché sans avoir à prou-
ver que ces substances ne sont pas nocives. La santé 
humaine n’est pas suffisamment protégée par la loi. 
Par conséquent, il y a la nécessité d’une évaluation 
indépendante des technologies et de l’organisation 

de la surveillance à l’échelle nationale et mondiale. 
Le groupe majeur des femmes à Rio+20 a appelé à 
un moratoire sur l’énergie nucléaire, la géo-ingénierie, 
la biologie synthétique, les OGM et les nanotechno-
logies, et demande à avoir d’abord une preuve d’ab-
sence de danger et une analyse complète des coûts 
futurs pour la société.

Soutenir la souveraineté alimentaire – 
pas de sociétés agro-industrielles

Une transition vers une économie durable complète 
devrait débuter avec l’objectif d’arrêter progressive-
ment les subventions à l’agriculture agro-industrielle 
et de transformer les règles du commerce pour les 
produits agricoles non durables. En outre, les pro-
grammes de soutien financier pour les biocarburants 
et la production forestière industrielle insoutenable 
devraient être progressivement supprimés, y compris 
les prêts de la Banque mondiale ainsi que les crédits 
de carbone.

Aujourd’hui, l’accaparement des terres est l’une des 
questions qui doivent être les plus urgemment abor-
dées et arrêtées. Dans le même temps, des garanties 
juridiquement contraignantes pour les utilisateurs 
traditionnels des terres doivent être mises en œuvre 
pour tous les investissements, afin de les protéger 
contre cette pratique.

Globalement, les femmes possèdent 1 à 2 % des 
terres11. Dans la plupart des pays en développement, 
les femmes assurent la sécurité alimentaire et, en 
Afrique subsaharienne, elles sont souvent responsables 
de 80 % de la production alimentaire. Souvent, les 
agricultrices n’ont pas de titres fonciers et, face à la 
demande accrue de terres agricoles, elles sont poussées 
hors des terres détenues par les membres masculins 
de la famille, vers des terres de plus en plus margi
nalisées12. Les États doivent garantir les droits fon-
ciers des femmes, si nécessaire avec une redistribution 
des terres. Aussi dans l’UE (Union européenne), la 
propriété foncière reste en majorité dans les mains 
des hommes.

La réforme fiscale pour un développement 
durable et équitable

Une transition vers une économie durable nécessite 
une combinaison de mesures financières et fiscales, 
la régulation des marchés des produits de base pour 

	 11.	World Health Organisation and International Labour Organisations reports on chrysotile asbestos victims,  
see a.o. http://www.ilo.org/global/about-the-ilo/newsroom/news/WCMS_076282/lang--en/index.htm

	 12.	Op cit

http://www.ilo.org/global/about-the-ilo/newsroom/news/WCMS_076282/lang--en/index.htm
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limiter les fluctuations des prix des denrées alimen-
taires, la fermeture des paradis fiscaux et une taxe 
mondiale sur les transactions financières. En outre, les 
subventions devraient être réorientées loin des acti-
vités non durables telles que la pêche industrielle, 
l’agriculture, les produits chimiques et extractifs, les 
investissements dans les filières locales durables.

Par exemple, les pays du G20 discutent de la façon de 
détourner leurs subventions aux combustibles fossiles 
d’une valeur de 300 milliards de dollars USD par an, 
ce qui pourrait accroître les investissements dans 
d’autres domaines, comme par exemple diriger les 
mesures de protection sociale et environnementale13. 
Une taxe mondiale sur l’industrie chimique de 0,01 % 
amènerait 4 milliards par an et pourrait contribuer 
aux coûts de la santé des quelques 2 millions de per-
sonnes qui tombent malades chaque année à cause 
de la contamination par les pesticides et autres subs-
tances dangereuses14. 
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En 2050, 70 % de la population mondiale sera urbaine. Les villes 
seront de ce fait les premiers lieux de vie de l’humanité. L’agenda 
post-2015 des Nations Unies et le processus de définition des Objec-
tifs du Développement Durable (ODD) sont l’occasion de rappeler 
les grands enjeux inhérents aux villes et de s’interroger sur la place 
qui doit être donnée aux autorités et gouvernements locaux dans 
une gouvernance à décliner du global au local. Cet article se veut 
une contribution au débat pour que chacun prenne la mesure des 
enjeux mais plus encore des opportunités d’action que portent en 
eux les villes et les territoires au regard de la mise en œuvre du 
développement durable.

Villes et monde,  
un même destin

Chacun s’accorde à dire que 
les villes détiennent les clés 
des plus grands défis plané-

taires et que leur futur conditionnera 
le devenir même de nos civilisations. 
Véritable laboratoire du développe-
ment durable, les villes sont confron-
tées à la réalité de la mise en œuvre 
depuis des décennies. À ce titre, elles 
conçoivent, expérimentent et sont à 
même de mesurer la performance de 
leurs actions au plus près des services 
qu’elles doivent rendre.

Les villes se retrouvent face à de mul-
tiples défis que les conséquences du 
changement climatique ne font que 
renforcer. La planification et la ges-
tion urbaine tant sur les questions 
d’énergie, de transport, de sécurité 
alimentaire, d’eau et d’assainissement que de sécurité seront plus que jamais au 
cœur de l’agenda international. Pour les villes du Sud, déjà confrontées à un retard 
significatif en termes d’équipements et d’aménagements, les défis sont d’autant 
plus importants que ces pays doivent faire face à une croissance urbaine plus 
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marquée, un mitage géographique plus rapide, un 
processus de décentralisation plus récent et un manque 
de moyens significatif. Si la problématique des villes 
est la même partout, les conditions politiques et les 
réponses à apporter sont et seront différentes.

À l’occasion de la dernière conférence des Nations 
Unies sur le changement climatique en novembre 
2013 à Varsovie, le rôle majeur des collectivités terri-
toriales et leur engagement dans la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) a été réaffirmé. 
L’agenda post-2015 et le processus de définition des 
ODD sont l’occasion de rappeler les grands enjeux 
mais plus encore les opportunités d’action des gou-
vernements locaux au regard de la mise en œuvre du 
développement durable.

Les villes : lieu privilégié 
de mise en œuvre du 
développement durable

Bien que ne représentant que 4 % de la surface ter-
restre, les villes concentrent une grande partie de 
l’activité humaine et sont à l’origine d’une pression 

significative sur l’environnement. Elles consomment 
60 à 80 % de l’énergie totale mondiale, génèrent 75 % 
des émissions de CO2 et absorbent 75 % des ressources 
naturelles. Ceci est d’autant plus significatif que la 
croissance de la population urbaine est particulière-
ment rapide et que cette tendance devrait se renfor-
cer encore dans les prochaines années pour atteindre 
70 % de la population mondiale en 2050.

Ce sera autant de personnes qu’il faudra loger, appro-
visionner en eau ou en électricité et à qui il faudra 
fournir les différents services de bases ou de confort 
que l’on vient généralement chercher en ville. Les 
pays en développement, déjà confrontés à un manque 
chronique d’équipements, de réseaux et d’infrastruc-
tures se retrouvent particulièrement en difficulté pour 
répondre aux besoins d’une population urbaine 
grandissante avec une rapidité inédite mélangeant 
croissance démographique et exode rural.

Les populations rurales sont attirées par les activités 
économiques qui se concentrent en ville et les oppor-
tunités d’emploi associées. Il s’agit également d’une 
volonté d’accéder à plus de confort ainsi qu’aux 

Le développement durable, 
une culture à la Ville de Québec

Désireuse depuis longtemps de se développer en 
préservant la qualité de vie de ses citoyens et la 
richesse de son patrimoine culturel, bâti, architec-
tural, naturel, paysager et historique, la Ville de 
Québec avait officiellement emboîté le pas vers le 
développement durable en 2002 avec sa Stratégie de 
développement durable.

Fermement décidée à faire de Québec une ville 
durable, elle a intégré sa stratégie à son Plan straté-
gique 2004-2008, permettant dès lors de définir la 
mission de la Ville et ses grandes orientations dans 
une perspective de développement durable.

L’impact d’une telle intégration a garanti l’applica-
tion graduelle des principes du développement 
durable au fur et à mesure de l’élaboration et de la 
mise en œuvre de divers projets, activités, plans et 
politiques de la Ville. Soulignons aussi que Québec 
fut la première ville québécoise à fusionner sa Stra-
tégie de développement durable à son Plan stratégique, 
contrant ainsi les effets souvent opposés de la mise 
en œuvre de l’un et de l’autre.

Diplômé en sociologie de l’Univer-
sité Laval, Régis Labeaume a été 
élu, le 2 décembre 2009, 37e maire 
de Québec. Il est actuellement l’un 
des Vice-Présidents de l’Association 
Internationale des Maires Franco-
phones (AIMF).

Tout au cours de sa carrière pro
fessionnelle, Régis Labeaume s’est 
impliqué dans le monde social et culturel de la région 
et de la ville de Québec : il a présidé le conseil d’admi-
nistration du Centre d’information et de référence de la 
Capitale nationale, a été vice-président du Congrès 
mondial des jeunes et président de Constellation 2001 
(une entreprise de production télévisuelle). Il a égale-
ment été membre des conseils d’administration du 
Conseil canadien de la PME, de la Fondation de l’Uni-
versité Laval, du Pignon Bleu (un organisme oeuvrant 
au soutien des familles et des enfants de la basse-ville 
de Québec), du Festival d’été de Québec dont il a été le 
président en 2003 et 2004 et de la Chaire Fernand-
Dumont sur la culture. Il fut également coprésident de 
la campagne Centraide dans la région de Québec en 
2002, membre du conseil d’administration de la Fonda-
tion du Musée national des beaux-arts, du Conseil de la 
famille et de l’enfance et président de l’Association de 
l’exploration minière du Québec. Il est également coau-
teur du livre Les innovations dans le monde minier au 
Québec et du guide Comment acheter une PME.

Régis Labeaume
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En 2008, l’heure était déjà au premier bilan d’inté-
gration des principes du développement durable, 
ce qui a permis d’identifier les secteurs d’activité 
nécessitant une attention particulière. Les orien
tations et objectifs se sont précisés, permettant 
d’implanter encore plus profondément ces grands 
principes au sein de la gestion municipale. La Ville 
a donc défini de grandes orientations et plusieurs 
actions pour leur mise en œuvre.

Lutter contre les causes du changement 
climatique et s’adapter à ses effets

Le Plan de réduction des gaz à effet de serre vise une 
réduction d’environ 20 % des émissions corporatives 
de GES en 2020 par rapport à l’année de référence 
2002. En parallèle, afin de renforcer la résilience de 
l’organisation municipale face aux changements 
climatiques, la Ville se prépare à leur arrivée avec 
un Plan d’adaptation aux changements climatiques.

Aménager le territoire durablement

L’aménagement du territoire touche les trois piliers 
du développement durable : l’économie, l’envi
ronnement et la qualité de vie des citoyens. Amé-
nager le territoire durablement implique un Plan 
de mobilité durable, qui voit notamment à l’amélio-
ration de l’efficacité du transport en commun. De 
plus, le Plan métropolitain d’aménagement et de déve-
loppement de la Communauté métropolitaine de 
Québec vise à doter la région de Québec d’une 
vision d’ensemble de l’aménagement et du dévelop
pement de son territoire. Les stratégies et mesures 
qu’il renferme visent à assurer la compétitivité et 
l’attractivité de la région métropolitaine dans une 
perspective de développement durable.

Dans un objectif de densification du territoire, des 
terrains contaminés sont réhabilités pour la réali-
sation de projets tels que la construction de l’éco-
quartier de la Pointe-aux-Lièvres et l’aménagement 
d’un centre de biométhanisation.

Gérer les ressources naturelles 
de façon viable

Les ressources naturelles sont indispensables à toute 
forme de vie, mais sont malheureusement épui-
sables quand elles sont utilisées à outrance. C’est 
pourquoi la Ville de Québec met tout en œuvre 
pour économiser l’eau avec sa Stratégie d’économie 
d’eau potable. Entre 2001 et 2010, le volume d’eau 
distribué par la Ville de Québec a diminué, passant 

de 101 millions de mètre cube à 92 millions de 
mètres cube par année, malgré une augmentation 
de sa population.

Le territoire de Québec regorge de plans d’eau et 
dénombre plusieurs boisés d’intérêt et milieux 
naturels de grande valeur écologique. Consciente 
de toute la richesse naturelle de son territoire, la 
Ville de Québec cherche constamment à innover, 
notamment en matière de protection de ses prises 
d’eau potable. Son étude limnologique du lac Saint-
Charles a conduit la Communauté métropolitaine 
de Québec à l’adoption du Règlement de contrôle 
intérimaire visant à limiter les interventions humaines 
dans les bassins versants de ses prises d’eau.

Par son Guide du promoteur, la Ville présente une 
démarche méthodologique afin de concevoir des 
projets de développement durable qui minimisent 
les impacts sur l’eau et l’environnement. Le projet 
de revégétalisation des berges du lac Saint-Charles 
contribue également à protéger sa principale source 
d’alimentation en eau potable.

Assurer la pérennité des infrastructures 
et gérer durablement les actifs municipaux

Dans un souci d’exemplarité municipale, la Ville de 
Québec compte gérer les fonds publics efficacement 
et limiter l’impact de ses activités sur l’environne-
ment. Un bilan 2013 dresse un portrait précis de 
l’état des réseaux de voirie, d’aqueduc, d’égout, 
d’éclairage de rues et de signaux lumineux de la 
Ville et présente le résultat concret de plus d’un 
milliard de travaux d’infrastructures réalisés entre 
2007 et 2013. À l’exception des réseaux de voirie, 
les réseaux linéaires de la Ville, dont la valeur se 
situe à 7,3 milliards et qui constituent le principal 
actif de la Ville, sont en bon état. Le déficit d’entre-
tien des réseaux souterrains devrait être effacé d’ici 
2018. De plus, la Ville suit et tente d’améliorer 
l’efficacité de ses réseaux pluviaux et d’égout.

Concernant la gestion des matières résiduelles, un 
comité de vigilance de l’incinérateur, où des citoyens 
peuvent y siéger, assure un suivi environnemental 
très serré et fait en sorte que les émissions de pol-
luants sont réduites au minimum. Par ailleurs, sou-
lignons également que 124,5 M $ de fonds publics 
sont investis, dont 64,3 M $ venant de la Ville de 
Québec, pour un nouveau centre de biométhani-
sation. Ce nouvel équipement permettra de réduire 
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de 9 512 tonnes de GES par année, soit près de 
10 % des objectifs du plan de la Ville. La rationali-
sation des collectes de matières résiduelles permet 
également de limiter la circulation des camions et 
de réduire les émissions.

Développer une économie durable

Pour développer une économie durable, la Ville 
encourage la création d’entreprises écoresponsables. 
Parmi ses réalisations à l’égard de l’écoresponsa
bilité, soulignons le programme visant à soutenir 
les démarches de certification LEED pour les entre-
prises qui s’installeront dans les espaces d’innova-
tion Michelet et D’Estimauville. Une enquête sur 
la gestion des matières résiduelles auprès des entre-
prises permettra d’envisager une nouvelle approche 
en ce domaine. L’efficacité énergétique des bâti-
ments dans les parcs industriels a fait également 
l’objet d’études.

Offrir un service et un milieu 
de vie de qualité

La qualité des services offerts, la santé, la sécurité, 
l’équité et l’intégration sociale font partie de la 
démarche en matière de développement durable. 
De plus, la Ville de Québec se soucie depuis long-
temps d’offrir aux citoyens des services et un milieu 
de vie de qualité. Ce n’est pas par hasard que 
Québec fait partie des villes les plus sécuritaires au 

monde et où on y retrouve le plus grand nombre 
de citoyens très satisfaits des services municipaux 
reçus parmi les 30 plus grandes villes canadiennes.

Forgée initialement par quelques élus et gestion-
naires, la vision pour une ville durable fut vite 
partagée par tous leurs pairs. Depuis, cette vision 
évolue au fil de la connaissance des enjeux et des 
problématiques associés au développement de 
Québec. Elle chemine au même rythme que se 
façonne la vision qu’ont les élus, gestionnaires, 
citoyens, partenaires privés et publics, groupes du 
milieu de la durabilité de la ville. Les réalités socio-
économiques de Québec, la Stratégie gouvernementale 
en matière de développement durable et la Loi sur le 
développement durable sont d’autres facteurs impor-
tants à considérer.

Fièrement orientée vers le développement durable, 
la Ville de Québec poursuit sans arrêt l’intégration 
et la mise en œuvre de ces principes dans ses pro-
jets, activités, plans et politiques. Un autre exercice 
de mise à jour des orientations vient d’être enclen-
ché où la transversalité sera au premier rang des 
critères à considérer. L’objectif ultime recherché est 
de faire du développement durable une « culture » 
afin que la Ville de Québec continue de se déve-
lopper comme une ville durable, saine, sécuri-
taire, prospère, dynamique et équitable, où il fait 
bon vivre.

services de base tels que l’éducation et la santé. Mais 
la réalité est souvent bien différente et, une part 
importante des nouveaux arrivants vient générale-
ment s’entasser dans des bidonvilles dépourvus de tels 
services. Alors que les villes regroupent la majorité 
des richesses et des activités, elles concentrent égale-
ment les populations les plus précaires, exacerbant 
ainsi les inégalités et la fracture entre classes sociales.

La question de l’équité en ville et celle du « droit à la 
ville » en tant que droit à une vie urbaine décente 
sont au cœur des échanges et réflexions actuelles. Elles 
figurent parmi les défis à prendre en compte dans le 
cadre des ODD. Dans cet esprit, le prochain Forum 
Urbain Mondial, qui prendra place à Medellin en 
avril 2014, aura pour thème : « L’équité urbaine dans 
le développement – Villes pour la vie ».

Dans tous les cas la question de l’équilibre territorial 
et de la complémentarité entre les espaces urbains 
et  ruraux est primordiale. Cette nécessité a été 
notamment mise en avant par le groupe de travail 

intergouvernemental chargé de faire une proposition 
d’ODD pour septembre 2014. La 7e session s’est 
déroulée début 2014 et a notamment traité du sujet 
des villes durables, plusieurs délégations ainsi que les 
représentants des collectivités territoriales ont souli-
gné la nécessité de définir un objectif spécifique dédié 
à la question de l’urbanisation tout en soulignant la 
transversalité et l’interdépendance avec les autres 
thématiques du développement durable.

Des villes vulnérables, 
confrontées à la réalité des 
changements climatiques : une 
nécessaire solidarité à réinventer

Si les villes font déjà face à de nombreux défis, les 
conséquences des changements climatiques ne font 
que les exacerber. De par la nature même de leur 
morphologie territoriale, les villes sont des espaces 
particulièrement fragiles face au dérèglement clima-
tique. Jour après jour, elles sont confrontées à la réalité 
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des conséquences alors même que les dernières esti-
mations scientifiques sont de plus en plus alarmantes 
avec des augmentations possibles et probables de 
température moyenne pouvant aller de +3 à +5°C 
(sachant que la Communauté internationale peine à 
s’accorder sur un objectif de 2°C au-dessus des 
niveaux préindustriels).

Depuis plusieurs décennies les villes ont pris 
conscience de cette vulnérabilité particulière et nom-
breuses sont celles qui se sont engagées dans des 
stratégies d’adaptation pour renforcer leur résilience 
en complément de stratégies « bas carbone » pour 
réduire leurs émissions de GES. Améliorer la connais-
sance et la prise en compte des risques climatiques 
dans le développement urbain sera un des gros enjeux 
à inscrire dans l’agenda post-2015.

Les villes des pays en développement se retrouvent 
en grande difficulté pour répondre à ces défis alors 
qu’elles font face à des conséquences plus importantes 
que les villes du Nord. Le principe de responsabilité 
commune mais différenciée constitue une des prin-
cipales bases des négociations intergouvernementales 
sur le climat. Cependant, alors qu’un nouveau plan 
d’action global est en cours de définition, la solidarité 
financière à l’égard des pays en développement fait 
l’objet de nombreux débats.

En parallèle, les collectivités territoriales s’engagent 
de plus en plus dans des actions de solidarité et de 
coopération internationale. Dans un contexte de 
décentralisation progressive, ces coopérations ouvrent 
la voie à de véritables échanges de pratiques et trans-
missions de savoirs pour assurer la gestion des mul-
tiples domaines de compétences inhérents à la ville. 
Cela est d’autant plus important que, quel que soit 
leur taille ou le contexte dans lequel elles s’inscrivent, 
les villes se retrouvent face à des défis et des barrières 
similaires. Le processus de définition des ODD est 
une occasion pour promouvoir la coopération entre 
les collectivités territoriales afin de démultiplier les 
moyens d’actions.

Un trésor d’opportunités d’actions
Si les défis sont nombreux, les collectivités territo-
riales disposent toutefois de différents leviers pour 
répondre aux enjeux du développement durable et 
du changement climatique. Le processus de décen-
tralisation qui est en cours dans de nombreux pays 
participe de ce changement. Dans son rapport de 
novembre 2013, le registre des initiatives des villes 
en faveur du climat – carbon Cities Climate Registry 

(cCCR) - dénombre 414 villes ayant mis en place 
plus de 4 000 actions pour limiter le changement 
climatique. Parmi les engagements pris pour réduire 
les émissions de GES, 63 % visent des réductions 
supérieures à 1 % par an, dépassant ainsi les enga
gements les plus ambitieux des pays signataires du 
Protocole de Kyoto.

Un rôle et un engagement affirmé 
dans le processus post-2015

Le rôle central des collectivités territoriales dans la 
mise en œuvre du développement durable avait déjà 
été mis en avant à l’occasion du premier Sommet de 
la Terre de Rio en 1992. Neuf groupes majeurs 
avaient été identifiés en tant qu’acteurs indispensables 
à consulter et impliquer dans la mise en œuvre de 
l’Agenda 21. Les collectivités territoriales (ou « auto-
rités locales ») constituent encore aujourd’hui l’un de 
ces groupes et participent activement au processus 
de définition des ODD.

Dans la même logique, les villes sont de plus en plus 
au cœur des négociations climatiques et leur enga
gement est sans faille en faveur d’un accord global 
ambitieux inscrit dans la durée. Cela a été particuliè-
rement visible à l’occasion de la dernière Conférence 
des Parties sur le changement climatique (CdP 19) 
en Novembre 2013. Le Secrétaire général des Nations 
Unies, Ban Ki-moon y a déclaré « Les villes sont au 
cœur de la lutte contre le changement climatique. 
Elles constituent la preuve tangible de nos efforts pour 
assurer un avenir sobre en carbone qui profite aussi 

Mopti (Mali)

Photo : ENERGIES 2050
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bien aux populations qu’à la planète ». Le 21 novembre 
2013, à l’occasion de la première « Journée des Villes » 
organisée dans le cadre d’une conférence climat, les 
gouvernements locaux ont unanimement demandé 
aux États de s’accorder sur un protocole climat ambi-
tieux et équitable et ont exprimé leur volonté de 
jouer un rôle dans sa mise en œuvre.

Ce fort engagement avait déjà été formulé à Nantes 
en septembre 2013 lors de la 10e édition du Sommet 
Mondial de la Ville durable « Ecocity ». La Déclaration 
de Nantes souligne l’inquiétude des maires et gou-
vernements locaux du monde entier face aux dégra-
dations environnementales et affirme leur engagement 
pour réduire leurs émissions de GES. Cette feuille de 
route, signée par les représentants de réseaux fédérant 
la majorité des villes et collectivités du monde, consti-
tue une étape importante vers l’implication accrue 
des autorités locales dans les échanges internationaux.

Les ODD une opportunité pour 
renforcer la légitimité des Villes

Une des grandes innovations du processus lancé par 
les Nations Unies pour définir un agenda post-2015 
est le fait d’attribuer aux ODD des indicateurs, exi-
geant ainsi une approche universelle avec des ambi-
tions qui se doivent d’être réalisables et mesurables. 
La transparence dans le processus d’évaluation est 
essentielle pour en comprendre les leviers et être à 
même de démultiplier les opportunités d’action d’une 
ville à l’autre. Sans pour autant aller à un raccourci 
méthodologique, des indicateurs basés sur des métho-
dologies dites « MRV » (mesurable, reportable et véri-
fiable) - dans l’esprit de celles mises en œuvre dans 
le cadre des mécanismes climat - est une piste inté-
ressante pour donner à la démarche la rigueur et 
l’universalité nécessaire.

Le processus d’élaboration des ODD ne doit pas être 
une simple démarche théorique et il s’agit également 
de revoir les moyens dont disposent les territoires que 
ce soit en termes d’accès à des financements dédiés 
ou à de l’expertise ou encore en termes de gouver-
nance. Sans être exhaustif, il est certain que la décen-
tralisation, la coopération décentralisée ainsi que 
toutes les formes de coopération doivent faire l’objet 
d’une attention particulière.

Une conclusion en guise 
de commencement … la 
Francophonie, un acteur engagé 
pour des territoires en transition

L’Institut de la Francophonie pour le Développement 
Durable (IFDD), organe subsidiaire de l’OIF, et l’asso-
ciation ENERGIES 2050 ont fondé l’Initiative de la 
Francophonie pour des Villes Durables. Il s’agit de 
susciter la mise en œuvre d’une stratégie urbaine 
durable et d’apporter des réponses concrètes à des 
situations critiques face à des moyens presque systé-
matiquement sous dimensionnés. Il est également 
question d’élaborer un ensemble d’indicateurs, véri-
tables dénominateurs communs à la base de la trans-
position d’une démarche d’une ville à une autre. 
L’Initiative fédère désormais plusieurs acteurs de la 
Francophonie et partenaires internationaux. Une 
formation régionale complétée par des formations 
nationales sur la transition énergétique à l’attention 
des professionnels de l’environnement construit en 
Afrique a été mis en place en partenariat avec l’EAMAU 
(École africaine des métiers de l’architecture et de 
l’urbanisme) et l’association ENERGIES 2050.

ENERGIES 2050 participe également au dévelop-
pement de méthodologies carbones pour les villes et 
les territoires au niveau international, en partenariat 
avec le Programme des Nations Unies pour l’Envi-
ronnement (PNUE).

Il est désormais acquis que l’échelle locale est incon-
tournable dans la mise en œuvre des politiques de 
développement durable, incluant la lutte contre les 
changements climatiques. Les villes sont les déposi-
taires d’importantes responsabilités et disposent de 
nombreuses opportunités pour améliorer leurs per-
formances dans les domaines qui relèvent de leurs 
compétences. Le temps des villes est là… l’agenda Post-
2015 doit soutenir cette nécessaire transition. 
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Mobilisation des acteurs
La stratégie d’électrification des transports 2013-2017

Le 1er novembre 2013, la Première ministre 
du Québec, madame Pauline Marois, dévoi-
lait La Stratégie d’électrification des transports 

2013-2017.

Cette Stratégie constitue un projet prioritaire du 
gouvernement du Québec. Elle va beaucoup plus 
loin que le Plan d’action 2011-2020 sur les véhicules 
électriques (PAVE) et est dotée de moyens deux fois 
plus considérables (516 M $ vs 250 M $) sur un 
horizon trois fois plus court.

La Stratégie d’électrification vise quatre grands 
objectifs :

1)	Faire du Québec un leader mondial en matière 
d’électrification des transports

2)	Contribuer au développement économique du 
Québec en misant sur une filière d’avenir

3)	Réduire les émissions de gaz à effet de serre

4)	Tendre vers l’indépendance énergétique nationale

Rédigée dans une perspective de cohérence avec 
la Politique industrielle, la Politique nationale de recherche 
et d’innovation et le Plan de développement du commerce 
extérieur, cette stratégie est de nature transversale et 
interpelle plus directement, à divers degrés, une 
dizaine de ministères et organismes.

Ce document propose une approche intégrée de 
la vision gouvernementale, reposant sur quatre axes 
qui se déclinent en plus d’une quarantaine de 
mesures et projets concrets :

1)	Faire rapidement une plus grande place aux 
transports électriques

2)	Tirer parti du savoir-faire électrique du Québec

3)	Bâtir l’avenir autour d’une filière industrielle 
forte et performante

4)	Faire de l’État québécois un modèle à suivre

Parmi les projets et mesures, on en compte qui sont 
liés au transport collectif (métro, autobus, taxis, etc.), 
au transport individuel (rabais pouvant aller jusqu’à 
8 000 $ à l’achat de véhicules électriques, à l’octroi 
de subventions à l’installation de bornes résiden-
tielles, publiques et en milieu de travail), de même 
qu’en matière de recherche et développement 
(Institut du transport électrique), au développement 

de la filière industrielle et divers éléments liés à la 
dimension internationale (investissements, expor-
tation et coopération), comme en témoigne la 
constitution, en décembre 2013, d’un Comité de 
pilotage France-Québec en matière d’électrifica-
tion des transports.

Enfin, la Stratégie prévoit l’implication du monde 
municipal et la mise en place d’un processus de 
dialogue régulier avec l’UMQ et la FMQ, visant à 
susciter l’adhésion des municipalités aux orienta-
tions de la stratégie et leur participation à la révision 
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme

Toutefois, par définition, le volet no. 4, « Faire de 
l’État québécois un modèle à suivre », concerne 
tout l’appareil gouvernemental car il implique 
l’exemplarité de l’État dans la mise en œuvre de la 
Stratégie. Sous cet axe, on relève diverses mesures 
qui seront déterminantes dans la perception et 
l’adhésion de la population aux objectifs poursui-
vis, notamment :

La mise en place du Secrétariat à l’électrifi-
cation des transports (N.B. : ce secrétariat sera 
sous la supervision directe de la Première ministre 
et il aura pour mandat de coordonner l’action des 
ministères et organismes et assurer la cohérence 
avec les secteurs privé et institutionnels).

L’accélération de l’adoption de véhicules élec-
triques

•	 Électrification de 100 % de la flotte ministérielle 
d’ici 3 ans

•	 Électrification progressive et obligatoire de la 
flotte de véhicules des ministères et organismes : 
2 000 VÉ d’ici 3 ans

La stratégie d’électrification des transports 2013-2017

Secrétaire adjoint, Sous-secrétariat 
à l’émergence et à la coordina-
tion de projets porteurs, Secréta-
riat aux priorités et aux projets 
stratégiques, Ministère du Conseil 
exécutif

Patrice Dallaire

patrice.dallaire@mce.gouv.qc.ca

mailto:patrice.dallaire%40mce.gouv.qc.ca?subject=
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L’installation de 1 000 bornes de recharge dans 
les  édifices gouvernementaux partout au Québec 
et de 5 000 bornes sur l’ensemble du territoire 
québécois.

La mise en place d’un cadre législatif et règlemen-
taire favorisant l’électrification des transports

•	 Accès des véhicules électriques à certaines voies 
réservées

•	 Modification du Code de la sécurité routière 
pour permettre aux véhicules à basse vitesse de 
circuler sur les chemins publics

•	 Élaboration et mise en place d’un programme 
visant l’achat d’autobus scolaires électriques

•	 Révision du code de construction pour prévoir 
l’installation de bornes de recharge à 240V dans 
les constructions résidentielles neuves

•	 Révision des règles en matière d’aménagement 
du territoire

En trouvant un équilibre entre les actions visant les 
modes de transport collectifs et celles appuyant 
les choix individuels, elle fusionne des visions (tech-
niques, sociales et industrielles) disparates qui 
répondaient à des lectures parcellaires de la question 
de l’électrification des transports. C’est cette vision 
plus large, mariant les impératifs environnementaux, 
les intérêts économiques, la notion d’exemplarité 
de l’État et les inclinations de plus en plus écolo-
giques (les choix verts) de la population, qui donne 
à la Stratégie un caractère unique au monde.

En outre, conçue dans une perspective de mobilité 
durable, la stratégie sera itérative et pourra être 
revue périodiquement et évoluer en fonction des 
principales avancées technologiques.

La Stratégie d’électrification des transports consti-
tue le chapitre québécois d’une démarche globale 
de transition énergétique que nous imposent à la 
fois la fin prévisible de l’ère pétrolière et les consé-
quences (pollution atmosphérique, bouleversements 
climatiques) de plus en plus néfastes de celle-ci.

L’avantage québécois

Environ 98 % de l’électricité produite au Québec 
est de source hydraulique et constitue un « actif 
écologique » unique au Québec. Si d’autres pays 
ou États fédérés se sont doté d’une politique sur 
l’électrification des transports, l’avantage québécois 
porte sur le fait que l’essentiel de son énergie de 
recharge proviendrait d’une source propre, renou-
velable. Ce qui le distingue des situations décrites 
dans une récente étude de l’ADEME1.

En outre si en 2020 le Québec avait 300 000 véhi-
cules électriques sur ses routes, ceux-ci permet-
traient une réduction de 900 000 tonnes de GES. 
Cela équivaudrait à 6 % des efforts de réduction du 
Québec pour atteindre les cibles de 2020.

De plus, l’électrification des transports aura un effet 
positif sur la balance des paiements car le Québec 
importe annuellement pour plus de 10 G $ de pétrole, 
alors que pour chaque citoyen-consommateur de 
transports (privés ou collectifs) elle entraînera une 
réduction significative de sa facture énergétique.

L’électrification des transports peut être à l’échelle 
du Québec, au 21e siècle, ce que fut le pétrole et 
l’industrie automobile, au 20e siècle, aux États-Unis.

Il s’agit d’un choix de société qui s’inspire des 
meilleures pratiques dans le monde et qui vise aussi, 
modestement, parfois à établir celles-ci. 

	 1.	Élaboration selon les principes des ACV des bilans énergétiques, des émissions de gaz à effet de serre et des autres 
impacts environnementaux induits par l’ensemble des filières de véhicules électriques et de véhicules thermiques, 
VP de segment B (citadine polyvalente) et VUL à l’horizon 2012 et 2020 (Étude réalisée pour le compte de 
l’ADEME par Gingko21 et PE INTERNATIONAL)
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brodhag@emse.fr

Directeur de recherche à l’École natio-
nale supérieure des mines de Saint-
Étienne (membre de l’Institut Mines 
Télécom) au sein de l’Institut Henri 
Fayol consacré à la performance indus-
trielle globale et l’innovation. Ingé-
nieur civil des mines et docteur ès 
sciences, il a été Délégué interminis
tériel au Développement durable du 
gouvernement français (2004-2008).

Coordonnateur du Comité d’organisa-
tion francophone de Rio 2012, il est 
engagé dans le développement de 
l’initiative francophone sur l’innovation 
(www.francophonieinnovation.org).

Il préside l’association Construction21 
portail international sur la construc-
tion durable (www.construction21.eu) 
et le Pôle national écoconception 
(www.eco-conception.fr).

Ses principaux articles sont en ligne 
sur son site : www.brodhag.org. Il est 
coauteur d’un récent ouvrage en 
2012 : RSE, Source de compétitivité 
pour les PME. (Éd. Regards sur les 
PME). (OSEO, Éd.) Paris : La Documen-
tation Française.

Avant de considérer les apports de la conférence de Rio 2012 sur la 
question des entreprises, il est nécessaire de considérer l’histoire du 
développement durable et l’arrivée progressive de nouveaux concepts 

et des acteurs qui vont les porter. Parmi les 8 « grands groupes », l’Agenda 21 de 
Rio 1992 identifiait le secteur du Commerce et de l’Industrie, c’est-à-dire les 
entreprises. Depuis lors, les représentants de ces catégories sont conviés à inter-
venir dans les conférences internationales, et dans les processus découlant de Rio 
comme la Commission du développement durable des Nations-Unies, et le 
nouveau Forum politique de haut niveau pour le développement qui est amené à 
la remplacer. Une journée spéciale des entreprises a été organisée à Rio 2012, 
à la veille du segment politique de la conférence, par une coalition temporaire 
de 13 organisations internationales d’entreprises (BASD 2012).

Fondé en 1991 pour contribuer à la conférence de Rio 1992 le Business Council 
for Sustainable Development a fusionné en 1994 avec le World Industry Council for 
the Environment (WICE) pour donner naissance au World Business Council for 
Sustainable Development (WBCSD). Aujourd’hui, le WBCSD a quelque 200 membres 
provenant de plus de 35 pays et 20 secteurs industriels majeurs, impliquant près 
de 1000 chefs d’entreprise à l’échelle mondiale. Le Conseil comprend également 
un réseau régional de 60 organisations partenaires nationales et régionales – 
appelés conseils d’affaires pour le développement durable – pour la plupart situées 
dans des pays en développement.

La Conférence de Rio de 1992 comptait sur les politiques des États et l’augmen-
tation de l’aide au développement pour conduire au développement durable. 
Cinq ans après, en 1997 au moment des premiers bilans, la globalisation était 
largement engagée, avec un effacement du rôle des États et un fléchissement des 
aides publiques. Corrélativement, on prenait conscience que l’investissement 
privé, tant par son contenu (type d’industrialisation) que par sa destination (un 
nombre limité de pays), avait un rôle décisif. Les institutions internationales se 
sont tournées progressivement vers les entreprises. Le rôle des entreprises est 
devenu progressivement central, du principal problème, notamment du fait des 
limites de la gouvernance mondiale et du contrôle des multinationales, elles 
devenaient une partie de la solution, voire même pour certains avec l’économie 
verte : la solution. Différentes initiatives internationales à destination des entre-
prises ont été prises à partir de la fin des années 1990. Rio 2012 n’a été qu’une 
étape de leur évolution.

Rio 2012 et Les entreprises

Christian Brodhag

mailto:brodhag%40emse.fr?subject=
www.francophonieinnovation.org
www.construction21.eu
http://www.eco-conception.fr
www.brodhag.org
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Principales initiatives 
internationales sur les entreprises

Les Principes directeurs de l’OCDE, dont la première 
version date de 1976, sont des recommandations à 
l’intention des entreprises multinationales que les 
gouvernements adressent aux entreprises multinatio-
nales exerçant leurs activités dans les pays adhérents 
ou à partir de ces derniers. Ils définissent des principes 
destinés à favoriser une conduite raisonnable des 
entreprises, en conformité avec les législations appli-
cables et les normes internationalement les plus recon-
nues. Plusieurs actualisations ont permis une adaptation 
progressive aux évolutions liées à la mondialisation. 
La dernière version de 2011 s’inspire des Principes 
directeurs pour les entreprises et les droits de l’homme 
établis par le Conseil des Droits de l’Homme des 
Nations Unies et de l’ISO 26000 notamment sur la 
diligence raisonnable et la sphère d’influence.

La première initiative dans la mouvance du dévelop-
pement durable visant directement les entreprises a 
été en 1997, la Global reporting initiative (GRI) visant 
à rédiger un guide pour l’élaboration des rapports de 
développement durable des entreprises. La première 
version date de 2000, elle sera suivie par la G2 en 
2002, la G3 en 2006 et la G4 en mai 2013.

Deux ans plus tard en 1999, Koffi Annan, alors Secré-
taire général des Nations Unies, interpelle les multi-
nationales réunies au Sommet de Davos et lance le 
Pacte mondial (Global compact). Cet engagement 
volontaire des entreprises est orienté vers une dyna-
mique de progrès dans la mise en œuvre des principes 
internationaux environnementaux, sociaux, de droits 
humains et de lutte contre la corruption. Très pré-
sent à Rio en 2012, le Pacte mondial met en place 
aujourd’hui un programme de différenciation per-
mettant de classer les entreprises signataires en fonc-
tion de leur niveau de divulgation et leurs progrès en 
matière d’intégration des principes du Pacte mondial.

Le Sommet de Johannesburg (septembre 2002) appro-
fondit le rôle des entreprises et met un accent nou-
veau sur les modes de consommation et production 
en lançant un processus (dit de Marrakech) visant à 
élaborer un cadre décennal de programme sur les 
modes de consommation et production durables 
(10YFP), enfin adopté à Rio en 2012.

L’Organisation internationale de normalisation (ISO) 
lance les travaux sur la responsabilité sociétale, 
l’ISO 26000, en réunissant des représentants d’une 
centaine de pays, dont les 2/3 issus de pays en déve-
loppement. Chaque délégation nationale est formée 
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Mobilisation des acteurs
Rio 2012 et Les entreprises

des 6 parties prenantes (entreprises, gouvernement, 
syndicats, consommateurs, associations et consultants). 
De nombreuses organisations internationales comme 
l’Organisation mondiale du travail, l’Organisation 
mondiale de la Santé ou le Programme des Nations 
Unies pour l’Environnement ont participé à ce travail 
aux côtés de représentants des syndicats, d’entreprises 
ou de grandes ONG internationales. Pour la Franco-
phonie, l’IEPF (actuel Institut de la Francophonie 
pour le développement durable - IFDD) a organisé 
la présence des pays francophones. Ce processus de 
5 ans s’est achevé par l’adoption des lignes directrices 
en 2010 (ISO 26000 (F), 2010)

Elles font, la synthèse de ces deux approches jusque-
là en présence : contractualiste d’origine privée et 
institutionnaliste faisant de la responsabilité sociétale 
un levier des politiques publiques (Brodhag, 2010). 
Permettant une convergence des points de vue, l’ISO 
26000 considère que la responsabilité sociétale est la 
contribution des organisations au développement 
durable, en la définissant ainsi : la « responsabilité d’une 
organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et activi-
tés sur la société et sur l’environnement, se traduisant par 
un comportement éthique et transparent qui :

•	 contribue au développement durable, y compris à la santé 
et au bien-être de la société ;

•	 prend en compte les attentes des parties prenantes ;

•	 respecte les lois en vigueur tout en étant en cohérence avec 
les normes internationales de comportement ;

•	 est intégré dans l’ensemble de l’organisation et mis en 
œuvre dans ses relations. » (ISO 26000 (F) 2010, 
4 §2.18)

Elle introduit la notion de normes internationales de 
comportement, dérivées du droit international. Enfin 
grâce à leur sphère d’influence les organisations 
peuvent minimiser les impacts négatifs sur le déve-
loppement durable et maximiser leurs effets positifs 
en mobilisant des acteurs sur lesquels l’organisation a 
une influence.

Les différentes initiatives (OCDE, GRI, Pacte Mondial, 
ISO 26000) convergent progressivement. Un guide 
a été élaboré par exemple pour permettre une utili-
sation conjointe des lignes directrices du GRI et de 
l’ISO 26000. Des concepts de l’ISO 26000 vont être 
repris notamment par les nouvelles lignes directrices 
de l’OCDE. Malgré une initiative de la Francophonie 
dans ce sens et le soutien de l’Union Européenne, le 
texte de la conférence Rio 2012 ne fait pas référence 
à l’ISO 26000.

Cette conférence a fait deux apports majeurs pour 
les entreprises : le rapportage (reporting) et les modes 
de production et consommation.

Le rapportage (reporting)
La redevabilité des entreprises et la publication de 
données environnementales, sociales et de gouver-
nance sont centrales, mais les attentes des différentes 
parties prenantes sont diverses.

Considérant que l’information imparfaite conduit à 
une mauvaise allocation des ressources et de mauvaises 
prises de décision, les actionnaires et les milieux finan-
ciers demandent aux dirigeants d’entreprise de rendre 
compte sur des données extra-financières qui per-
mettent de mieux évaluer les risques. Les pouvoirs 
publics et différentes parties prenantes formulent la 
même attente, mais pour d’autres raisons.

Une proposition de rendre obligatoires les rapports 
de développement durable avait été soutenue, mais 
la  rédaction finale de l’article 47 n’évoque qu’une 
approche volontaire : « Nous reconnaissons l’importance 
de la communication, par les entreprises, d’informations sur 
l’impact environnemental de leurs activités et les encourageons, 
en particulier s’agissant des entreprises cotées et des grandes 
entreprises, à étudier la possibilité d’insérer dans leurs rap-
ports périodiques des informations sur la soutenabilité de 
leurs activités. ». Les pays pour lesquels ces dispositions 
sont d’ores et déjà légales (France et Danemark) ou 
dont les bourses ont établi de telles obligations (Afrique 
du Sud et Brésil), et qui avaient poussé à la générali-
sation de cette obligation dans le texte de Rio, se sont 
regroupés pour promouvoir ces pratiques. Le « Groupe 
des amis du paragraphe 47 » pour le développe-
ment du reporting des entreprises sur le développement 
durable réunit aujourd’hui le Brésil, la Colombie, 
le Danemark, la France, la Norvège et l’Afrique du 
Sud ainsi que le Programme des Nations Unies 
pour l’Environnement (PNUE) et la Global Reporting 
Initiative (GRI).

Mais si les approches publiques visent une exhausti-
vité, la GRI évolue plutôt vers une approche stratégique 
en s’appuyant notamment sur le concept de matéria-
lité : qui veut que les entreprises concentrent leur repor-
ting sur les enjeux de développement durable les plus 
importants et pertinents liés à leurs activités. Ce qui 
les conduit à prendre en compte l’évaluation de l’im-
portance d’une question fondée sur les impacts de 
l’entreprise sur la société et l’environnement d’une part 
et celle des parties prenantes sur l’entreprise de l’autre.
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Dans cette logique le reporting ne cherche plus à 
embrasser toutes les problématiques, mais se concentre 
sur les impacts les plus significatifs. En s’appuyant sur 
le concept de sphère d’influence (ISO 26000 repris 
dans les principes de l’OCDE…) l’entreprise consi-
dère aussi les impacts les plus importants chez ses 
sous-traitants. La responsabilité sociétale ne considère 
ainsi plus seulement les limites géographiques et juri-
diques de l’entreprise.

Vers une approche stratégique 
de la chaine de la valeur

Cet élargissement coïncide avec le lancement par 
Rio 2012 du Cadre de programme décennal des 
Nations Unies sur les modes de consommation et de 
production durables. Cette décision formelle de la 
conférence consacre un changement de paradigme : 
La prise en compte de l’ensemble du cycle de vie des 
produits et services, c’est-à-dire pour l’entreprise une 
réflexion sur l’ensemble de la chaîne de la valeur. 
Les premiers programmes validés sont issus du pro-
cessus de Marrakech lancé en 2002 : l’information des 
consommateurs ; les modes de vie durable et l’édu-
cation ; les marchés publics durables ; les bâtiments et 
la construction durables ; le tourisme durable, y com-
pris l’écotourisme.

L’évolution du reporting amorcée avec la dernière 
version de la GRI (G4) intègre des éléments sur la 
chaine de la valeur. Les principes de l’OCDE (version 
2011) élargissent la responsabilité sociétale des mul-
tinationales à leur chaîne d’approvisionnement.

Le lien entre la notion de sphère d’influence et celle 
de la chaîne d’approvisionnement ne concerne pas 
seulement la gestion des risques mais aussi les oppor-
tunités de créer de la valeur. Mais de nombreux 
concepts sont aujourd’hui proposés dans le cadre de 
différentes initiatives, certains d’entre-eux ambition-
nant à « englober les autres ». La figure 2 en liste cer-
tains et ébauche une carte conceptuelle du système.

Les entreprises et la transition
Jugeant la mutation inéluctable de nombreuses entre-
prises s’engagent au nom de l’avantage concurrentiel 
dont jouit le premier parti. C’est sans doute le 
WBCSD qui a poussé la réflexion stratégique le plus 
loin avec une vision 2050 qui se décline dans un 
programme d’action pour 2020.

La question de l’innovation est au cœur de ce chan-
gement (voir encadré) (Brodhag 2013). Ces innova-
tions concernent autant les citoyens et les innovations 
sociales, que les PME (Brodhag, Berger-Douce, et al. 
2012) que les multinationales. Le cadre institution-
nel et légal est donc mobilisé pour faciliter ces inno-
vations et l’entrepreneuriat responsable. C’est un 
changement de paradigme que le texte de Rio 
esquisse à peine. 
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•	 Mettre un terme à la déforestation et accroître 
les rendements de forêts plantées
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rsesenegal@gmail.com

Une des questions fondamentales en lien avec les 
Objectifs de Développement Durable et l’agenda post 
2015 des Nations Unies a trait à la mobilisation des 
acteurs économiques dans des initiatives locales facili-
tant la mise en œuvre du Développement Durable. Les 
pays francophones en voie d’émergence économique 
ont rencontré après le Sommet de Rio en 1992 de 
sérieuses difficultés dans la capacité de mobilisation 
de leur Secteur privé autour des questions en lien avec 
le Développement Durable. Le Sommet Rio+20 consti-
tue, quant à lui, une rupture en ce qui concerne l’enga-
gement réel du Secteur privé dans la lutte contre la 
pauvreté et le Développement Durable. La Responsabi-
lité Sociétale d’Entreprise à travers la norme ISO 26000 
est l’instrument approprié pour faciliter cette mobilisa-
tion des acteurs économiques. D’où l’importance pour 
les pays francophones, et en particulier d’Afrique, de 
soutenir toutes initiatives visant à fédérer les entreprises 
engagées dans la RSE et le Développement Durable. Ce 
sont en effet les entreprises qui créent de la richesse 
dans les pays ; elles sont le moteur de la croissance éco-
nomique et sociale grâce aux recettes fiscales et aux 
emplois générés. L’adoption de la RSE par les pays fran-
cophones, à travers des politiques publiques dédiée à la 
promotion de la RSE, va permettre de mobiliser davan-
tage les entreprises autour de nouveaux mécanismes de 
financement du Développement Durable.

Cet article met en lumière les difficultés d’appropriation du 
Développement Durable par le Secteur privé d’Afrique 
francophone avant Rio+20, indique les défis et opportu-

nités actuels d’une vulgarisation de la RSE pour le Secteur privé 
de notre espace francophone, énonce des préalables à la mise en 
œuvre des stratégies de mobilisation des entreprises autour du 
concept de Développement Durable et enfin cite comme exemple 
l’Initiative RSE Senegal, une communauté d’entreprises engagées 
pour la promotion de la RSE et le Développement Durable.

Président de l’Initiative RSE Sénégal et Directeur asso-
cié du Cabinet CFPMI

Après avoir occupé durant 20 ans (de 1985 à 2005) des 
fonctions au sein du Patronat sénégalais dont celle 
de secrétaire permanent du Syndicat Professionnel des 
Industries et des Mines du Sénégal (SPIDS), et après 
avoir dirigé durant deux (2) années (de 2006 à 2007) le 
projet sénégalo allemand “Foyers Améliorés Sénégal – 
FASEN” pour le compte de la Coopération Technique 
Allemande (GTZ), Philippe BARRY a créé en 2008 le 
Cabinet CFPMI, premier cabinet basé en Afrique de 
l’Ouest spécialisé dans la Responsabilité Sociétale 
des Entreprises (RSE).

Militant pour une meilleure vulgarisation de la RSE 
en Afrique de l’Ouest, il a lancé en 2008 au Sénégal 
l’Initiative RSE Sénégal qui est soutenue par un 
réseau d’Entreprises privées (Réseau RSE Sénégal) et 
par des Partenaires institutionnels (Ambassades du 
CANADA et des PAYS BAS, AFD, GIZ, Agence LuxDev, 
Institut des Sciences de l’Environnement (ISE) de l’Uni-
versité de Dakar, Conseil National du Patronat du 
Sénégal). Première initiative du genre en Afrique de 
l’Ouest, il compte à son actif l’organisation du “Forum 
international sur la RSE au Sénégal” qui en est à sa 
5ème édition (2009-2010-2011-2012-2013), la réali
sation d’un site internet sur les pratiques RSE des 
entreprises (www.rsesenegal.com), l’édition de bulle-
tin électronique de veille et d’informations sur la RSE, 
l’animation de conférences et cours de formation sur 
la RSE au Sénégal et en Afrique de l’Ouest.

Responsabilité sociale 
et environnementale

Philippe Barry

mailto:rsesenegal%40gmail.com?subject=
www.rsesenegal.com
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Un Constat = le très faible niveau 
d’appropriation du concept de 
Développement Durable par les 
entreprises et le Secteur privé 
ouest africains après le Sommet 
de Rio 1992

Si le Sommet de Rio en 1992 a permis effectivement 
de lancer un grand mouvement de conscientisation 
sur les questions liées au développement durable et 
en particulier sur les problématiques de prise en 
compte de l’Environnement dans notre Société, il est 
aisé de constater 20 ans après la tenue de cet impor-
tant évènement international que les entreprises des 
pays de l’Afrique de l’Ouest ne se sont pas réellement 
appropriées le concept de Développement Durable, 
contrairement aux entreprises des pays du Nord et 
même des pays d’Afrique anglophone dotées déjà 
d’une « culture CSR ».

Après Rio, des entreprises de pays développés se sont 
progressivement organisées en réseaux pour promou-
voir les concepts axés sur le Développement Durable. 
C’est notamment le cas des Réseaux Global Compact.

Le constat de terrain est édifiant en Afrique de l’Ouest : 
depuis le Sommet de Rio, il n’y a pas eu de réelle 
appropriation des principes de développement 
durable par l’Entreprise et les parties prenantes.

•	 Il y a un réel décalage entre l’acceptation des prin-
cipes directeurs du Développement Durable dans 
les milieux de l’entreprise, et leur mise en applica-
tion au quotidien. À part la Côte d’Ivoire, avec 
le Réseau Compact Global, toutes les initiatives de 
fédérer des entreprises autour de la question du 
Développement Durable ou de la Gouvernance 
d’entreprise (Action de lutte contre la corruption) 
sont restées vaines.

•	 Les organisations professionnelles n’ont pas fait du 
Développement Durable un cheval de bataille, et se 
sont limitées à accompagner timidement les initia-
tives de rencontres, fora, etc… sans en assurer le 
suivi.

•	 Les pouvoirs publics n’ont pas réussi à jouer leur 
rôle de catalyseur auprès du secteur privé et de la 
société civile. Au Sénégal, la Stratégie Nationale 
de Développement Durable qui a d’abord pris du 
temps pour sa conception n’a pu, durant sa mise en 
œuvre, mobiliser les entreprises : Problème de coor-
dination surtout au niveau du Gouvernement et 
faible implication du Secteur privé.

•	 Les organisations de travailleurs n’ont pas su saisir 
l’opportunité de créer un cadre d’échanges équili-
bré avec le patronat et contribuer ainsi à l’élabora-
tion de stratégies.

•	 La société civile n’a pas pris conscience de l’oppor-
tunité d’agir pour l’amélioration de son cadre de 
vie et d’agir dans la gestion des affaires publiques.

Tout se passe comme si les principes directeurs du 
Développement Durable n’avaient pas de prise réelle 
et immédiate sur les fondamentaux du développement.

De fait, le profil type des quelques entreprises qui ont 
répondu favorablement à l’atteinte des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD) corres-
pond à des grandes entreprises publiques, des filiales 
de multinationales et des entreprises privées nationales 
en position dominante sur leur marché ou soumises 
aux contraintes du marché international, et dont la 
démarche mêle mécénat, philanthropie et actions 
sociales, déroulées sans réel plan directeur. On note 
en effet que les activités sociales des entreprises ont 
peu d’impact réel sur les enjeux de société : la forma-
tion professionnelle et l’emploi, l’éducation de base, 
la santé, la préservation de la nature, la bonne gouver
nance et la lutte contre la corruption, le fonctionne-
ment de l’Administration publique, etc.

Sans doute la promotion du Développement Durable 
a-t-elle souffert d’inadaptation aux préoccupations 
locales des entreprises.

Les Défis et opportunités 
d’un déploiement de la RSE 
en Afrique de l’Ouest

Le principal défi post Rio+20 réside dans la capacité 
des pays francophones, et en particulier de l’Afrique 
de l’Ouest, à susciter un écho auprès d’un grand 
nombre d’acteurs économiques sur l’intérêt de 
contribuer au Développement Durable dans le cadre 
de leur politique de Responsabilité Sociétale. À ce 
jour, si le portefeuille d’entreprises impliquées s’élar-
git, il reste très marqué par les grandes entreprises 
publiques et privées, et limité à des programmes 
satellites qui n’impactent pas encore le mode de ges-
tion de l’entreprise et l’économie nationale. Il s’agit 
avant tout de sortir de l’expérimentation pour 
atteindre une densité de programmes qui ait un 
impact durable sur le tissu économique.
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La normalisation

Du Sommet de Rio 
au Forum de Kinshasa

Les résultats du Sommet de Rio+20 ont été limi-
tés et l’alignement politique des pays met du temps 
à se concrétiser. Ill faut cependant voir que d’autres 
pistes d’avancement existent. L’une d’entre elles est 
la normalisation.

Il y a 20 ans, j’ai été plongé dans le monde de la 
normalisation, une discipline qui s’articule du 
niveau national à l’international en passant par 
des instances régionales et qui a beaucoup évolué. 
En effet, il y a 20 ans, les sujets touchés étaient 
purement techniques alors qu’aujourd’hui, ce sont 
surtout des enjeux socioéconomiques qui mobi-
lisent les normalisateurs dans le monde.

Un exemple de ce tournant : la Norme internatio-
nale ISO 26000 sur la responsabilité sociétale des 
organisations. Cette norme a marqué une avancée 
majeure en permettant aux entreprises et autres 
acteurs, partout dans le monde, d’avoir une réfé-
rence commune basée sur un large consensus 
international. La communauté francophone, sous 
l’impulsion de l’IFDD et avec l’aide des réseaux 
francophones dont le Réseau Normalisation et 
Francophonie (RNF), a été extrêmement contri-
butive tout au long de ce processus complexe. La 
réunion à Québec, en 2009, du Comité ISO ras-
semblant 300 experts de 87 pays, grâce au soutien 
du Ministère québécois chargé des Relations inter-
nationales, a été le point tournant pour l’adoption 
de la Norme.

Au-delà de sa contribution au déploiement de 
l’ISO 26000, je veux rappeler l’action diversifiée 
du RNF, fondé en 2007 par le Bureau de norma-
lisation du Québec (BNQ) et l’Association fran-
çaise de normalisation (AFNOR) avec comme 
membres actifs tous les organismes de normalisation 
nationaux francophones.

Le but principal du RNF est d’aider les pays fran-
cophones en développement à renforcer leurs 
structures de normalisation et accroitre leur parti-
cipation et leur influence à l’ISO. Disposant d’une 
majorité de membres africains et d’une relation 

étroite avec les Commissions de l’UEMOA et de 
la CEMAC, le RNF est solidement implanté sur 
le continent africain. Quelques avancées récentes 
peuvent être soulignées :

•	 L’établissement d’un Mémorandum entre le 
RNF et l’ORAN/ARSO, l’organisme pan
africain de normalisation, sur un programme de 
normes pour le tourisme durable sur tout 
le continent africain

•	 Le soutien au développement en Afrique d’un 
enseignement supérieur de la normalisa-
tion avec des initiatives très intéressantes menées 
au Congo RD et au Gabon avec des jeunes 
cadres africains

M. Girard est bien connu pour le 
rôle actif qu’il a joué dans le monde 
de la normalisation et le dévouement 
dont il a fait preuve pour y promou-
voir la langue française. Il a reçu un 
diplôme en génie civil de l’Univer-
sité Laval en 1975. Il a œuvré au 
sein d’une firme de génie-conseil à 
titre d’associé senior jusqu’à la fin des années 1990. 
Il a été membre actif de l’Association canadienne des 
laboratoires d’essais, dont il a été président en 1982.

En 1990, M. Girard a été nommé au conseil d’adminis-
tration du Conseil canadien des normes (CCN) et s’est 
joint au Comité consultatif sur la qualité du CCN, comité 
qui a mis en place une structure pour l’accréditation des 
organismes registraires de systèmes qualité ISO 9000 au 
Canada. Il a également été membre de plusieurs autres 
comités consultatifs du CCN et président du Comité 
consultatif des organismes d’élaboration de normes.

De 1998 à 2011, il a occupé le poste de directeur du 
Bureau de normalisation du Québec (BNQ), un orga-
nisme d’élaboration de normes et d’évaluation de la 
conformité. Sous la direction de M. Girard, le BNQ a 
établi un partenariat avec l’Association française de 
normalisation (AFNOR) qui a abouti à la création du 
Réseau Normalisation et Francophonie (RNF). Jacques 
Girard est actuellement président sortant du RNF, qui a 
pour mission de faciliter la participation des pays en 
développement francophones aux activités de normali-
sation et qui regroupe maintenant des membres prove-
nant de 28 pays.

Jacques Girard

jacgir3@yahoo.fr

mailto:jacgir3%40yahoo.fr?subject=
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La publication de la norme ISO 26000 sur la RSE 
ainsi que l’agenda international sur la RSE répondent 
à ce défi car ils facilitent la relance d’une nouvelle 
stratégie de mobilisation des acteurs économiques 
autour du Développement Durable et de la RSE. En 
effet, les principes directeurs de la RSE et de la norme 
ISO 26000 peuvent apporter des réponses valables 
à la fois aux questions de développement durable et 
aux enjeux actuels des entreprises de l’Afrique de 
l’Ouest, à savoir :

a)	L’Emploi des jeunes et la lutte contre la pauvreté, 
afin de garantir une paix sociale dans le pays,

b)	une qualification des ressources humaines permet-
tant de renforcer la compétitivité des entreprises,

c)	et surtout, la ré-appropriation par l’Entreprise et 
ses parties prenantes de l’éthique et des principes 
de la RSE dans les relations d’affaires, afin de déve-
lopper des partenariats durables.

Une nouvelle stratégie de déploiement de la RSE et 
du Développement Durable est d’autant plus oppor-
tune en Afrique de l’Ouest que le contexte est favo-
rable, marqué par :

•	 un système de gouvernance économique mondial 
en pleine mutation,

•	 une forte relance des Investissements Directs Étran-
gers, notamment dans les secteurs miniers et agro-
industriels, les secteurs des télécom et de la finance, 
le secteur des infrastructures,

•	 la présence d’entreprises multinationales qui, de par 
les pressions internationales et les exigences du sys-
tème financier international, deviennent des moteurs 
de cette stratégie de déploiement de la RSE,

•	 et surtout l’émergence d’initiatives locales et sous-
régionales dans le domaine de la RSE.

Les préalables à la mise en œuvre 
d’une stratégie de mobilisation 
des entreprises autour du concept 
de Développement Durable

La mise en œuvre d’une stratégie de mobilisation des 
entreprises autour du Développement Durable doit 
réunir un certain nombre de préalables :

•	 tout d’abord, l’affirmation par les plus hautes auto-
rités des États d’Afrique de l’Ouest de la volonté 
politique de faire de la RSE un axe de développe-
ment stratégique, à intégrer dans les documents 
d’orientations économiques et sociaux.

•	 la nécessité de bâtir un environnement des affaires 
structuré dans lequel chaque acteur du Dévelop-
pement Durable a atteint un niveau d’organisation 
et de visibilité qui lui permet de jouer son rôle 
modérateur ou régulateur, notamment dans la sanc-
tion des entreprises indélicates par la règlementation 
ou par le marché,

•	 l’identification d’une masse critique d’acteurs éco-
nomiques capables de traduire les lignes directrices 
de la RSE en actions concrètes, et dont les effets 
auraient un effet d’entraînement sur l’ensemble du 
tissu économique,

•	 et surtout l’émergence d’un leadership fort des 
pouvoirs publics dans leurs capacités à réguler la 
démarche et à faciliter les procédures entre les par-
ties prenantes (législation, dialogue social, etc.).

•	 La tenue avec succès à Yaoundé au Cameroun en 
2013 du premier Forum International « Normes 
pour l’Afrique » et, déjà, sa 2e édition en février 
2014 à Kinshasa en RDC avec près de 300 par-
ticipants

Je constate avec satisfaction que le RNF a pu, avec 
des moyens très limités, soulever l’intérêt et la par-
ticipation des francophones africains au dévelop-
pement de normes internationales sur des thèmes 
qui les touchent particulièrement : parlons par 
exemple de sécurité sociétale, gestion de catas-
trophes, continuité des affaires, parlons de systèmes 

de gestion pour les organismes électoraux, le com-
merce de produits de seconde main…et j’en passe !

Cette mobilisation autour de notre Réseau 
démontre clairement que les normes constituent 
un puissant outil pour relever les défis dans les trois 
dimensions – environnementale, économique et 
sociétale – du développement durable.

RNF : www.lernf.org 

www.lernf.org
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Au Sénégal, une feuille de route a été proposée en 
2012 aux plus hautes autorités à l’issue de la 4e édition 
du Forum international sur la RSE au Sénégal. Elle 
est articulée autour de cinq (5) propositions d’actions :

1.	Contribuer à la mise en place d’un Cadre institu-
tionnel sur la Responsabilité Sociétale :

a.	Faciliter le Dialogue sur la Responsabilité socié-
tale par une démarche concertée entre tous 
les acteurs concernés et par un appui aux acti-
vités de plaidoyer initiées au niveau national 
par la Commission de Développement Durable, 
le Comité du Dialogue Social, la Plateforme 
des  Acteurs non Étatiques, l’Initiative RSE 
Senegal, le Groupe de réflexion et d’action sur 
la RSO, etc. et au niveau local, par les instances 
de gouvernance.

b.	 Faire adopter dans les Stratégies locales, natio-
nales voire sous-régionales de développement 
durable des chapitres spécifiques à la Respon-
sabilité Sociétale et au Développement Durable 
incluant :

i.	 des mécanismes d’appui aux initiatives col-
lectives promouvant et diffusant les prin-
cipes de la RSE, les bonnes pratiques RSE, 
les outils de Gouvernance d’Organisation 
conçus au niveau international et local (ex : 
norme ISO 26000, Charte RSE&DD des 
entreprises, Code de Gouvernance d’entre-
prise, Code de bonnes conduites des entre-
prises, etc.),

ii.	 des incitations aux entreprises/organisations 
qui contribuent, par la mise en place de 
démarches de RSO stratégique, au Déve-
loppement Durable de leur localité voire 
du pays,

iii.	des dispositions favorisant la reconnaissance 
par les entreprises et organisations de l’im-
portance de la transparence quant aux 
risques sociaux, environnementaux et relatifs 
aux droits de l’Homme dont elles sont por-
teuses, par la promotion du reporting

c.	 Encourager et soutenir les initiatives locales et 
sous-régionales de partenariats dans le domaine 
de la RSE/RSO et du Développement Durable

d.	Inciter les États et les Collectivités locales à 
montrer l’exemple en matière de Responsabilité 
Sociétale en invitant les structures publiques, 
et principalement les sociétés et les agences, 
à initier des démarches de RSO

2.	Lancer une Initiative de partenariat dans le domaine 
de la Communication sur la Responsabilité 
Sociétale

	 La RSE et le développement durable ne peuvent 
être élaborés qu’au travers d’un dialogue public. 
C’est pourquoi, il a été sollicité le soutien et la 
coopération des États et de leur Gouvernement, 
voire des institutions économiques sous-régionales, 
pour :

•	 Mettre en œuvre un projet communautaire de 
communication sur la RSE et le développement 
durable intitulé : La « Plateforme de Communi-
cation Nationale sur la RSE »

•	 Pour être suffisamment efficace, ce projet devrait 
être dotée de moyens conséquents, aux fins de 
permettre à toutes les parties concernées par 
cette initiative de constituer une dynamique, 
un groupe pertinent de proposition, d’expres-
sion, de concertation, d’échange, d’implémen
tation, de suivi et d’évaluation des instruments 
de la RSE au Sénégal et dans les pays de la sous-
région.

	 De manière spécifique, il est objectivement attendu 
des États ouest africains, dans le cadre de ce grand 
plaidoyer national sur la RSE, d’installer dans les 
consciences populaires les principes de la Respon-
sabilité Sociétale.

3.	Expérimenter avec les entreprises signataires de la 
Charte RSE&DD des Entreprises du Sénégal des 
projets structurants RSE&DD ayant un impact sur 
l’emploi local

	 La promotion de l’emploi des jeunes et du déve-
loppement économique local est une préoccupa-
tion majeure pour le Sénégal et les pays de la 
sous-région, partagée par l’ensemble des acteurs 
de la vie économique. Les participants au Forum 
ont reconnu que la RSE, par sa démarche intégrée, 
peut apporter des réponses durables, mesurables et 
structurantes pour nos économies et nos sociétés.

	 Aussi, il a été proposé dans le cadre de l’engage-
ment n° 3 et n° 6 de la Charte RSE&DD des 
entreprises du Sénégal (accompagnement des TPE 
sous-traitantes à la création d’emplois dans le cadre 
de projets structurants) que les entreprises signa-
taires puissent s’associer dans le cadre d’initiatives 
collectives RSE pour expérimenter un nouveau 
modèle inclusif participant à la lutte contre le 
chômage des jeunes et la lutte contre la pauvreté. 
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Mobilisation des acteurs
Responsabilité sociale et environnementale

À cet effet, il a été suggéré d’inviter le Secteur privé 
et notamment les grandes entreprises socialement 
responsables à lancer une initiative de promotion 
de l’emploi local à partir des actes majeurs privi-
légiant :

•	 l’attribution de parts de marchés croissantes aux 
opérateurs économiques implantés autour des 
donneurs d’ordre que sont les grandes unités de 
production industrielle, minière, agricole, et 
de services,

•	 l’insertion de jeunes diplômés dans les effectifs 
des entreprises,

•	 Surtout, l’accompagnement de jeunes entrepre-
neurs dans le cadre de la sous-traitance ou de la 
prestation de services,

•	 et la mise en place de projets structurants dans 
la préservation de l’environnement

4.	Soutenir le développement d’un Réseau RSE 
sous-régional

	 Soulignant l’importance et la portée :

•	 de la Déclaration faite au mois d’octobre 2012, 
lors de sa visite à Dakar, par SEM. Stephen 
HARPER, Premier Ministre du CANADA, 
en faveur de l’institutionnalisation de la RSE en 
Afrique, et plus particulièrement en Afrique 
de l’Ouest,

•	 et des grandes lignes de la nouvelle politique 
française de coopération intégrant la RSE, les 
participants ont rappelé l’importance du leader-
ship de RSE Senegal pour accompagner, dans le 
cadre d’une approche sous-régionale, la Coopé-
ration et les Échanges avec les réseaux existants 
(Côte d’Ivoire, Guinée) et à venir (Burkina Faso, 
Mali etc.). Dans ce sens, il a été suggéré une mise 
à contribution des institutions économiques 
sous-régionales (Uemoa, Cedeao, Bad, Boad, 
etc.) ainsi que de l’Institut Francophone pour 
le  Développement Durable (ex-IEPF) pour 
appuyer l’élaboration d’un programme sous-
régional de déploiement de la RSE en Afrique 
de l’Ouest.

5.	Initier des Partenariats sous-régionaux et interna-
tionaux dans le domaine de la Formation quali-
fiante et professionnelle en RSE

	 Les participants ont reconnu le rôle majeur des 
milieux académiques dans le déploiement de la 
RSE/RSO au Sénégal et en Afrique de l’Ouest. 

Pour ce faire, les milieux académiques devront, en 
relation avec le Secteur privé, assurer le dévelop-
pement de la culture d’entreprenariat qui doit 
désormais figurer dans toutes les formations supé-
rieures afin de préparer les étudiants à la sélection 
naturelle qui les attend. Aussi, il a été souligné 
l’importance pour les écoles de management, les 
universités, les structures de formation profession-
nelle ouest africaines de démultiplier, sur la base 
de projets bien identifiés, les conventions de par-
tenariats pédagogiques et faciliter les échanges 
entre structures de formation et groupements 
d’entreprises des pays du Sud et du Nord dans le 
domaine de la RSE.

	 Les participants ont à cet effet appuyé l’appel lancé 
aux autorités de la zone ouest africaine (Sénégal, 
Côte d’Ivoire, Burkina Faso, Guinée) pour la créa-
tion d’un Institut sous régional de formation dans 
le secteur minier devant à la fois contribuer à la 
formation technique et professionnelle, soutenir la 
croissance des chaînes d’approvisionnement locales 
et promouvoir les bonnes pratiques dans le secteur 
de l’extraction. Ils ont souligné l’importance d’ini-
tier des programmes sous-régionaux de formation 
à distance dans le domaine de la RSE/RSO.

L’Initiative RSE Senegal, 
une communauté d’entreprises 
engagées pour la promotion 
de la RSE et du Développement 
Durable.

« Créer et accompagner une Communauté d’entre-
prises qui partagent une vision commune et des 
objectifs en lien avec la promotion de la RSE et du 
Développement Durable au Sénégal et dans les pays 
francophones de l’Afrique de l’Ouest », tel est la 
genèse de l’Initiative RSE Senegal créée en 2008 par 
un expert du Secteur Privé et portée par le CFPMI, 
Cabinet conseil implanté au Sénégal et spécialisé dans 
le domaine de la RSE.

Cette vision d’« une Afrique riche de par la valorisa-
tion de ses compétences et la transformation locale 
de ses ressources naturelles, dans le respect de l’éthique 
en termes d’équité intra-générationnelle, intergéné-
rationnelle et responsabilité sociétale » oriente l’action 
de cette initiative qui est née et évolue en Afrique de 
l’Ouest. Elle interpelle notamment les acteurs éco-
nomiques et les dirigeants d’entreprise en particulier 
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par rapport à un certain nombre d’enjeux de Déve-
loppement Durable en lien avec leurs activités :

•	 En premier lieu, la question du chômage des jeunes 
africains, et en particulier des diplômés sortants du 
système éducatif,

•	 La problématique de l’aménagement du territoire 
et de la concentration des activités économiques 
dans les capitales,

•	 La dégradation de l’environnement et l’épuisement 
des ressources naturelles,

•	 Les difficultés croissantes d’accès aux combustibles 
conventionnels fossiles,

•	 La dégradation des valeurs éthiques,

•	 L’accès aux services sociaux de base : l’eau, l’élec-
tricité, l’éducation, la santé,

•	 etc…

Une appropriation de la RSE par le Secteur privé et 
les acteurs économiques, et son intégration dans les 
stratégies d’entreprise, constitue une réponse à ces 
différents enjeux. Au-delà des acteurs économiques, 
leurs parties prenantes (partenaires commerciaux, 
milieux académiques, État et ses démembrements, 
Collectivités locales, société civile, etc.) sont égale-
ment interpellées par rapport à leur capacité de com-
préhension des enjeux de la RSE et leurs capacités à 
en faciliter la vulgarisation.

C’est dans ce cadre que l’Initiative RSE Senegal 
poursuit les quatre objectifs suivants :

1.	 promouvoir la RSE auprès des entreprises et de 
leurs parties prenantes ;

2.	 susciter l’intérêt des pouvoirs publics et des col-
lectivités locales à l’application de conditions cadres 
favorables à la pratique de la RSE ;

3.	 accompagner des modèles d’entreprises, d’organi-
sation publiques et de développement économique 
local intégrant la RSE/RSO ;

4.	 asseoir la visibilité du Sénégal et des pays de 
l’Afrique de l’Ouest dans le mouvement interna-
tional de la RSE

Afin de faciliter la stratégie de mobilisation des entre-
prises autour de la RSE, l’Initiative RSE Senegal s’est 
dotée d’un dispositif comprenant :

•	 un réseau de grandes et moyennes entreprises 
partenaires, regroupées au sein du Réseau RSE 
Senegal et dont les activités sont soutenues par des 
partenaires institutionnels (Ambassade du Canada, 
Ambassade des Pays Bas, Afd, Giz, LuxDev, Ifdd, 
Ucad, Cnp),

•	 un réseau de micros et petites entreprises (TPE) 
regroupées au sein de « La Maison de l’Entrepreneur 
Eco Responsable – LaMeer ». Ces TPE qui sont de 
véritables initiatives de lutte contre la pauvreté pour 
le Développement Durable, évoluent dans le secteur 
de la transformation rurale, dans des filières à valeur 
ajoutée nationale et créatrices d’emplois, grâce à 
des promoteurs qui intègrent les notions d’éthique 
et de responsabilité sociétale dans leurs activités,

•	 une Charte RSE & Développement Durable qui, 
à travers les 7 engagements qui ont été définis par 
un groupe d’entreprises du Sénégal, est un cadre 
de référence pour le pilotage de la politique RSE 
des entreprises engagées dans la RSE et le Déve-
loppement Durable.

Ce dispositif mis en place par le Secteur privé vise 
non seulement à promouvoir la RSE et le Dévelop-
pement Durable dans le pays et la sous-région (et 
donc à influer sur le comportement des collaborateurs 
et des entreprises) mais également à encourager toutes 
initiatives en faveur d’un nouveau type d’entrepre-
neuriat éco responsable, notamment au niveau des 
TPE africaines.

Six ans après sa création, l’Initiative RSE Senegal, 
seule initiative du genre en Afrique de l’Ouest, a le 
mérite d’exister et de mutualiser ainsi les expériences 
et pratiques d’entreprises socialement engagées. 
Il reste entendu que ce modèle innovant reste encore 
en phase embryonnaire et expérimental. Il mériterait 
avec un appui significatif de la communauté écono-
mique francophone de passer à une plus grande 
échelle, dans le cadre notamment d’une initiative 
sous-régionale pour le Développement Durable. 
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Dr Alain Édouard TRAORE (Burkina Faso) est Juriste, 
Diplomate de carrière, titulaire d’un doctorat en 
Sciences juridiques, Université de Lille II, France, 1997 
et d’un doctorat en philosophie politique à l’Université 
Jules Verne d’Amiens, France 1994.

Relativement au développement durable, de 2004 à 
2007 il est Secrétaire Permanent du Conseil National 
pour l’environnement et le développement durable 
(CONEDD), Burkina Faso et à ce titre, Négociateur du 
Burkina Faso aux 13e et 14e sessions de la commission 
du développement durable des Nations Unies, Il est 
le Vice-Président et cumulativement rapporteur de la 
15e  session de la Commission du Développement 
Durable des Nations Unies.

De 2007 à 2009 il est Secrétaire Général du Ministère 
de l’environnement et du Cadre de Vie.

Expert de l’Institut pour l’énergie et l’environnement 
de la Francophonie (IEPF) à la 16e session de la Com-
mission du développement durable, en 2008, et à la 
18e session de la Commission du développement 
durable en mai 2010. 

Membre du Comité de pilotage de l’initiative Rio+20 
de la francophonie. Membre du Comité de pilotage de 
du Réseau francophone sur la responsabilité des orga-
nisations (RSO). 

Alain Édouard Traore est Secrétaire Exécutif du Centre 
d’initiatives pour le Développement Durable (CIDD) 
basé à Ouagadougou. Il est Ministre de la communica-
tion, porte-parole du Gouvernement de son pays 
depuis avril 2011

L’éducation pour le Développement Durable (EDD) trouve 
dans le processus de formulation en cours d’une série 
d’Objectifs de Développement Durable (ODD), un cadre 
approprié pour une meilleure valorisation. Le processus 
de formulation des ODD qui aborde en effet, de façon 
plus structurelle les principaux enjeux du bien être 
humain, constitue un des plus grands acquis du Som-
met de Rio+20 tenu du 20 au 22 juin 2012.

Les ODD sont attendus comme une perspective qui 
agrège les actions menées dans le passé et fournissent 
pour l’avenir une structure cohérente d’actions entre le 
développement durable et les Objectifs du Millénaire pour 
le développement (OMD), pour la période post 2015.

L’espace francophone trouve dans cette dynamique 
mondiale un cadre idéal pour valoriser ses expériences 
acquises.

Action francophone et éducation

Depuis Dakar en 1989, le 3e Sommet de la Francophonie, tenu 
du 24 au 26 mai 1989, avait mis « l’accent sur la relation étroite 
entre éducation et développement durable : elle en est à la fois la 

condition préalable et la première finalité ».

La Francophonie n’a jamais cessé de mettre l’éducation au centre 
de ses préoccupations. À son 10e sommet à Ouagadougou, du 26 au 
27 novembre 2004, le tout premier cadre stratégique décennal de la 
Francophonie, définissant dorénavant les quatre grandes missions 
de la Francophonie est adopté. Ce cadre décennal déclare que « dans 
la lutte contre la pauvreté et pour le développement durable, 
l’alphabétisation et l’éducation doivent occuper une place de pre-
mier plan ».

L’espace francophone a été ainsi et depuis 1990, le principal cata-
lyseur des actions et politiques Éducation Pour Tous (EPT) dans 
les pays francophones à travers des structures comme l’AUF (Agence 
Universitaire de la Francophonie). On peut noter à cet effet, 

Les défis de l’éducation pour 
le développement durable

Alain Édouard TRAORE
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l’Initiative francophone pour la formation à distance 
des maîtres (IFADEM), l’Initiative ÉLAN-Afrique 
« École et langues nationales en Afrique », et les 
Centres de lecture et d’animation culturelle (Clac) 
qui ont été lancés dès 1986 par la Francophonie afin 
de satisfaire les attentes des populations situées en 
milieu rural.

Dans un rapport intitulé « Centres de lecture et d’ani-
mation culturelle, vingt ans d’expériences dans les 
pays francophones », l’OIF a analysé l’impact des 
CLAC sur les OMD. Il ressort qu’en facilitant l’accès 
aux savoirs, les CLAC ont un impact social et éco-
nomique décisif sur plusieurs des Objectifs du Mil-
lénaire pour le développement des Nations unies.

L’éducation est une valeur essentielle, l’une des plus 
caractéristiques de l’homo sapiens. Elle suppose 
l’objectivation d’un ensemble de données essentielles 
partagées par tous et érigées comme facteur d’accom-
plissement de l’être humain. La restitution de ces 
données dans un processus méthodologique compre-
nant des connaissances, des valeurs et des comporte-
ments est l’éducation.

L’éducation est un processus continu, social et struc-
turel de transmission du savoir utile à l’expression 
et à l’accomplissement de l’être humain. Elle consti-
tue un fondement essentiel à l’équilibre global de 
l’ordre social.

L’éducation rend autonome, émancipe et accroit les 
capacités de l’être humain à faire mieux face aux 
enjeux sociaux, économiques et environnementaux. 
L’absence d’éducation rend vulnérable, crée la dépen-
dance et l’assujettissement et compromet l’individu 
dans la soumission.

Par l’éducation, on peut créer une citoyenneté plus 
responsable et plus apte à la prise en charge des défis 
sociaux et environnementaux.

Les défis mondiaux de l’éducation
Malgré les grands cycles d’initiatives mondiales en la 
matière, l’éducation reste un secteur sinistré, quand 
bien même il est unanimement reconnu qu’elle est 
la condition première de la réussite de tout autre 
processus humain.

En effet, les budgets publics sont insuffisants et la 
solidarité internationale n’a pas toujours été à la hau-
teur des enjeux. Et il y a des difficultés à tous les 
niveaux. Les offres éducatives ne sont pas à la hauteur 

des demandes car dans beaucoup de pays franco-
phones en développement, l’analphabétisme est tou-
jours une cruelle réalité, à côté de l’impossibilité du 
système à garantir la scolarisation à tous les enfants 
en âge d’aller à l’école. La fracture éducative est une 
réalité, enfermant les populations les plus pauvres dans 
leur monde sans système adéquat capable de les en 
sortir par l’éducation. Les contenus des systèmes édu-
catifs sont de moins en moins pertinents, créant ainsi 
un déphasage avec les réalités sociales.

Selon l’UNESCO, « Notre savoir actuel ne fournit 
pas de réponses aux problèmes planétaires contempo
rains, environnementaux, sociétaux et économiques. »

L’éducation reçue déterminera la capacité des respon-
sables et simples citoyens d’aujourd’hui et de demain 
d’inventer des solutions et de défricher de nouveaux 
chemins pour un avenir meilleur.

Le plan d’action de Johannesburg en 2002 enga-
geait « de faire en sorte que les enfants, quel que soit 
leur sexe et où qu’ils vivent, puissent terminer leurs 
études primaires et aient un accès égal à tous les 
niveaux d’éducation ».

Dans la Déclaration de Rio+20, l’éducation est à la 
fois un objectif d’accès de tous, mais aussi un moyen 
pour permettre à la conscience individuelle et col-
lective d’appréhender les valeurs humaines essentielles 
et d’œuvrer à les réaliser (Du paragraphe 229 au 
paragraphe 235).

L’avenir que nous voulons suggère :

•	 d’améliorer l’accès à l’enseignement au-delà du 
primaire et la qualité de cet enseignement ;

•	 de renforcer la coopération entre les écoles, les 
communautés et les autorités en vue de faciliter 
l’accès à un enseignement de qualité à tous les 
niveaux ;

•	 de promouvoir la sensibilisation au développement 
durable chez les jeunes, notamment en favorisant 
la mise en œuvre de programmes éducatifs extra
scolaires, conformément aux objectifs de la Décen-
nie des Nations Unies pour l’éducation au service 
du développement durable (2005- 2014) ;

•	 de renforcer la coopération internationale pour 
améliorer l’accès à l’éducation ;

•	 de promouvoir l’éducation au service du dévelop-
pement durable et intégrer plus activement cette 
question dans les programmes d’enseignement, 
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au‑delà de la Décennie des Nations Unies pour 
l’éducation au service du développement durable ;

•	 d’adopter de bonnes pratiques de gestion de la 
durabilité sur leur campus avec la participation 
active des étudiants, des enseignants, des partenaires 
locaux et d’autres parties prenantes, et de faire du 
développement durable une matière interdiscipli-
naire dans une optique intégrée.

L’Éducation pour le 
Développement Durable

L’EDD est envisagée comme un apprentissage à la vie 
harmonieuse tant avec l’environnement humain que 
l’environnement naturel. Elle vise à éduquer à la pré-
servation de l’écosystème, à la recherche de la paix et 
de l’équilibre global entre les dimensions du dévelop
pement, et donc finalement, comme le dit le rapport 
Brundtland, à satisfaire harmonieusement nos besoins 
sans compromettre l’avenir des générations futures.

L’EDD encourage à repenser les systèmes éducatifs 
et les programmes d’enseignement (méthodes et 
contenus) qui avalisent aujourd’hui des sociétés non 
durables. Les programmes intègrent insuffisamment 
les nouveaux défis sociaux au moment où les tech-
nologies de l’information créent au niveau du citoyen, 
la confrontation avec de nouvelles réalités auxquelles 
il n’a pas de prise.

Il est important de faire de l’éducation un vecteur 
d’inclusion sociale, économique et politique par, 
l’accès de tous les êtres humains à un système éduca-
tif et d’instruction portant les valeurs humaines de 
paix, de liberté, de citoyenneté et de démocratie 
universellement admises et respectant la diversité 
culturelle. La notion d’éducation pour le développe-
ment durable (EDD) signifie que l’éducation porte un 
contenu à même de former, d’encadrer et de porter 
des savoirs et des connaissances appropriés au déve-
loppement durable : ces savoirs peuvent porter sur la 
culture, la citoyenneté, la paix la liberté, etc. Elle est 
aussi un moyen d’information, de sensibilisation et 
de changement des comportements pour adopter les 
modes de production et de consommation durables.

L’Éducation a une fonction matricielle qui permet 
de prendre en charge tous les autres champs de la 
société. C’est un contenant qui doit être valorisé en 
soi pour pouvoir être pertinent dans son approche 
et  son fonctionnement afin d’atteindre ses cibles. 
Ce contenant doit être organisé et structurant, et 
l’Éducation pour le Développement Durable semble 
correspondre à cette vision d’une éducation perti-
nente et adaptée. 
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dg@atd-quartmonde.org

Pour contribuer au processus d’évaluation des Objectifs du Millénaire pour 
le Développement (OMD) coordonné par les Nations Unies, le Mouve-
ment ATD Quart Monde a mené, de 2011 à 2013, une recherche-action 

participative associant plus de 2000 personnes de 22 pays, dont une majorité en 
situation de pauvreté ou d’extrême pauvreté.

Douze pays dans lesquels ATD Quart Monde est activement présent ont été 
impliqués dans ce projet : Belgique, Bolivie, Brésil, Burkina Faso, France, 
Guatemala, Haïti, Île Maurice, Madagascar, Pérou, Philippines et Pologne. La 
présence de pays développés souligne le fait que la grande pauvreté existe partout 
dans le monde et pas seulement dans les pays ciblés par les OMD. Dans chacun 
des 12 pays, les équipes d’ATD Quart Monde ont organisé des rencontres avec 
les personnes en situation de pauvreté et d’extrême pauvreté. Les échanges étaient 
basés sur la confiance mutuelle construite pendant des années de travail en 
commun. Les participants se sont rencontrés pour discuter des problèmes de 
développement lors de réunions hebdomadaires ou mensuelles. Pendant une 
période de 6 mois à deux ans selon les pays, les participants ont appris à exprimer 
leurs préoccupations et à construire une connaissance collective.

Dans chaque pays, des partenaires extérieurs se sont aussi préparés au dialogue 
avec les personnes en situation de pauvreté et d’extrême pauvreté, dialogue qui 
requérait d’adopter une éthique de travail garantissant que chaque participant 
puisse exprimer ses pensées personnelles sans les voir mal interprétées ou incom-
prises par les autres. Ces partenaires étaient des universitaires, des ONG, des 
syndicats, des fonctionnaires de ministères nationaux (éducation, affaires sociales, 
travail, formation professionnelle, etc.) et d’instances internationales telles que 
l’UNICEF, l’UNESCO, le PNUD, le Haut-commissariat aux droits de l’homme, 
l’Union européenne et la Banque mondiale.

Les membres d’ATD Quart Monde et les partenaires extérieurs se sont retrouvés 
pour des séminaires régionaux et nationaux qui ont eu lieu à l’Île Maurice, en 
Bolivie, en Belgique, en France, à Madagascar, au Burkina Faso, aux Philippines 
et au siège des Nations Unies à New York. Par ailleurs, depuis dix autres pays1, 
des associations partenaires d’ATD Quart Monde et des correspondants du Forum 

Le Mouvement ATD Quart Monde est 
une Organisation non gouvernemen-
tale sans affiliation ni religieuse ni 
politique. Il a été fondé en 1957 par 
Joseph Wresinski et actuellement agit 
dans une trentaine de pays en Afrique, 
en Amérique du Nord et du Sud, dans 
l’Océan Indien, en Asie et en Europe.

Le Mouvement lutte pour les droits de 
l’homme, avec l’objectif de garantir 
l’accès des plus pauvres à l’exercice de 
leurs droits et d’avancer vers l’éradi-
cation de l’extrême pauvreté.

La connaissance tirée de l’expérience
Bâtir l’agenda post-2015 avec les personnes 

en situation d’extrême pauvreté

	 1.	Bangladesh, République populaire de Chine, Espagne, Kenya, Mali, République 
Centrafricaine, République démocratique du Congo, Sénégal, Sierra Leone et Vietnam.

mailto:dg%40atd-quartmonde.org?subject=
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du refus de la misère2 ont également apporté leur 
contribution en participant à des séminaires ou en 
envoyant leurs réflexions par écrit.

Les résultats de cette évaluation participative des 
OMD et les propositions faites par les participants 
sont présentées dans un document intitulé « Vers un 
développement durable qui n’oublie personne : Le défi de 
l’après 2015 », qui sera publié en avril 2014, en français, 
espagnol et anglais.

Au cours de la recherche-action, les participants ont 
pointé le fait que l’extrême pauvreté représente un 
gaspillage inacceptable du potentiel humain. Faute de 
prendre en considération l’histoire et l’expérience des 
personnes et familles qui vivent en grande pauvreté, 
les programmes venus d’en haut destinés à lutter 
contre la pauvreté se font au détriment des popula-
tions les plus défavorisées et aboutissent ainsi à per-
pétuer l’extrême pauvreté. (Chapitre 1 et Annexe B 
du rapport « Vers un développement durable qui n’oublie 
personne : Le défi de l’après 2015 »).

Réfléchir ensemble sur un pied d’égalité avec les 
personnes prisonnières de l’extrême pauvreté exige 
que toutes les parties prenantes surmontent de nom-
breux obstacles. Les personnes vivant dans la pauvreté 
ont besoin de temps pour construire une compré-
hension collective de leur situation, ainsi que pour 
construire un sentiment de fierté compensant leur 
stigmatisation et leur isolation. Pour les gens aisés, le 
partage du pouvoir est souvent le défi le plus redou-
table. Cela nécessite un engagement en faveur d’un 
dialogue d’égal à égal, enraciné dans un sentiment de 
justice et dans une volonté de développer des poli-
tiques plus efficaces (Chapitre 2 du rapport).

Le dialogue mondial sur l’agenda après 2015 doit à 
la fois distinguer et faire le lien entre l’inégalité, la 
pauvreté et l’extrême pauvreté. Des moyens plus 
adaptés et plus participatifs pour mesurer la pauvreté 
et l’extrême pauvreté sont nécessaires, pour démysti-
fier les illusions créées par les statistiques mondiales 
actuellement trompeuses : le critère de 1,25 $ par jour 
ne devra plus être considéré comme une mesure fiable 
de l’extrême pauvreté à l’échelle mondiale. Les pro-
grammes reposant sur les OMD n’ont pas atteint les 
populations les plus pauvres ; ils ont ignoré la 
connexion entre l’inégalité, la pauvreté et la justice 

climatique. Si l’agenda post-2015 vise à réduire véri-
tablement les disparités et éliminer l’extrême pauvreté, 
on devrait considérer que les objectifs de développe-
ment sont réalisés seulement quand ils ont bénéficié 
à tous, y compris les 20 pour cent les plus pauvres de 
la population concernée, que ce soit au niveau natio-
nal ou au niveau local. Un nouveau modèle de déve-
loppement devrait inclure les objectifs de construction 
de la paix et de consolidation de l’État afin de sou-
tenir les États fragilisés dans une situation post-conflit, 
et devrait aligner les objectifs de développement avec 
les normes et standards relatifs aux droits de l’homme 
(Chapitre 3).

La recherche participative a clairement montré que 
des projets de développement sont inadaptés et se 
tournent contre les personnes vivant dans l’extrême 
pauvreté et, parfois, l’aide internationale réduit les 
plus démunis au silence. Les dispositifs et les mesures 
mises en place n’atteignent pas les personnes et popu-
lations pauvres et celles qui vivent de travail informel. 
De ce fait, ils ne bénéficient pas des soins de santé de 
qualité, de protection sociale, de conditions sanitaires 
ou de logement décentes. L’égalité entre les sexes doit 
être renforcée par des changements dans les menta-
lités et dans la loi. La contribution des migrants doit 
être reconnue dans les réflexions portant sur la migra-
tion internationale (Chapitre 4).

Les résultats mitigés des objectifs des OMD dans le 
domaine de l’éducation montrent que des efforts 
restent à faire pour offrir un accès équitable aux 
savoirs. Les obstacles à cet égard sont notamment la 
discrimination et la stigmatisation des élèves défavo-
risés et de leurs parents ; les coûts cachés de l’ensei-
gnement censé être gratuit ; l’absence de documents 
d’identité légal qui pénalisent la scolarité des élèves ; 
la tendance croissante à privatiser l’enseignement au 
détriment des écoles publiques. L’éducation de qualité 
pour tous nécessite un environnement éducatif fondé 
sur le partenariat et la coopération entre les ensei-
gnants, les élèves, les parents et les communautés. Une 
telle approche conduit à des acquis de l’apprentissage 
dont bénéficient effectivement les élèves et leurs 
milieux (Chapitre 5).

Le Chapitre 6 propose trois grands moyens de lutte 
contre la stigmatisation et la discrimination. Il met en 
exergue le désir et la volonté des personnes qui vivent 

	 2.	Le Forum du refus de la misère est un réseau de personnes, de citoyens engagés au sein de leurs sociétés, certains par le biais 
de divers organismes (associations, universités, instances publiques…), pour l’avenir des personnes et familles très pauvres. 
Ils sont répartis dans une centaine de pays, sur tous les continents. http://refuserlamisere.org

http://refuserlamisere.org
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dans la pauvreté de participer activement au proces-
sus de développement. Il identifie les nombreux 
obstacles à leur véritable participation aux politiques 
et les programmes de développement, que ce soit aux 
niveaux local, national ou à des institutions interna-
tionales de développement. Pourtant, la participation 
des personnes en situation de pauvreté dans les débats 
et les groupes de travail s’est avéré un processus 
d’apprentissage dynamique et régénérant pour les 
personnes et les institutions qui s’y engagent.

Cinq recommandations pour 
le cadre de développement 
après 2015

Ne laisser personne en arrière

« C’est difficile d’accéder à ses droits. Certains finissent 
par y renoncer. Ce qui nous maintient aussi dans la 
pauvreté, c’est la discrimination et l’humiliation que 
rencontrent les pauvres. La façon dont on regarde les 
pauvres est si dure que la pauvreté reste cachée : les gens 
ont honte. » (un participant de France)

Ne laisser personne en arrière requiert l’élimination 
des discriminations pour cause de pauvreté ou fon-
dées sur le sexe et l’origine sociale. Cela implique la 
recherche active de contacts avec les groupes de 
populations les plus démunis. Cela demande aussi 
d’aligner les objectifs de développement et leur mise 
en œuvre sur les normes des droits de l’homme, en 
accord avec les principes directeurs des Nations Unies 
sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme.

Inclure les personnes en situation d’extrême 
pauvreté comme de nouveaux partenaires 
dans l’élaboration des connaissances pour 
des formes de développement plus durables

« Il y a plein d’aide ici. Mais ils la distribuent sans savoir 
qui en a le plus besoin, alors souvent les plus pauvres ne 
sont pas aidés du tout. Cette aide crée des jalousies, divise 
notre communauté, et finit par isoler encore plus les plus 
pauvres et par aggraver leur situation. » (un participant 
du Sénégal).

« Même s’ils vivent dans la grande pauvreté, les gens 
ont des idées. C’est quand personne ne reconnaît leurs 
idées qu’ils tombent encore plus profond dans la misère. » 
(un participant du Burkina Faso)

C’est seulement en mettant au cœur de notre travail 
un partenariat authentique avec les personnes en 
situation d’extrême pauvreté que nous pourrons 
construire un monde où chaque personne pourra 

vivre décemment et avoir une place dans sa commu-
nauté. L’Indice de Pauvreté Multidimensionnel des 
Nations Unies (IPM) devrait remplacer l’indicateur 
de 1,25 $ par jour pour mesurer l’extrême pauvreté. 
L’IPM mesure les privations vécues par les ménages 
en ce qui concerne la santé, l’éducation et le niveau 
de vie. Ces mesures devraient être affinées en y ajou-
tant la mesure de la discrimination et de l’exclusion 
sociale. La méthodologie du croisement des savoirs, 
développée par le Mouvement ATD Quart Monde, 
pourrait aider à définir et quantifier ces nouvelles 
mesures, en partenariat avec des populations en 
grande pauvreté.

Promouvoir une économie qui respecte 
les personnes et l’environnement

« Le manque d’habits, la peur, l’exclusion, le sentiment 
de rejet, la honte et la timidité sont les obstacles que 
rencontrent les jeunes pour suivre une formation profes-
sionnelle et pour chercher du travail. Leurs droits humains 
fondamentaux ne sont pas respectés : le droit à l’alimen-
tation, au logement, à la santé, aux certificats de nais-
sance… L’aspect humain est négligé. » (un participant 
de Madagascar).

Il est nécessaire de soutenir le plein emploi et le tra-
vail décent pour tous, et la mise en œuvre de socles 
nationaux de protection sociale dans tous les pays. 
Cela suppose un mécanisme international pour finan-
cer et soutenir la mise en place de ces socles quand 
les ressources suffisantes n’existent pas. Leur concep-
tion, leur suivi et leur mise en œuvre devraient se 
faire avec la participation des syndicats, de la société 
civile, et des personnes en situation d’extrême pau-
vreté, comme l’ont souligné dans leur déclaration 
commune ATD Quart Monde, ITUC et Social Watch.

Assurer l’éducation et la formation pour 
tous en se basant sur la coopération, et non 
sur la compétition, entre élèves, professeurs, 
parents et communautés

« Quand j’allais à l’école en province, ma mère n’arrivait 
pas à trouver l’argent pour acheter les fournitures scolaires. 
On me renvoyait à la maison chaque fois que je n’avais 
pas le livre qu’il fallait. À la fin, j’ai quitté l’école sans 
avoir rien appris. Quand on est arrivé à Port-au-Prince, 
j’ai été à nouveau inscrit à l’école, mais je n’ai pas pu y 
rester pour les mêmes raisons. » (un participant haïtien 
à la recherche-action)

La plupart des délégations ayant participé à notre 
processus d’évaluation ont déclaré que l’école est le 
meilleur moyen pour que les enfants se libèrent de la 
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pauvreté, à condition que la pédagogie et que le 
contenu des cours soient adaptés à l’ensemble de la 
communauté, et pas seulement aux familles les plus 
aisées Elles ont demandé que les programmes d’édu-
cation suppriment les obstacles à une éducation de 
qualité – obstacles souvent cachés comme la discri-
mination, les coûts indirects – qu’ils élaborent des 
formes d’éducation coopérative en partenariat avec 
les communautés et qu’ils assurent une éducation de 
bonne qualité conduisant à une amélioration des 
résultats pour les enfants en situation de pauvreté.

Promouvoir la paix à travers une bonne 
gouvernance participative

« Qui veut d’une telle vie ? Nous rêvons d’une vie meil-
leure, avec un logement décent et une vraie éducation pour 
chacun. On agit pour changer, mais seuls on ne peut pas 
faire grand chose. On a besoin de soutien. Nous aussi on 
souhaite contribuer à un développement qui n’exclut 
personne, qui ne laisse personne en arrière. On veut 
travailler ensemble, comme des partenaires. C’est comme 
ça que la dignité et les droits de chacun pourront être 
respectés. » (des participants des Philippines vivant 
dans des cimetières et sous des ponts)

Pour y parvenir, les communautés doivent être aidées 
à renforcer leurs propres organisations de soutien, 
tandis que les acteurs de développement – que ce 

soit le gouvernement, des ONG ou des institutions 
internationales – doivent créer des mécanismes qui 
permettent aux personnes en situation de pauvreté 
de participer véritablement aux projets et pro-
grammes de développement, à tous les niveaux. Des 
personnes expérimentées doivent travailler avec les 
directeurs de projet pour mettre en œuvre la parti
cipation sur le terrain, en tissant des liens avec les 
personnes en situation de pauvreté et en faisant 
remonter leurs attentes aux responsables du projet et 
aux bailleurs de fonds. Des mécanismes de transpa-
rence et de doléances doivent être créés aux niveaux 
local, national et international. 

Pour en savoir plus
« Vers un développement durable qui n’oublie personne : Le 
défi de l’après 2015 », ATD Quart Monde, Document 
de travail, juin 2013 http://www.atd-quartmonde.
org/Vers-un-developpement-durable-qui.html

La vidéo « On se bat tous les jours contre la misère », 
http://vimeo.com/70125754

Le webdoc : « Ceux qu’on n’entend pas » sur la parti-
cipation citoyenne des plus pauvres, http://www.
unheard-voices.org/

http://www.atd-quartmonde.org/Vers-un-developpement-durable-qui.html
http://www.atd-quartmonde.org/Vers-un-developpement-durable-qui.html
http://vimeo.com/70125754
http://www.unheard-voices.org/
http://www.unheard-voices.org/
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fatimata.dia@francophonie.org

Après la Conférence de Rio+20, l’Organisation Internationale de la 
Francophonie (OIF) a revu à la hausse ses ambitions d’accompagnement 
de ses États et gouvernements membres dans la dynamique de concep-

tion, de formulation et de mise en œuvre du développement durable en faisant 
migrer l’Institut de l’énergie et de l’environnement de la Francophonie (IEPF) 
en l’Institut de la Francophonie pour le développement durable (IFDD). Cet 
acte ainsi posé renforce l’engagement de l’Organisation dans le processus, en 
cours au sein de la communauté internationale, pour la recherche de modèles 
de développement multidimensionnels basés sur des valeurs d’humanisme, de 
solidarité, d’équité et de diversité socio-culturelle.

Depuis plus de 4 décennies, des débats et actions se déroulent régulièrement 
autour de la problématique d’une gestion écologiquement rationnelle des res-
sources naturelles pour assurer la pérennité des différents types de productions 
et de consommations utiles pour la survie des humains et la protection de la 
planète. La Francophonie, composée de membres parties prenantes aux actions 
de la communauté des Nations Unies, s’est particulièrement positionnée, aussi 
bien sur les plans de la politique que de la coopération solidaire, pour faire valoir 
les principes et valeurs déterminants ce regroupement sur une base linguistique.

L’historique de l’intérêt de la Francophonie pour les sujets de développement 
est en rapport avec son évolution en tant qu’Organisation voulant marcher sur 
ses 2 jambes que sont la politique et la coopération, idée chère à Monsieur 
le Secrétaire Général qui déploie régulièrement tous les efforts indispensables à 
sa concrétisation.

L’étude sur le bilan de la Francophonie en développement durable, produite 
comme contribution à la préparation de Rio+20, a donné un rendu fidèle de 
cet engagement de l’Organisation Internationale de la Francophonie. Elle peut 
être consultée sur le site de l’IFDD.

La Francophonie en 1970
En 1970, lors de la création de l’Agence de coopération culturelle et technique 
des pays ayant l’usage du français en commun (ACCT), l’éducation, la formation, 
la recherche scientifique et la promotion de la culture constituaient des enjeux 
majeurs de l’époque pour l’élaboration de programmes de développement des 
jeunes États membres de l’Agence. Les quatre Pères-fondateurs de ce regroupe-
ment de francophones, notamment les Présidents Senghor, Diori, Bourguiba et 
le Roi Sihanouk, étaient des dirigeants de pays nouvellement indépendants, qui 
enclenchaient leurs processus de construction d’États modernes où le taux 

De l’IEPF à l’IFDD
Un outil de la Francophonie 

qui s’adapte aux enjeux du moment

Fatimata DIA

mailto:fatimata.dia%40francophonie.org?subject=
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d’accès à l’éducation était faible. Ce taux devait être 
relevé pour répondre aux exigences du développe-
ment socioéconomique des pays concernés. L’ACCT 
d’alors, en rapport avec les universitaires (AUPELF 
ancêtre de l’AUF), était particulièrement active sur 
ces sujets qui ont connu des succès avec le dévelop-
pement de réseaux d’expertise dans la gestion des 
ressources naturelles et de centres d’enseignement 
spécialisés en agriculture, en forêts et autres…

La réponse francophone 
à la situation de dégradation 
des ressources naturelles 
ou la création de l’IEPF

Dans les années 80-90, à travers des études effectuées 
sur l’état de l’économie mondiale et de la planète 
telles que les Rapports du Club de Rome, du club 
du Sahel et Brundtland, etc., il a été mis en lumière 
la nécessité d’agir autrement dans les modes d’exploi-
tation des ressources naturelles pour inverser, sinon, 
maitriser les tendances constatées de pollutions et de 
dégradations de l’environnement et du cadre de vie 
des populations. La crise énergétique du pétrole, 
la sècheresse-désertification et la détérioration de la 
qualité des sols, des eaux et de l’atmosphère ont 
constitué des signaux d’alarme lancés par des scien-
tifiques, environnementalistes et/ou écologistes pour 
amener les décideurs de la communauté internatio-
nale à se préoccuper particulièrement de ces défis 
handicapant toutes velléités de développement, qui 
se voudraient durables. C’est ainsi que de grands fora 
sur l’environnement et le développement se sont 
tenus sous l’égide des Nations Unies pour enclencher 
un processus de prise de conscience sur le besoin de 
sensibiliser, d’informer, de former les différents groupes 
d’acteurs de développement pour la prise en compte 
des préoccupations environnementales dans les poli-
tiques de prospérité et d’amélioration des conditions 
de vie des populations entreprises par chaque État.

Et la Francophonie, membre à part entière de cette 
communauté des nations, s’est engagée dans la prise 
en charge de ces questions fondamentales pour le 
développement en créant en 1988 l’Institut de l’éner-
gie des pays ayant l’usage du français en commun, 
suite à une décision du Sommet des Chefs d’États et 
de gouvernements de la Francophonie tenu pour la 
1re fois au Québec.

Cet institut, durant une dizaine d’années, a conçu et 
développé des programmes spécifiques de formations 

et de renforcement de capacités pour une meilleure 
connaissance et maitrise des enjeux de l’énergie dans 
les PED/PMA francophones. Son expérience était 
pratiquement unique à l’époque, d’où la grande sol-
licitation à laquelle il faisait face, malgré la modestie 
de ses moyens. L’expertise francophone des pays 
développés, comme de ceux en développement, a été 
mise à profit pour contenir les demandes. L’objectif 
fixé à cet institut consistait à mieux outiller les acteurs 
concernés pour l’identification des besoins énergé-
tiques, la recherche de solutions techniques et l’éta-
blissement de mécanismes institutionnels et financiers 
appropriés pour l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques énergétiques. C’est ainsi que l’organisation 
de cours sur l’utilisation durable de l’énergie avec 
la maitrise de l’énergie, l’efficacité énergétique, la 
promotion des énergies renouvelables et de systèmes 
d’information énergétique ont permis d’enregistrer 
la formation de milliers d’agents des ministères de 
l’énergie, la création de réseaux d’énergéticiens 
(Club-ER), la production de publications et manuels 
sur les différentes thématiques (fiches PRISME, 
guides MDE, SIE et ER, etc.), mais surtout, la prise 
en compte de la nécessaire intégration de la part de 
l’énergie dans toutes les politiques sectorielles de 
développements économique et social. Les formations 
dispensées par l’institut avaient cet objectif de l’éner-
gie pour le développement comme orientation claire 
et prioritaire, au moment où cela n’était pas encore 
intégré au sein du système des Nations Unies qui a 
attendu 2010 pour lancer le programme « Accès 
à l’énergie durable pour tous ». Cette insuffisance a 
d’ailleurs été notée dans les faiblesses recensées par 
l’évaluation des Objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement (OMD) et la préparation de l’après 2015.

En 1996, l’IEPF comptait dans ses missions le volet 
environnement et développement sur lequel les PED/
PMA, membres de l’OIF, doivent être appuyés pour 
réaliser les engagements pris à Rio en 1992. Mais il 
faut noter que, lors du sommet de 1989 tenu à Dakar, 
une décision faisait déjà référence à l’environnement 
et au développement durable et créait par la même 
occasion l’université Senghor d’Alexandrie avec un 
département sur le thème. Auparavant, la Francopho-
nie avait anticipé avec l’organisation de concertations 
d’experts et de ministres francophones sur l’environ-
nement pour préparer la conférence de Rio 92 sur 
l’avenir de la planète. L’IEPF, fort de son approche 
méthodologique, qui met en avant l’intégration et la 
transversalité des questions de développement avait 
en charge l’accompagnement des acteurs des pays 
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membres de la Francophonie pour la préparation de 
leur participation à la dite conférence planétaire 
(cf. Déclaration des ministres de l’environnement des 
pays francophones de Tunis en 1991).

Pour assurer sa mission de formation et de renforce-
ment de capacités dans ce domaine qui émergeait 
systématiquement comme incontournable, non seu-
lement pour l’élaboration de politiques nationales 
de développement, mais aussi dans toutes les ren-
contres internationales et régionales face aux difficul-
tés socioéconomiques et environnementales recensées 
et non favorables au développement durable, l’IEPF 
conçoit et met en place le programme de Maitrise 
des Outils de Gestion de l’Environnement pour le 
Développement (MOGED). La priorité des pays, en 
ces moments, résidait dans la mise en œuvre des résul-
tats de la conférence de Rio 92, notamment les prin-
cipes de Rio, l’Agenda 21, les conventions sur les 
changements climatiques, la diversité biologique et 
la lutte contre la désertification. Les pays ont besoin 
d’outils techniques, technologiques, institutionnels, 
administratifs et financiers pour assumer les engage-
ments pris. L’IEPF dispensait des formations sur les 
études d’impact environnemental, l’analyse environ-
nementale stratégique (EIE-ASE) et l’économie de 
l’environnement qui sont des outils indispensables 
pour la compréhension et la maitrise des aspects envi-
ronnementaux des programmes d’investissements 
pour le développement. Ces activités de formation se 
sont traduites par la mise en place de structures natio-
nales et internationales chargées d’assumer les tâches 
d’ÉIE et d’ASE des projets et programmes de déve-
loppement (associations nationales pour les ÉIE, 
SIFÉÉ) et par le renforcement de l’expertise des 
ministères en charge de l’environnement pour l’ana-
lyse et le suivi des rapports d’ÉIE. C’est dans cette 
dynamique que la Francophonie a pris une part active 
au sommet des Nations Unies sur le développement 
durable de 2002 tenu à Johannesburg, où un plan 
d’action pour la mise en œuvre du développement 
durable a été adopté par la communauté internatio-
nale. Cet engagement international a servi de base 
de  réflexion à l’élaboration du cadre stratégique 
décennal pour la programmation des activités de la 
Francophonie, lors du Xe sommet des Chefs d’États 
et de gouvernements en 2004 à Ouagadougou. Le 
cadre stratégique décennal, dont l’objectif est la lutte 
contre la pauvreté pour un développement durable 
et solidaire, s’est bâti autour de 4 missions fondamen-
tales et interdépendantes pour réussir, notamment 
la paix-démocratie-droits de l’homme, la diversité 

linguistique et culturelle, l’éducation-formation et le 
développement durable et solidaire.

L’IEPF a ainsi vu l’élargissement de ses actions avec 
l’engagement de l’OIF pour assister ses pays membres 
dans l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies 
nationales de développement durable (SNDD), comme 
recommandé par les conclusions de Johannesburg 
reprises par la déclaration de Ouagadougou.

Des initiatives pour accroitre les capacités institution-
nelles relatives aux SNDD viennent renforcer les 
programmes classiques de l’IEPF sur l’énergie, l’en
vironnement et le développement. Elles sont lancées 
à la demande des pays et accompagnées par un pro-
gramme d’information et de communication sur la 
toile matérialisée par le site Médiaterre, qui dispose 
de 28 portails thématiques et géographiques fournis-
sant des informations données et connaissances sur le 
développement durable en français.

La présence francophone dans la régulation multila-
térale sur les négociations environnementales et de 
développement durable a connu des renforcements 
avec l’accompagnement technique des négociateurs 
pour préparer les positionnements des États et leur 
participation aux conférences des parties des 3 conven-
tions issues de Rio 1992. L’IEPF s’est distingué par 
son approche en mettant à la disposition des négo-
ciateurs des outils techniques d’information sur les 
sujets de négociations (guides du négociateur, résumé 
pour décideurs, note de décryptage, etc.) pour leur 
assurer une meilleure compréhension et maitrise des 
enjeux permettant une prise de position appropriée. 
La pertinence de ces documents fournis aux négo-
ciateurs des pays francophones s’est démontrée et 
confirmée par une demande de traduction par d’autres 
groupes linguistiques (anglais, espagnol, arabe) du fait 
de l’impact des contenus quant à la compréhension 
des différents processus de négociation.

L’IEPF s’est positionné dans ce rôle de facilitateur 
pour accompagner les acteurs de développement des 
PED/PMA dans la gestion des dynamiques enclen-
chées pour l’environnement et le développement 
durable. La préparation de la conférence de Rio+20 
s’est faite selon cette orientation avec la tenue du 
Forum de Lyon (cf. Appel de Lyon) et du Forum de 
Niamey sur la jeunesse et les emplois verts (cf. plan 
d’action FIJEV). Les résultats de ces différentes 
concertations francophones ont été activement por-
tés par les participants lors de la conférence de 
Rio+20, qui a enregistré une douzaine d’évènements 
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parallèles organisés par les pays francophones, l’OIF, 
ses opérateurs et partenaires.

La Déclaration adoptée à la conférence de Rio+20 
de juin 2012 « L’avenir que nous voulons » a été dis-
cutée, comme base de réflexion, lors de la préparation 
du XIVe sommet des Chefs d’États et de gouverne-
ments de la Francophonie tenu à Kinshasa en octobre 
2012 dont le thème était : « Francophonie, enjeux 
environnementaux et économique face à la gouver-
nance mondiale ». Et la Francophonie s’est engagée à 
contribuer activement à la réalisation des recomman-
dations et conclusions issues de Rio+20.

L’IFDD ou l’ambition renforcée 
de la Francophonie pour le 
développement durable

Au sortir de la conférence de Rio+20, la prise 
de conscience environnementale s’affirme de plus 
en plus auprès des différentes catégories d’acteurs de 
développement. La préoccupation essentielle est 
d’identifier et de mettre en œuvre les solutions 
concrètes trouvées et recensées comme réponses pour 
une gestion rationnelle des ressources naturelles et 
pour la lutte contre la pauvreté, dont la non résolution 
fait partie des limites constatées dans l’actuel système 
de développement. En référence à la Déclaration de 
Rio+20, l’option de changement du paradigme 
de ce système de développement requiert le consen-
sus. Et le besoin de former et de renforcer les capa-
cités techniques, institutionnelles et de gouvernance 
pour le développement durable dans les divers sec-
teurs socioéconomiques de tous les pays s’avère être 
la pierre angulaire de toutes actions de planification 
entreprises ou à entreprendre pour améliorer les 
conditions de vie des populations vulnérables et pré-
server la planète. Il se trouve que ceci est déjà inscrit 
dans les métiers de l’IFDD depuis 25 ans, métiers dans 
lesquels il s’est conforté et évolue de manière relati-
vement satisfaisante par rapport aux missions et tâches 
assignées. Les Déclarations des 3 derniers Sommets 
de la Francophonie, de Québec, de Montreux et de 
Kinshasa ont demandé la poursuite et le renforcement 
des actions de l’IFDD.

Les enjeux sur l’énergie, l’environnement et le déve-
loppement durable sont reconnus et considérés comme 
incontournables dans l’accompagnement technique 
à apporter aux PED/PMA. La nécessité de revisiter 
les modèles utilisés dans les pays dits développés se 
précise, en référence aux impacts négatifs des chan-
gements climatiques, de la perte de la biodiversité de 

la désertification-sécheresse et des pollutions et nui-
sances causées par une industrialisation non respec-
tueuse des règles environnementales avec des modes 
de production et de consommation non durables.

L’IFDD est focalisé sur l’identification et la diffusion 
des bonnes pratiques et autres expériences réussies 
auprès des parties prenantes pour l’élaboration et la 
mise en œuvre des politiques locales, nationales et 
régionales de développement durable. En sa qualité 
de joueur de moindre envergure sur le plan financier 
en comparaison avec les bailleurs de fonds reconnus, 
il déploie ses activités pour assurer l’appropriation de 
l’approche méthodologique, qui intègre les dimensions 
économique, environnementale et socio-culturelle 
que requiert le développement durable.

À cet effet, et en cette veille de préparation de 
l’après-2015 et de la formulation des Objectifs 
de développement durable (ODD), suite des OMD, 
l’IFDD met, entre autres, l’accent principalement sur 
la maitrise des outils techniques et institutionnels 
indispensables tels que :

•	 la grille d’analyse du développement durable, la 
normalisation ISO 26000 pour le développement 
durable et la responsabilité sociétale ;

•	 la maitrise de l’énergie et ses corollaires, la transition 
énergétique ;

•	 l’éducation pour le développement durable ;

•	 l’économie verte, l’économie de l’environnement-
l’analyse cycle de vie et les modes de production 
et de consommation durable ;

•	 l’effectivité du droit de l’environnement ;

•	 les études d’impact environnemental et l’analyse 
stratégique environnementale

Les pays sont conscients de l’importance de ces outils 
dans la démarche du développement. Ils en sont 
demandeurs et s’activent pour leur acquisition. C’est 
ainsi que l’IFDD est sollicité et développe des activi-
tés de formation dans ce sens tout en conduisant 
l’initiative de la Francophonie pour la formulation des 
ODD. Les pays disposent dans ce cadre des argumen-
taires pour participer activement au processus de négo-
ciation en cours sur le sujet au sein des Nations Unies.

Une vingtaine de pays sont actuellement encadrés 
pour des activités de maitrise de l’énergie et pour 
l’élaboration et la mise en œuvre de leurs stratégies 
nationales de développement durable qui intègrent 
de manière synergique et transversale les politiques 
sectorielles de développement. L’heure est à l’éta
blissement de nouveaux modèles de développement 
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intégrés et participatifs qui incluent systématiquement 
toutes les disciplines et tous les acteurs de dévelop-
pement concernés. L’avantage pour les PED/PMA, 
dont le processus de développement est en construc-
tion, réside dans les possibilités de ne plus reproduire 
les erreurs passées du système économique et indus-
triel, mais de s’adonner, dès la conception, à des 
modèles de développement adaptés prouvés par la 
science et l’innovation technologique.

L’expertise technique et scientifique de la Franco-
phonie est mise à profit pour faire valoir cette 
approche méthodologique, dont les outils sont à 

portée de main. Elle a besoin d’une forte volonté 
politique et d’un engagement des décideurs à tous les 
niveaux, public comme privé, pour enclencher le 
processus de changement de paradigme de l’actuel 
système de gouvernance et de gestion des ressources 
naturelles. C’est la clé pour réussir le développement 
durable et la Francophonie compte y apporter sa 
contribution effective à travers les actions concrètes 
déployées par l’IFDD en relation avec les centres 
d’excellence universitaires et les écoles nationales 
d’administration publique et de magistrature. 

Le débat de haut niveau sur les contributions 
des femmes, des jeunes et de la société civile 
au programme de développement pour 

l’après-2015 s’est tenu les 6 et 7 mars 2014 aux 
Nations Unies. Lors de ce débat, l’Organisation 
internationale de la Francophonie a présenté les 
conclusions de la consultation en ligne des jeunes 

francophones sur le programme de développement 
pour l’après-2015. Pour mémoire, la consultation 
dénommée « Les jeunes s’expriment et s’engagent » 
a eu lieu sur le Portail jeunesse de la Francophonie 
du 04 au 21 février 2014. Les prochains rendez-
vous de la jeunesse sur le chemin des ODD sont : 

•	 La Conférence mondiale de la jeunesse au Sri 
Lanka 5 au 10 mai portera sur les ODD et dont 
la déclaration finale sera versée dans le débats 
subséquents.

•	 Forum avec les jeunes qu’organise l’ECOSOC 
les 2 et 3 juin prochains à laquelle une délégation 
de jeunes devraient participer.

•	 Forum sur les emplois verts du 10 au 12 juin 
2014 à Niamey, Niger. 

Moussa SINON 
Spécialiste de programme 

Direction de l’éducation et de la jeunesse –  
Bureau de Moncton 

Organisation internationale  
de la Francophonie (OIF)

La voix des jeunes francophones au débat de haut niveau  
sur les ODD à l’ONU

Clarisse Bourjon, Volontaire internationale de 
la Francophonie, Assistante de projets en charge des 
problématiques du développement, Représentation 
Permanente auprès des Nations Unies à New York, 
lors du débat des 6 et 7 mars 2014 aux Nations Unies.

Source : United Nations Webcast
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Sur le chemin de Rio+20, la Francophonie est 
naturellement allée à la rencontre de l’Union euro-
péenne (UE) et du Groupe des États d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (ACP). Cette rencontre 
est appelée à prendre un nouvel élan avec l’élargis-
sement des Objectifs du Millénaire et de la lutte 
contre la pauvreté aux dimensions du développe-
ment durable. La Francophonie doit pouvoir puiser 
dans l’esprit, la puissance et l’histoire de l’Europe 
les ferments d’un co-développement durable, mais 
elle sait aussi pouvoir lui ouvrir les horizons d’une 
conscience, d’une expérience et d’une géographie 
ancrée dans les réalités du développement. C’est 
dès lors à la faveur d’une triple rencontre que l’une 
et l’autre ont intérêt à s’unir pour donner substance 
à un nouveau cadre de développement post-2015.

La rencontre tout d’abord entre l’esprit de paix et 
de démocratie inhérent à l’UE et la conscience de 
solidarité et d’équité, qui anime la Francophonie, 
invite à dépasser les limites du déterminisme éco-
nomique comme celles du mondialisme. La concep-
tion visionnaire de L.S. Senghor, qui plaçait la 
culture au début et à la fin du développement, 
prend aujourd’hui sa pleine signification. Avec 
Rio+20, le combat pour la protection de la nature 
participe avant tout de celui pour la liberté et le 
progrès de l’homme. C’est en cela que la Franco-
phonie est avec l’Europe en situation d’intégrer les 
droits de l’Homme et la sécurité humaine à la 
définition des futurs Objectifs du développement 
durable (ODD).

Il faut aussi miser sur la rencontre entre la puissance 
du premier bailleur de fonds et l’expérience de 
l’OIF comme laboratoire du développement et 
du multilatéralisme. L’engagement de celle-ci dans 
le processus de Rio depuis l’origine, le chemine-
ment qui l’a conduite des contours de l’énergie 
et de l’environnement à ceux du développement 
durable, sous l’impulsion de son Institut de Québec, 
témoignent de sa contribution originale à la coo-
pération internationale. Cette alliance eurofranco-
phone offre des perspectives de refondation du 
partenariat mondial en termes de droit. Les inves-
tissements de l’OIF dans le droit au développement, 

la responsabilité sociétale ou la propriété intellec-
tuelle ouvrent des pistes prometteuses dans ce sens.

Il faut enfin capitaliser sur les affinités et la proxi-
mité de l’Europe et de la Francophonie. Cette 
conjugaison de l’histoire et de la géographie a laissé 
de profondes marques d’interdépendance qui font 
obligation de solidarité. Entre l’Afrique, à la fois 
première victime de la crise écologique et princi-
pal réservoir de ressources environnementales, et 
l’Europe, largement impliquée dans la crise mais 
parmi les plus résolument engagés à y remédier, 
il y a de fortes convergences que la Francophonie 
peut et doit valoriser sur la scène internationale. 
Elle sait pouvoir compter sur l’UE et les ACP pour 
donner force et résonnance à sa voix comme à ses 
actions, en s’appuyant notamment sur le Groupe 
des Ambassadeurs francophones à Bruxelles. 

OIF et UE : un partenariat solide

Ambassadeur, Représentant per-
manent de l’OIF auprès de l’Union 
européenne, est fonctionnaire 
international à l’OIF depuis une 
vingtaine d’années, où il a notam-
ment servi comme membre du 
Cabinet du Secrétaire général, 
Représentant permanent auprès 
des Nations Unies à Genève, Chef 
de la division Etat de droit, démo-
cratie et droit de l’Homme et Représentant régional 
pour l’Afrique centrale et l’Océan indien.

Auteur d’une cinquantaine d’études et d’articles publiés 
sur la Francophonie, l’enseignement des langues, le 
plurilinguisme dans les Organisations internationales, 
les questions de paix, de démocratie et de développe-
ment en Afrique et dans les Caraïbes, il est par égale-
ment co-auteur du Rapport annuel sur l’État de la 
Francophonie dans le monde, La documentation fran-
çaise, de 1987 à 1993 et Coordonnateur des Actes des 
sessions du Haut conseil de la Francophonie auprès du 
Président de la République française, de 1985 à 1993.

Xavier MICHEL

reper.bruxelles@francophonie.org

mailto:reper.bruxelles%40francophonie.org?subject=
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senetafa55@yahoo.fr

Moustapha SENE

Les enjeux pour les médias des pays du Sud  
d’une (ré)-appropriation des concepts et contenus  
en phase avec les défis de l’après Rio+20  
et l’agenda de développement post-2015
Les pays du sahel africain ne sont pas restés en rade de ce processus 
universel d’émergence de cette nouvelle « pensée écologisée » 
(selon le mot superbe d’Edgar Morin), laquelle éclaire cette nouvelle 
citoyenneté écologique dont il sera beaucoup question dans cette 
contribution dont l’objectif majeur est de susciter, au moyen de 
l’intérêt nouveau que pourraient porter les médias de la région sur 
les problèmes d’environnement, l’émergence dans cette partie de 
l’Afrique de nouveaux modes d’être pour une nouvelle citoyenneté. 
Cet article pose le problème avec en toile de fond, une approche de 
la question qui permet de capitaliser toute l’histoire de la presse 
environnementale dans les pays africains et au Sénégal. Laquelle 
histoire peut être considérée aussi comme celle de la formation 
d’une nouvelle conscience écologique qu’a contribué à ancrer le 
débat au plan international sur la crise multiforme que le monde a 
connue suite au premier choc pétrolier et la grande sécheresse qui a 
frappé très durement la région du Sahel et d’autres parties du globe.

L’Afrique et l’effervescence Post-Rio 92.  
Du débat international sur la croissance et le 
développement et de la maturation du concept 
environnement : les petits pas vers l’émergence  
d’une nouvelle citoyenneté écologique.

Qu’il soit le fait des moyens de communication de masse (médias publics ou privés) 
ou alors de certains supports qui réfèrent plus à la proximité, le traitement de 
l’information environnementale a connu ces dernières années un certain regain. 
Même si par ailleurs, ce serait lieux communs que de le rappeler, il reste beaucoup 
à faire dans ce domaine où l’intérêt pour la problématique environnementale 
reste encore très varié d’un médium à un autre et parfois même pour ce même 
médium variable d’une époque donnée à une autre. On aura quand même parlé 

L’information et la communication 
pour le développement durable

Trajet et horizons en Afrique subsaharienne

mailto:senetafa55%40yahoo.fr?subject=
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des questions d’environnement dans les médias afri-
cains, même si cela se serait fait en ces termes très 
ambigus, révélateurs eux-mêmes d’une ambigüité que 
l’on pourrait qualifier de fondatrice. En effet, c’est au 
mérite de ces errements premiers qu’aujourd’hui on 
reconnait l’urgence d’un « communiquer autrement », 
jusqu’y compris sur les enjeux d’envergure, sur la 
réflexion en cours sur l’environnement mondial et la 
mise en œuvre des processus Post-Rio+20. Cette 
ambigüité caractéristique des rapports entre les ques-
tions d’environnement et leur rendu dans la presse 
n’est d’ailleurs pas une donnée spécifique à l’Afrique. 
Loin s’en faut. Problématique à la confluence du 
discours scientifique et des prises de positions poli-
tiques, l’environnement, en tant que concept relati-
vement nouveau, s’est pendant longtemps prêté, ici 
comme ailleurs, à un débat où les approximations 
prenaient bien souvent le pas sur des certitudes éta-
blies et unanimement acceptées par tous.

Cette même presse ayant été au centre de ce débat 
porté par des mouvements aux formes diverses et 
dont les ramifications médiatisées, focalisées essentiel-
lement sur la problématique de la qualité de la vie 
(concept réactionnel et pôle de convergence de ces 
mouvements face à l’envahissement des pollutions et 
nuisances) ont abouti, comme le notait l’anthropo-
logue-environnementaliste Cheikh Ibrahima Niang 
de l’Institut des sciences de l’environnement de l’Uni-
versité Cheikh Anta Diop de Dakar, « à l’amplification 
de ces mouvements aux formes diverses et à des 
interrogations multiples sur les choix de société, des 
technologies et des valeurs avec comme corollaire, la 
formulation des projets sectoriels, diffus ou systéma-
tiques de sauvegarde des écosystèmes naturels ».

L’hypermédiatisation des problèmes de l’environne-
ment planétaire avant et au cours du sommet mondial 
Rio+20 mais surtout après cette grande « messe » 
autour des problèmes du globe a eu un salvateur effet 
d’entraînement dans nos rédactions.

Le constat fait par l’anthropologue Cheikh Ibrahima 
NIANG donne la mesure des enjeux de cette pro-
blématique :

« L’Afrique est longtemps restée en dehors du débat sur 
l’environnement. Elle commence à y prendre part. Mais 
celle-ci est modeste tant en raison de l’intérêt limité que 
suscitent les questions d’environnement en Afrique qu’en 
raison de l’écho quasi-inexistant des réponses africaines. 
Il manque à ce débat le point de vue d’une certaine 
Afrique – à la fois singulière et plurielle – reposant sur 

des invariants culturels dont les sources plongent dans les 
sociétés précoloniales [...] Les pays industrialisés d’Europe 
occidentale, d’Amérique du Nord et d’Extrême Asie ont 
vu se développer en leur sein, surtout depuis la fin des 
années soixante, des formes de contestation et un débat 
qui ont occupé une place importante dans les médias »

Cette idée aura prévalu pendant de longues années 
empêchant au débat sur l’écologie africaine de se renou-
veler. Le verrou qui empêchait de réajuster les approches 
n’a pu sauter que progressivement avec l’apparition 
d’une série de faits parmi lesquels on peut citer premiè
rement l’impact sur l’opinion des études serrées sur 
certains phénomènes relevant de l’écologie appliquée ; 
notamment vers les années 70 aux États-Unis sur la 
forte prévalence du cancer dans les milieux ouvriers 
et chez les populations habitant non loin des zones 
uranifères et qui étaient en outre exposées, de ce fait, 
à bien d’autres risques comme les malformations géné-
tiques. Deuxièmement, la relation entre croissance 
démographique et la disponibilité à l’échelle du globe 
des ressources. Et enfin sur la polarisation des effets 
négatifs du modèle occidental de développement.

Les agendas post-Rio et le 
nouveau paradigme d’une 
communication alternative à 
construire à partir de nouvelles 
normes éthiques à promouvoir

Environnement, médias et conflits :  
l’acuité de la question foncière dans  
les situations de crise, un domaine  
de cristallisation du travail des médias

Au fur et à mesure que s’estompait l’intérêt média-
tique porté sur le Sahel du fait principalement du 
déplacement des feux de l’actualité sur d’autres évène
ments que les conséquences dramatiques des sécheresses 
des années 73, deux idées-forces ont progressivement 
émergé avant de s’imposer comme évidences dans les 
nouveaux discours sur le développement. C’est, d’une 
part, la reconnaissance des liens entre cette pauvreté 
quasi-endémique dans cette partie du continent afri-
cain et l’extrême précarité des ressources naturelles 
(sols, pâturages, végétation, eau) ; et d’autre part, une 
inédite acceptation par tous de la fréquence des conflits, 
non plus comme de simples phénomènes isolés de 
violence sociale, mais bien plutôt comme les résultats 
néfastes de modèles de gestion qui, de cette manière, 
mettent à nu leurs propres limites.
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La synthèse cohérente de ces deux idées a aidé à for-
ger (et à faire entériner) le concept de « conflit vert » 
de l’anglais Greenwar. Lequel est aussi le titre d’un 
ouvrage publié par l’Institut PANOS illustrant par-
faitement que : « dans le spectre complexe des facteurs 
générateurs d’instabilité sociale et politique, d’affron-
tements et de guerre, la dégradation de l’environne-
ment joue un rôle de plus en plus crucial ».

En déclarant que « la problématique foncière était au 
cœur des conflits », M. Roy Stacy, alors patron du Club 
du Sahel se savait en phase avec cette conception nou-
velle qui commande, aussi bien dans les modalités de 
résorption de ces conflits que dans la manière de les 
éviter, d’autres formes de relations entre les divers 
acteurs du foncier et d’autres mécanismes de gou
vernance. Toutes choses significatives de nouvelles 
approches démocratiques et d’une autre éthique de la 
participation qui restitue toute sa pertinence au concept 
de décentralisation ; mais aussi à celui de communica
tion alternative. L’histoire des dernières décennies vécues 
au Sahel est malheureusement trop prolifique d’épi-
sodes fâcheux pour hésiter à s’engager dans cette voie.

Le champ balisé par la communication 
pour le développement (CDP) comme 
une nouvelle éthique de la responsabilité 
assumée et un outil innovant de facilitation 
à la participation

La problématique de la transformation sociale et 
politique est une dimension essentielle de cette com-
munication pour le développement en tant que dis-
cipline. D’où cette dimension évolutive d’un champ 
vaste et des visions multiples de la communication 
pour le développement dont les paradigmes encore 
actifs à des degrés divers vont forcément évoluer avec 
les modèles de développement qui sont en train 
d’émerger et qui se rattachent aussi aux visions et 
idéologies nouvelles du développement humain ou 
du devenir écologique du globe qui les inspirent.

La presse sahélienne, pour continuer à jouer ce rôle 
cardinal consistant à informer juste, se trouve dans 
l’obligation, devant une telle situation, de s’investir 
dans une autre tâche non moins essentielle : celle de 
traiter en toute objectivité de l’ensemble de ces aspects 
en ne perdant jamais de vue sa fonction de régulation 
sociale et d’instance de paix au service du rapproche-
ment des populations.

La valorisation des savoirs ancestraux et 
des éco-sciences locales, un impératif pour 
mieux faire vulgariser par les médias les 
dynamiques culturelles qui sous-tendent 
les modèles de développement et influent 
sur l’issue des projets et programmes 
économiques et environnementaux

Dans de nombreuses sociétés traditionnelles africaines, 
les hommes tissent des relations symboliques profon-
dément ancrées dans leur univers culturel ; il en est 
de même avec la faune, l’eau, la végétation et quasi-
ment de l’ensemble de l’environnement naturel. La 
relation apparaît de façon manifeste dans une analyse 
du totémisme.

L’étude de la Commission du fleuve Sénégal du 
RENZOH – qui a consisté à faire un inventaire des 
sites sacrés dans les zones humides du Delta et du 
fleuve Sénégal et à en analyser la valeur symbolique – 
avait permis de mettre en évidence le fait de manière 
moins métaphysique. L’importance des zones humides 
étudiées pour les populations réside dans leurs fonc-
tions d’archives historiques et culturelles (les nombreux 
sites archéologiques qui sont autant de vestiges d’une 
très longue histoire). Ce qui fait dire à ces chercheurs 
qui ont investi cette question que « les zones humides 
sont la boîte noire des civilisations passées et actuelles ». 
Cette culture de gestion sacralisée des cours d’eau et 
mares, confiée à certaines familles au profit de toute 
la collectivité, renforce les liens de cousinage et d’évi-
tement entre l’homme et l’animal, l’homme et la 
plante, l’homme et le minéral (alliance cathartique et 
totémisme). Elle constitue, au bout du compte, une 
preuve, par le vécu, que le choix de modèles de déve-
loppement et l’élaboration de programmes écono-
miques, ceux concernant l’aménagement des aires 
protégées comme les réserves situées dans les zones 
humides, « ne peuvent faire table rase des croyances, 
systèmes sociopolitiques, modes d’organisation et 
intérêt en jeux ; la psychologie sociale, les technologies 
traditionnelles, le savoir et le savoir-faire locaux sont 
des paramètres de la planification ».

L’historien et africaniste burkinabé Joseph Kizerbo 
regrettait « que les spécialistes des sciences sociales, les 
artistes, les cinéastes n’exploitent pas à sa juste valeur 
le potentiel d’ébranlement intellectuel et émotionnel 
dont sont chargés les mythes, les récits d’origine et 
les cosmogonies qui sont d’une richesse prodigieuse ».



133L’avenir à portée de mains

Mobilisation des acteurs
L’information et la communication pour le développement durable

Les médias du Sud et la nécessité d’une 
nouvelle impulsion de la dynamique de 
reconstruction d’une image plus positive de 
leurs pays axée sur les mutations qualitatives 
en cours et leur legs historique face aux 
perceptions négatives dont ils font l’objet 
de la part d’une certaine opinion dans 
les pays du Nord

Au registre des multiples défis qui interpellent les 
médias du Sud dans la perspective Post-Rio+20, 
il y a bien entendu la question du legs historique de 
la colonisation mais aussi la perception négative du 
continent de la part d’une certaine opinion dans les 
pays du Nord. La situation qu’a connue le continent 
africain durant les trente premières années des indé-
pendances et qui est identifiable à celle d’un quasi 
marasme économique a fait le lit de théories les plus 
fallacieuses sur l’Afrique et les africains. Théories bien 
tenaces qui ont été portées par des spécialistes sup-
posés dont les idées sur la place de l’Afrique dans 
le développement mondial (« continent en marge de 
l’histoire », oublié, selon eux, sur les berges de la crois-
sance) s’inscrivaient dans le sillage des vieux poncifs 
colonialistes.

Malgré le processus de transformations qualitatives 
envisagé en Afrique, ce continent continue de faire 
l’objet d’une perception négative par les opinions 
publiques des pays du Nord. C’est parce qu’il s’est 
construit, au fil du temps dans l’imaginaire occiden-
tal des représentations déformées et réductrices de la 
réalité africaine, une certaine idée de l’homme africain, 
de sa civilisation, de ses capacités. « Dans le contexte 
d’un développement asymétrique de la mondialisa-
tion, où l’uniformisation, imposée par la loi du plus 
fort, oblige la créativité et la pugnacité et où l’image 
joue un rôle fondamental, il est nécessaire de déve-
lopper une stratégie plus hardie consistant à retourner 
l’image contre l’image », affirmait une sociologue 
camerounaise.

Dans la mesure où les images véhiculées sur l’Afrique 
procèdent d’une construction systématique et parfai-
tement élaborée, il devient impératif pour les jour-
nalistes des pays du Sud et de l’Afrique en particulier 
de réfléchir sur comment faut-il réhabiliter l’image 
de l’Afrique. Ce qui suppose au préalable que l’on ait 
trouvé une juste réponse aux questions suivantes : 
comment les stéréotypes ont-ils été construits ? Que 
faut-il faire au préalable, avant la phase de l’élaboration 
et reconstruction de l’image véritable ?

Faire bon usage du lobbying et des réseaux et 
médias sociaux comme moyen de construire 
une véritable coalition internationale au 
service d’une mondialisation plus humanisée.

Au-delà de ces deux manifestations les plus immé-
diates que sont la baisse généralisée de la productivité, 
elle-même source d’une exacerbation prononcée de 
la pauvreté et les convulsions sociales et politiques 
qui en découlèrent, la crise multiforme s’est accom-
pagnée, dans les pays du Sud, d’une situation tragi-
quement paradoxale qui appelle à des réponses justes 
à une série de questions.

Ne serait-il pas légitime, dans un tel contexte 
d’envisager une réparation de la part des institu-
tions financières internationales (Banque mondiale 
et FMI) qui aujourd’hui reconnaissent leurs erreurs et 
leurs parts de responsabilités dans cette situation ? Sous 
quelles formes ? Quelle part devra être dévolue aux 
projets de développement sur le continent et quelle 
sera la contribution réservée dans ces fonds éventuels 
aux générations futures ? Celles-ci devront-elles par 
ailleurs continuer à payer des dettes liées à cette situa-
tion mais aussi aux errements passés des régimes 
politiques corrompus ?

La réponse à ces interrogations coule de source. Il faut 
aller vers ce type de lobbying de bon aloi qu’exige le 
leadership à forger en Afrique et que ce continent se 
doit de porter et réussir. Le réalisme commande, non 
pas de prendre la mondialisation comme telle avec 
tous ses aspects néfastes ni de la rejeter, ce qui paraît 
impossible, mais de voir comment humaniser cette 
mondialisation ainsi que nous invite Sue Williams 
de  l’UNESCO pour qui il faut savoir « tirer parti 
des extraordinaires opportunités de développement 
qu’offre, malgré tout la mondialisation », afin que « les 
populations soient au cœur de l’équation ».

Pour conclure
Maurice STRONG, Secrétaire général du Sommet 
de la Terre de Rio 1992, en avait donné le ton lors 
de la plénière inaugurale avec cette annonce solen-
nelle : « Sans information, point d’opinion publique, 
sans opinion publique avertie, point de volonté poli-
tique ; sans volonté politique, point de réussite [...] ». 
Son appel a été pour beaucoup dans le relatif frémis-
sement médiatique autour du « fait écologique » ; un 
fait dont on peut remonter la genèse et expliquer 
l’occurrence dans un certain nombre de pays sahéliens 
d’Afrique et au Sénégal en particulier.
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Parce qu’elle ne saurait nullement fonctionner comme 
une instance avec des fenêtres fermées sur le vécu 
écologique des populations, la presse au Sahel se doit 
de garder à l’esprit les liens étroits entre les problèmes 
fonciers et toutes les implications sociales, politiques 
et autres.

Promouvoir une communication alternative, c’est 
installer d’autres modes de couvertures médiatiques 
des situations potentiellement conflictuelles qui soient 
aux antipodes de la manière dont certains confrères 
ont relaté les évènements douloureux d’avril-mai 1989 
entre le Sénégal et la Mauritanie ; ou encore plus 
récemment, des convulsions nées de ce qu’on a appelé 
pendant longtemps « la question Touareg » avant que 
malheureusement, elle ne solde par ces tragiques 
événements qui ont ensanglanté les régions nord du 
Mali et du Niger et installé momentanément le chaos 
dans cette partie du monde. Le caractère souvent très 
violent de ces conflits et les tournures ethnicistes ou 
identitaires qu’ils prennent ne devraient pas maquiller 
les causes profondes de leur occurrence. C’est-à-dire 
les compétitions autour des ressources naturelles.

Cette attitude attendue des journalistes sahéliens écri-
vant sur les problèmes spécifiques au Sahel se trouve 
être commandée par une exigence à la fois éthique 

et pragmatique. Comme dans tous les pays en déve-
loppement, la presse dans nos pays a besoin d’intégrer 
les valeurs nouvelles d’une « communication utile » 
telle qu’esquissée, ici, par M. Paul Ansah qui enseigne 
le journalisme à la « School of Communications Stu-
dies » de l’Université de Legon au Ghana et qui per-
met de définir la communication comme nouvelle 
éthique de la participation. Selon le Pr Ansah :

« En tant que vulgarisateurs auprès des auditeurs et du 
lectorat de ce qui se passe dans la société, les reporters, 
éditeurs influencent directement ou indirectement les 
perceptions que le public a de ce qui est important ou non 
dans la société. Ce qu’ils sélectionnent et ce sur quoi 
ils mettent l’accent dans les médias, c’est ce à quoi les 
consommateurs de nouvelles accordent de l’importance, 
particulièrement dans les sociétés ou les chaînes d’infor-
mation sont limitées et où il n’existe pas de sources 
alternatives sur les questions locales ou étrangères. Cela 
signifie que dans le modelage de la perception d’une 
société, la valeur des informations diffusées par eux, à 
savoir les critères selon lesquels ils sélectionnent sont 
d’une importance capitale. Mais la question fondamentale 
reste de savoir si le public perçoit de la même manière ces 
informations ? Applique-t-il les standards dans la déter-
mination de l’information sans tenir compte du milieu 
où le fait relaté se passe ? » 
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L’innovation dans « L’avenir que nous voulons »

La contribution de l’innovation au développement durable est un thème 
qui rencontre un intérêt croissant. Dans le texte de Rio+20 « L’avenir que 
nous voulons »1 il est surtout question de promouvoir, faciliter et financer 

l’accès aux technologies, le transfert de technologie et l’accès aux brevets. Il 
envisage de créer un « mécanisme de facilitation » afin de promouvoir le déve-
loppement et le transfert de technologies vertes (§273).

Reprenant les engagements contenus dans le Plan de mise en œuvre de 
Johannesburg en 2002, en particulier l’accès à l’information et la reconnaissance 
des droits de propriété intellectuelle, le texte note donc l’importance des tech-
nologies, de la recherche-développement et des innovations respectueuses de 
l’environnement, notamment au service de l’économie verte dans le contexte 
du développement durable.

En revanche, il reconnait aussi la contribution, à la préservation et à l’exploitation 
durable de la biodiversité, des savoirs, innovations et pratiques traditionnels des 
populations autochtones et des communautés locales. Enfin il considère la néces-
sité de favoriser l’esprit d’entreprise et l’innovation, notamment chez les femmes, 
les pauvres et les personnes vulnérables.

« L’avenir que nous voulons » souligne enfin qu’il importe de mener une action 
concertée au niveau international en matière d’innovation technologique et de 
recherche-développement.

L’orientation politique générale qui s’en dégage reste imprégnée de la vision 
traditionnelle de l’innovation qui considère avant tout l’innovation technologique 
poussée par la recherche et développement (R&D). Elle s’inscrit dans la ligne de 
la référence internationale qui établit des « Principes directeurs » pour le recueil 
et l’interprétation des données sur l’innovation : le Manuel d’Oslo2. Celui-ci 
connut plusieurs éditions. La première version, parue en 1992, considérait uni-
quement l’innovation technologique de produit et de procédé (TPP). La deu-
xième mouture de 1997 introduisait les services, et enfin la dernière version du 
Manuel d’Oslo (OCDE, EUROSTAT 2005) considère quant à lui quatre types 
d’innovations : de produit, de procédés, organisationnelle et de commercialisation.

Des objectifs de Rio au réseau 
francophone de l’innovation

Christian Brodhag

	 1.	Nations Unies, 2012. L’avenir que nous voulons. Résultats de la Conférence des Nations 
Unies sur le développement durable. Rio de Janeiro, Brésil, 60 p.

	 2.	OCDE, EUROSTAT. 2005, La mesure des activités scientifiques et technologiques, 
Manuel d’Oslo, Principes directeurs pour le recueil et l’interprétation des données 
sur l’innovation. 3e édition, 16 décembre 2005. Éditions OCDE.
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Répondant plus à la situation des pays en développe-
ment l’UNESCO a mis en place un « observatoire 
mondial des instruments de politique de science, de 
technologie et d’innovation ». En développement 
jusqu’en 2015 et initié en Amérique latine et dans les 
Caraïbes ce système d’information sur la politique 
de la science, devrait couvrir 130 pays, Il vise à établir 
le « Profil Pays » complet décrivant le « système natio-
nal de science, de technologie et d’innovation », 
les  instruments politiques et les cadres juridiques. 
11 pays africains ont été couverts pour l’instant3. 
L’approche développée des systèmes nationaux 
d’innovation et la connexion des politiques scienti-
fiques et techniques s’inscrivent dans la lignée de 
l’approche du Manuel d’Oslo.

Toutefois, d’autres types d’innovations émergent 
comme autant d’approches spécifiques sans qu’elles 
soient encore inscrites dans les référentiels interna-
tionaux. Elles peuvent être sociales, non directement 
inscrites dans le marché, ou qualifiée d’éco-innovations 
visant spécifiquement la performance environnemen-
tale. Enfin, dans la lignée des approches coopératives 
de type « code source libre » (open source) qui se 
sont imposées dans le domaine des technologies de 
l’information et de la communication, on observe des 
développements coopératifs et communautaires de 
l’innovation qui soient garantis ou non par des 
licences publiques (GPL) qui favorisent la diffusion 
ouverte des connaissances. En cela elles s’opposent 
à  l’approche par les brevets qui visent au contraire 
à  limiter la diffusion. Or, les dépôts de brevets et 

les dépenses de R&D restent encore aujourd’hui 
les  indicateurs de base des statistiques de mesure 
de l’innovation.

Le soutien à l’innovation est aujourd’hui un point 
fort des politiques d’aide au développement de la 
plupart des agences de coopération. Par exemple, 
l’Agence de coopération suédoise (SIDA) soutient, 
avec le NEPAD, les études statistiques de « Perspectives 
de l’innovation en Afrique » (African Innovation Out-
look). La coopération allemande (GIZ) finance un 
programme d’Appui à l’Entreprenariat et à l’Innova-
tion (AEI). L’agence de coopération des États-Unis 
(US AID) a lancé l’initiative « Development Innova-
tion Ventures (DIV) », une compétition ouverte pour 
soutenir des solutions novatrices en réponse aux défis 
de développement. La coopération française (AFD) 
a mis en place une Facilité d’innovation sectorielle 
pour les ONG (Fisong) et a soutenu une initiative 
d’identification de 100 innovations pour le dévelop-
pement durable en Afrique. Dans le cadre de son 
engagement dans l’OIF, Wallonie Bruxelles Interna-
tional soutien une initiative sur l’innovation que nous 
allons décrire.

Systèmes d’innovation
Les politiques nationales d’innovation, telles que 
décrites par le manuel d’Oslo, font référence à des 
systèmes nationaux d’innovation qui combinent les 
institutions, les acteurs économiques et académiques, 
avec un cadre juridique et des outils politiques.

	 3.	http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/science-technology/sti-policy/global-observatory-of-policy-
instruments/
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Les différents systèmes d’innovation

http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/science-technology/sti-policy/global-observatory-of-policy-instruments/
http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/science-technology/sti-policy/global-observatory-of-policy-instruments/
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Mobilisation des acteurs
Des objectifs de Rio au réseau francophone de l’innovation

Mais cette approche système se décline à différents 
niveaux. Nous distinguerons les systèmes territoriaux 
qui réunissent les acteurs locaux et qui dépendent des 
ressources et des compétences des territoires. Les 
systèmes sectoriels réunissent les acteurs des filières, 
les laboratoires de recherche, les centres techniques 
et les entreprises. Enfin, autour des innovations ou 
des entreprises innovantes, vont se constituer des 
réseaux d’innovation et des écosystèmes d’affaire.

Ces différents systèmes sont dans les faits intercon-
nectés. Les politiques de pôles menées dans certains 
pays, relèvent du système national tout en connectant 
à la fois des territoires et des secteurs, car les territoires 
sont souvent spécialisés et dominés par les activités 
économiques de secteurs prépondérants.

Ces systèmes sont caractérisés par une diversité des 
acteurs qui établissent, entre eux, des relations de 
coopération et/ou de compétition. La genèse et la 
diffusion des innovations dépendent de ces systèmes 
et sont donc très dépendant de la communication et, 
par extension, de la langue. Cela justifie une approche 
francophone qui facilite le développement de réseaux 
dans l’espace francophone et en langue française.

L’initiative de l’Organisation 
Internationale de la Francophonie 
(OIF)

L’OIF a mis la question de l’innovation à son agenda 
depuis plusieurs années.

La Déclaration du Sommet de Montreux4 dès 2010 
envisage de « favoriser la coopération entre nos pays en 
matière de recherche, d’innovation, de formation et d’utili-
sation des techniques d’information et de communication 
modernes. La diversité propre à la Francophonie constitue 
un atout à valoriser en mettant en réseau les acteurs de 
l’innovation. À ce titre, nous encourageons les échanges de 
professeurs et d’étudiants et les synergies dans le domaine 
de la recherche scientifique et technologique entre pays fran-
cophones, et saluons la constitution d’un “Réseau d’excel-
lence des sciences de l’ingénieur de la Francophonie” 

(RESCIF). À cet égard, nous appelons ses membres à nouer 
un partenariat avec l’AUF. » (§ 47)

Dans le cadre de la préparation de la Conférence 
de Rio+20, l’innovation a été largement évoquée. 
Le Forum international francophone « Jeunesse et 
emplois vert »5 a, quant à lui, mis l’innovation et 
l’entrepreneuriat au cœur de l’emploi pour les jeunes. 
L’Appel de Lyon6 souligne l’importance de l’innova-
tion comme l’élément dynamique nécessaire au 
développement économique, un des axes du déve-
loppement durable : « Considérant que la question du 
financement privé du développement durable, des technolo-
gies vertes et de l’innovation est un élément essentiel, les 
participants ont appelé à la mise en place d’un réseau de 
coopération et de dialogue autour de ces questions ». « Les 
participants à l’atelier appellent à la mise en place d’une 
plateforme francophone collaborative de coopération scienti-
fique afin de faciliter l’innovation, la diffusion des connais-
sances et des savoirs. L’implication d’une diversité d’acteurs 
est considérée comme indispensable pour générer des pers-
pectives d’innovation et faciliter sa diffusion. »

Enfin, la Stratégie de la Francophonie numérique7 
cible prioritairement les jeunes et recommande à 
l’OIF de mener : « des expériences pilotes de mise en place 
de plateformes d’innovation et de mise en réseau des innova
teurs et entrepreneurs locaux, selon le principe de l’inno
vation sociale ascendante. »

La plateforme Francophonie 
Innovation

C’est fort de ces orientations que l’Organisation 
Internationale de la Francophonie (OIF), avec l’appui 
de Wallonie-Bruxelles International (WBI) et en 
partenariat avec l’AUF a lancé une plateforme (www.
francophonieinnovation.org/)8. L’objectif est de 
mettre en réseau les acteurs de l’innovation dans 
l’espace francophone et à accompagner les innova-
tions, dans un premier temps sur quatre secteurs 
stratégiques, à savoir : le secteur agro-alimentaire ; le 
secteur du numérique et de l’économie du savoir ; 
le secteur des technologies et de l’économie verte ; et 

	 4.	XIIIe Conférence des Chefs d’État et de gouvernement des pays ayant le français en partage Montreux (Suisse),  
23-24 octobre 2010

	 5.	Forum international francophone « Jeunesse et emplois verts » dans le cadre du processus préparatoire de la Conférence 
Rio+20, Niamey, Niger, du 16 au 20 janvier 2012

	 6.	Appel des participants du Forum francophone préparatoire à Rio+20, Lyon, France, 8 et 9 février 2012
	 7.	« Agir pour la diversité dans la société de l’information » Horizon 2020 (28 juin 2012) adoptée au XIVe Conférence 

des chefs d’État et de gouvernement des pays ayant le français en partage Kinshasa (RDC), les 13 et 14 octobre 2012
	 8.	La mise en place de la plateforme Internet a été confiée à l’École Nationale Supérieure des Mines de Saint-Étienne  

et au Centre International de Ressources et d’Innovation pour le Développement Durable (CIRIDD).

www.francophonieinnovation.org/
www.francophonieinnovation.org/
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le secteur des industries culturelles et de l’économie 
de la culture. À terme, ce projet vise à créer un véri-
table réseau multisectoriel et intégré pour l’innovation 
en Francophonie.

La première étape du projet ambitionne de mettre en 
réseau les compétences et les initiatives (les réseaux 
d’innovation, pôles de compétitivités et autres cluster). 
Une enquête sur les innovations portées par ces 
réseaux permettra d’identifier les besoins en renfor-
cement de capacité des innovateurs.

L’enquête envisage six types d’innovations : de produit, 
de procédés, organisationnelle, de commercialisation 
(les catégories du manuel d’Olso) mais aussi des inno-
vations sociales non directement inscrites dans le 
marché, souvent ascendantes, et des éco-innovations 

Le site du Réseau Francophone de l’innovation

visant spécifiquement la performance environne
mentale. Plusieurs types d’innovation pouvant être 
mobilisés conjointement.

L’accompagnement des innovateurs et des innovations 
s’appuiera soit sur les ressources et connaissances des 
membres du réseau, soit par des services dispensés sur 
la plateforme comme des outils de formation, soit 
par  l’inscription à des communautés virtuelles qui 
les mettront en relation avec leurs pairs ou des acteurs 
ressources.

Enfin, un forum sur l’innovation sera organisé à 
l’automne en amont du XVe Sommet de la Franco-
phonie qui se tiendra à Dakar, de façon à permettre 
le lancement d’un projet mobilisateur intégré dans le 
cadre d’action de l’OIF. 

www.francophonieinnovation.org
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Dès 1992, le premier Sommet de la Terre reconnaissait que « cha-
cun est un utilisateur et un fournisseur d’informations, au sens 
large » et que « Le besoin d’informations se fait sentir à tous les 
niveaux, du niveau national et international chez les principaux 
décideurs au niveau local et à celui de l’individu.1 ». Cette concep-
tion faisant de l’information un « bien commun » sera réaffirmée en 
1998 par la convention d’Aarhus2. Elle préconise que « chaque par-
tie veille à ce que les informations sur l’environnement deviennent 
progressivement disponibles dans des bases de données électro-
niques auxquelles le public peut avoir facilement accès par le biais 
des réseaux de télécommunications publics ».

Dans le cadre du Sommet Mondial pour le Développement Durable de 
Johannesburg en 2002, des initiatives de partenariats dites de type II – 
pouvant associer des gouvernements, des organisations non gouverne-

mentales, des entreprises et des organisations internationales – en vue de réaliser 
des progrès tangibles ont été répertoriées par les Nations Unies. À cette occasion, 
M. Nitin Desai, Secrétaire général du Sommet de Johannesburg déclarait qu’à 
« la différence de la pratique établie lors des conférences précédentes des Nations Unies, les 
partenariats constituent un mécanisme novateur pour traduire les engagements sur papier 
par des mesures concrètes sur le terrain. Les initiatives de partenariats ont pour objectif 
d’assurer qu’une action véritable soit engagée en faveur du développement durable après le 
Sommet mondial ». De fait, les projets comme Médiaterre, également nommé 
« système mondial d’information francophone pour le développement durable » deviennent 
partie intégrante du Sommet mondial, même s’ils n’ont pas été négociés par tous 
les participants.

Parallèlement, la Francophonie, lors du sommet de Ouagadougou de 2004, sur 
le thème « la Francophonie, espace solidaire pour un développement durable », affirmait 
sa volonté d’agir pour que « nos sociétés progressent dans l’édification d’une société de 
l’information visant à privilégier la construction des savoirs et le partage des connaissances 
ainsi que l’appropriation des technologies de l’information et de la communication (TIC) 
de manière à réduire la fracture numérique. »

Florent Breuil, Ingénieur de recherche, 
Equipe « Etudes sur la Performance, 
l’Innovation et le Changement en Entre-
prise » (EPICE), Institut Henri Fayol, 
École Nationale Supérieure des Mines 
de Saint-Étienne. Chercheur associé au 
laboratoire CoActiS de recherche en 
gestion de l’université Lumière Lyon 2 
et de l’université Jean Monnet de 
Saint-Étienne.

Plateformes collaboratives, 
systèmes d’information pour 
le développement durable

Florent Breuil

	 1.	Agenda 21, chapitre 40 « L’information pour la prise de décision ».
	 2.	Convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public au processus 

décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement.

mailto:fbreuil%40emse.fr?subject=
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Alors que l’agenda 21 de Rio 1992 consacrait un 
chapitre à l’information, le texte de Rio+20, « L’ave-
nir que nous voulons »3 aborde la question de façon 
plus diffuse mais insistante avec une redondance de 
la question de l’accès à l’information revenant régu-
lièrement dans les différents champs thématiques. Le 
paragraphe 251 résumant pratiquement à lui seul la 
position de Rio+20 quant au statut de l’information : 
« Nous soulignons la nécessité de collecter des informations 
intégrées et scientifiques sur le développement durable à 
l’échelle mondiale ».

Dès 1998, l’École Nationale Supérieure des Mines 
de Saint-Étienne, puis depuis 2005, avec son parte-
naire le Centre International de Ressources et d’Inno-
vation pour le Développement Durable (CIRIDD) 
déploie et anime, en étroite collaboration avec la 
Francophonie institutionnelle, des systèmes d’infor-
mation dédiés aux enjeux de développement durable.

La réalisation la plus emblématique étant sans conteste 
le « système mondial d’information francophone pour le 
développement durable », Médiaterre (http://www.
mediaterre.org/), créée par l’OIF/IFDD et le CIRIDD 
en partenariat avec l’École Nationale Supérieure des 
Mines de Saint-Étienne, qui en quelques années est 
devenu un média incontournable de la scène franco-
phone et internationale du développement durable. 
M. Abdou Diouf, Secrétaire Général de l’Organisation 
Internationale de la Francophonie, a notamment 
déclaré parlant de Médiaterre qu’il « contribue à la 
cohérence de notre engagement pour le développement 
durable4 », le plaçant parmi « les succès remportés par la 
francophonie5 ». Médiaterre « fait actuellement référence au 
niveau mondial avec 27 portails thématiques, régionaux et 
d’acteurs, rapportant des informations essentielles de tout 
l’espace francophone et notamment du Sud6 ».

De son côté, Agora 21.org, lancé dès 1998, a long-
temps été reconnu comme « la bibliothèque franco-
phone virtuelle du développement durable », avec plus 
de 7000 références numériques disponibles. Ce sys-
tème d’information a évolué et il est maintenant 
devenu un véritable écosystème de connaissances 
multiplateformes au service des acteurs du dévelop-
pement durable. Se présentant dans un environnement 
apparenté à celui des réseaux sociaux, Agora 21 pro-
pose différentes plateformes collaboratives conçues 
comme des lieux d’échange et de partage des connais-
sances entre disciplines et entre scientifiques, experts 
et praticiens mais aussi simples citoyens. Aussi, dans 
le  cadre de Rio+20 et du suivi des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement, une plateforme7 
Agora 21 est entièrement dédiée au suivi des proces-
sus internationaux. Elle a notamment été, en 2012, le 
support numérique de la préparation francophone à 
Rio+208, qui donnera lieu à l’appel de Lyon9.

Document par lequel, « Les participants à l’atelier 
appellent à la mise en place d’une plateforme francophone 
collaborative de coopération scientifique afin de faciliter 
l’innovation, la diffusion des connaissances et des savoirs ». 
C’est notamment dans cette optique que l’OIF, avec 
l’appui de Wallonie-Bruxelles International (WBI) et 
en partenariat avec l’AUF a lancé le Réseau franco-
phone de l’innovation10. Récemment rendu public 
à  l’occasion du Sommet Africain de l’Innovation, 
cette plateforme collaborative regroupe déjà plus de 
200 réseaux d’innovation répartis dans l’espace fran-
cophone. L’ambition de ce projet est de parvenir à 
créer à terme un système d’information qui soit un 
véritable réseau intégré pour la promotion de l’inno-
vation en Francophonie. 

	 3.	Nations Unies, 2012. L’avenir que nous voulons. Résultats de la Conférence des Nations Unies sur le développement 
durable. Rio de Janeiro, Brésil, 60p.

	 4.	Abdou Diouf et l’Organisation Internationale de la Francophonie : discours, allocutions, conférences, par Abdou Diouf, 
Lamine Tirera, L’Harmattan 2006.

	 5.	Abdou Diouf présente les ambitions de la francophonie pour les prochaines années, 18 mars 2010
	 6.	Extrait du rapport La Francophonie et les objectifs du millénaire pour le développement, à l’occasion du Sommet 

des Nations Unies sur les OMD (New York, 20-22 septembre 2010) [http://www.francophonie.org/IMG/pdf/La_
Francophonie_et_les_OMD.pdf]

	 7.	http://www.agora21.org/international
	 8.	Forum francophone préparatoire à Rio+20 (Lyon, France, 8 et 9 février 2012) [http://www.agora21.org/international/

community/pg/groups/408/forum-francophone-prparatoire-rio20-lyon-france-8-et-9-fvrier-2012/]
	 9.	Appel des participants du Forum francophone préparatoire à Rio+20, Lyon, France, 8 et 9 février 2012 [http://www.

mediaterre.org/docactu,dmpheS9kb2NzL2FwcGVsLWRlLWx5b252Zg==,1.pdf]
	 10.	www.francophonieinnovation.org

http://www.mediaterre.org/
http://www.mediaterre.org/
http://www.agora21.org/
http://www.francophonie.org/IMG/pdf/La_Francophonie_et_les_OMD.pdf
http://www.francophonie.org/IMG/pdf/La_Francophonie_et_les_OMD.pdf
http://www.agora21.org/international
http://www.agora21.org/international/community/pg/groups/408/forum-francophone-prparatoire-rio20-lyon-france-8-et-9-fvrier-2012/
http://www.agora21.org/international/community/pg/groups/408/forum-francophone-prparatoire-rio20-lyon-france-8-et-9-fvrier-2012/
http://www.mediaterre.org/docactu%2CdmpheS9kb2NzL2FwcGVsLWRlLWx5b252Zg%3D%3D%2C1.pdf
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Les partenaires
Dans le cadre de ses activités, l’IFDD collabore avec de nombreux partenaires.  
Nous ne pouvons pas tous les citer ici, mais nous tenions à en présenter  
quelques-uns qui ont eu un rôle important à Rio+20.

4D
L’association 4D, « Dossiers et Débats pour le Développe-
ment Durable », un « think tank » citoyen sur la transition 
vers un développement durable a été créée après le som-
met de la Terre de Rio de 1992. Présidée par Pierre Radanne, 
elle développe son activité à l’international, comme au 
niveau national et local. Pour 4D, on ne peut parler d’un 
Développement Durable sans trois références essentielles :

Respect – de la nature, du monde vivant, des droits humains ;
Intelligence – de la maîtrise de la technique, des compor-
tements non destructeurs, des critères d’efficacité pas 
seulement monétaires ;
Partage – des ressources, des moyens et des décisions.

Elle facilite le partage d’informations, de connaissances et 
d’expériences à travers la mise en réseaux des différents 
acteurs du territoire. Depuis le Sommet de Johannesburg, 
elle assure l’organisation d’un Collectif d’ONG françaises 
d’environnement et de solidarité internationale visant à 
favoriser l’élaboration de positions et leur participation 
dans les différentes conférences.

4D collabore avec l’IFDD depuis plusieurs années pour le 
suivi des négociations sur le Climat en rédigeant des notes 
de décryptage et des guides des négociations qui sont 
extrêmement utiles pour les francophones en raison de la 
complexité du processus et de la difficulté d’accès aux 
informations en français. Pour Rio+20, elle a également 
rédigé une première note de décryptage pour la prépara-
tion qui a mis en lumière les enjeux des discussions et des 
processus en cours, et en avril 2013, une autre note très 
détaillée sur la mise en œuvre de la déclaration « le Futur 
que nous voulons ». http://www.association4d.org/ 
wp-content/uploads/20130604-NDD-2-IFDD-post-Rio-pour-
publication.pdf

ENDA
Le legs de l’intellectuel collectif
Depuis la création d’ENDA en 1972, Jacques BUGNICOURT, son fondateur, 
a établi un réseau de partenaires institutionnels et de bailleurs de fonds, 
qui a permis de doter ENDA de l’autonomie de son action. La vocation 
internationale et d’échanges Sud/Sud de l’Organisation se matérialise, en 
partie, grâce à ces fonds stratégiques, dès le début des années 80, avec 
la diversification des thématiques traitées par les entités et l’ouverture 
d’entités décentralisées en Amérique Latine, en Afrique et en Asie.

Aujourd’hui, ENDA poursuit son action, fidèle à l’esprit de son fondateur, 
mais est en quête de plus de convergence de ses initiatives plurielles ; et 
surtout de moyens plus en phase avec l’évolution de l’Organisation, sa 
vocation internationale et son développement. ENDA renforce, en son 
sein, sa propre dynamique d’organisation en réseau d’entités autonomes, 
avec ses valeurs intrinsèques et son expertise propre, pour mieux se posi-
tionner dans le milieu de plus en plus concurrentiel des acteurs non 
gouvernementaux intervenant sur les champs de l’environnement et du 
développement durable. La création d’une Fondation qui porte le nom 
du créateur et développeur d’ENDA Tiers Monde, Jacques Bugnicourt, est 
une réponse proposée et voulue par ceux-ci et qui se positionnerait « là 
où il n’y a pas de bailleurs ».

Le credo reste constant pour cette organisation avant-gardiste qui a créé 
la revue Vivre autrement, devenu, depuis Rio 1992, le premier quotidien 
francophone des sommets sur l’environnement et le développement 
durable qui depuis a fait des émules. Il s’agit de mettre en place des relais 
de financement entre les coopérations décentralisées, les fonds spécifiques 
(fonds d’adaptation, fonds climat, fonds d’amélioration de l’environne-
ment et du cadre de vie et en assainissement, etc.) ou les partenariats 
public-privé de telle sorte que les autorités locales puissent avoir librement 
accès à ces financements pour leurs plans locaux de développement. Mais 
aussi assurer l’indépendance et la liberté de ton et d’analyse des organi-
sations de la société civile. http://endatiersmonde.org/instit/

Comité 21
Le Comité 21, créé après le sommet de Rio, est un réseau d’acteurs enga-
gés dans la mise en œuvre opérationnelle du développement durable. 
Composé de quatre collèges, il réunit les parties prenantes concernées 
en France : entreprises (multinationales et PME), collectivités (des com-
munes aux régions), associations (d’environnement, de développement, 
de solidarité locale, de défense des droits humains, etc.), institutions, 
établissements d’enseignement supérieur et médias. Présidé par Gilles 
Berthault, ce réseau de près de 500 adhérents fonde son action sur le 
partenariat pluri-acteurs et sur l’action concrète. Le PNUE et le PNUD en 
sont membres de droit.

Dans le cadre de la préparation de Rio+20, il a mobilisé les princi-
paux acteurs français du développement durable autour du Club France 
Rio+20, produit des documents de référence, principalement un « Mani-
feste pour la gouvernance territoriale », et lancé le site internet www.
rioplus20france.org

Grâce à son approche multi-acteurs, le Comité 21 s’est vu confier la gestion 
et l’animation du Pavillon de la France à Rio sur le thème « Innovation, 
villes et territoires durables », qui a accueilli des participants français et 
francophones, y compris une délégation de 150 personnes du Club France 
Rio+20. Il a publié « Après Rio+20, (re)dessiner le futur » et fait des pro-
positions pour les Objectifs de développement Durable.

http://www.comite21.org/docs/publications-du-comite-21/2013/livre-rio-
+-cahier-photos-final-05-20132.pdf

Stakeholder Forum
Créée en 1987, Stakeholder Forum for a Sustainable Future 
est une organisation internationale basée à Londres qui 
vise à mobiliser les différents acteurs de la société civile et 
des médias dans le suivi des conférences internationales 
sur le Développement durable. Elle a joué un rôle impor-
tant durant la préparation les Sommets de Johannesburg 
2002 et de Rio+20, notamment en diffusant des documents 
de position sur son site www.earthsummit2012.org et en 
organisant des rencontres multiacteurs sur différentes 
thématiques. Elle publie chaque jour pe ndant les confé-
rences internationales un bulletin « Outreach » qui reflète 
les positions des différents acteurs. Dans le cadre des 
négociations sur l’Agenda post-2015 et des Objectifs de 
Développement durable, Stakeholder Forum a réalisé un 
inventaire et des analyses des nombreuses propositions 
émanant d’acteurs très variés. http://www.sdgseinventory.
org/FR/

http://www.association4d.org/wp-content/uploads/20130604-NDD-2-IFDD-post-Rio-pour-publication.pdf
http://www.association4d.org/wp-content/uploads/20130604-NDD-2-IFDD-post-Rio-pour-publication.pdf
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www.rioplus20france.org
www.rioplus20france.org
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